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EN ÎLE-DE-FRANCE

Un Français
à Manhattan

MNEF : la défense de M. Strauss-Kahn
b L’ancien ministre de l’économie a été mis en examen, mardi, pour « faux et usage de faux »
b Durant huit heures, il s’est expliqué devant les juges b Reconnaissant une « accumulation

d’anomalies », il assure ne pas avoir voulu cacher la vérité b « Le Monde » détaille ses arguments

Deux nappes
de fuel lourd
menacent
la côte 
atlantique

LA MENACE d’une marée noire

Pots-de-vin
sur gros contrats

LE GOUVERNEMENT a

DOMINIQUE STRAUSS-KAHN (MNEF). Entendu pendant huit 603 000 francs d’honoraires qui lui d’avoir volontairement altéré la

a été mis en examen, mardi 14 dé-
cembre, pour faux et usage de
faux dans l’un des dossiers concer-
nant la gestion de la Mutuelle na-
tionale des étudiants de France
L’assassinat d’
ABIDJAN
heures par les deux juges d’ins-
truction, l’ancien ministre a re-
connu qu’une « accumulation
d’anomalies » avait entouré
la perception, en 1997, des
un journaliste mobil
deux kilomètres. Une m
avaient été versés par la mutuelle
lors d’une négociation avec l’ex-
Compagnie générale des eaux
(CGE, rebaptisée Vivendi).

Il s’est cependant défendu
Une certa
du cin

FIN de la récré, a dit l’ARP,

ise les démocrates du 
obilisation exception- qu’il fallait 
vérité. L’ancien ministre a déclaré
aux juges avoir confectionné,
« soit en décembre 1995, soit
en janvier 1996 », une lettre faus-
sement datée du 19 décembre
1994, dans laquelle il acceptait
d’assister la MNEF lors de cette
négociation. Il a, selon lui, rédigé
ce courrier antidaté à la demande
du directeur général de la MNEF,
Olivier Spithakis, qui souhaitait
opérer une « régularisation admi-
nistrative interne ». Il avait « ou-
blié » cet épisode, a-t-il ajouté,
lorsqu’il a transmis ce document
au conseil de l’ordre des avocats,
puis aux juges, dans le dossier des-
tiné à attester la réalité de sa pres-
tation. Interrogé au sujet des inco-
hérences des factures adressées à
la MNEF, M. Strauss-Kahn a invo-
qué le caractère « artisanal » de
l’activité d’avocat-conseil qu’il
exerçait principalement à son do-
micile, rédigeant ses documents
sur son ordinateur portable.

Lire page 12
sur l’ouest de la France se précise.
Mercredi matin 15 décembre, deux
nappes de fuel lourd issues du pé-
trolier Erika, qui a sombré au large
de la Bretagne dimanche, dérivaient
à une quarantaine de kilomètres de
Belle-Ile et menaçaient le littoral des
Pays de la Loire. Malgré le dispositif
de prévention mis en place après le
naufrage de l’Amoco-Cadiz en 1978,
les autorités restent tributaires de
l’amélioration des conditions météo,
face à un hydrocarbure particulière-
ment visqueux. Ce nouveau sinistre
relance la polémique sur les pavil-
lons de complaisance. Jean-Claude
Gayssot, qui devait se rendre sur
place mercredi, en compagnie de
Dominique Voynet, réfléchit à la
possibilité de demander une modifi-
cation de la réglementation interna-
tionale.

Lire page 14
Burkina Faso
se « servir vite avant que le régime
de notre correspondante
Une page noire portant, en bas à gauche, la

photo de la voiture carbonisée de Norbert
Zongo, journaliste assassiné le 13 dé-
cembre 1998, tué par balles avant d’être brûlé,
à une centaine de kilomètres de Ouagadou-
gou, au Burkina Faso, ainsi que trois autres
personnes. Une courte adresse au président
burkinabé, Blaise Compaoré, lui demandant
ce que valent ses promesses, dont celle de
faire la lumière sur la mort de ce journaliste.
Dix-huit quotidiens d’Afrique de l’Ouest, dont
des journaux burkinabés, ont publié, lundi
13 décembre, un an après la mort de Norbert
Zongo, cette adresse de Reporters sans fron-
tières (RSF) au pouvoir burkinabé.

« Nous ne lâcherons pas. Cette affaire touche
tous les journalistes africains. Nous voulons
montrer que lorsque l’on veut lutter contre l’im-
punité, on peut », explique Robert Ménard, se-
crétaire général de RSF. Un an après, rien n’a
bougé, la justice n’a pas avancé. Mais le Bur-
kina n’est plus tout à fait le même. La commé-
moration du décès a donné lieu, lundi 13 dé-
cembre, à un défilé qui s’est étalé sur plus de
nelle dans ce pays. « Trop, c’est trop ! », scan-
daient les manifestants qui, depuis un an, ré-
pètent qu’ils veulent la fin du règne de
l’impunité.

L’assassinat de Norbert Zongo a été le
crime de trop. Le règne de Blaise Compaoré a
été marqué, à ses débuts, par plusieurs exé-
cutions et crimes politiques. Puis le pouvoir
s’est adapté à l’air du temps, celui de la démo-
cratie, qui gagnait un à un les pays africains.
Parlement, opposition, presse, chacun sem-
blait pouvoir jouer sa partition dans un Etat
de droit. Jusqu’à la mort de Norbert Zongo,
qui a réveillé les vieux démons.

Durant les mois qui ont précédé son exé-
cution, Norbert Zongo, directeur de publica-
tion et quasiment unique journaliste de l’heb-
domadaire L’Indépendant, enquêtait sur la
mort de David Ouédraogo, chauffeur de Fran-
çois Compaoré, frère cadet du président. Trois
cent cinquante mille francs en liquide avaient
disparu au domicile de ce « conseiller à la pré-
sidence ». David Ouédraogo, désigné comme
l’instigateur du vol, aurait évoqué, avant le
forfait, l’imminence d’un coup d’Etat, arguant
tombe ».
C’est en tout cas aujourd’hui la version offi-

cielle justifiant que David Ouédraogo ait été
interrogé par la garde présidentielle et non
par la gendarmerie. Torturé pendant des
jours, il est décédé début janvier 1998 à l’in-
firmerie de la présidence. Depuis, Norbert
Zongo, qui avait révélé l’affaire dans son jour-
nal, réclamait l’inculpation du frère du pré-
sident pour « meurtre et recel de cadavre ». Ce
fut chose faite, jusqu’à ce que la justice finisse
par transmettre le dossier à un tribunal mili-
taire. Trois membres de la garde présidentielle
ont été inculpés et incarcérés. François
Compaoré, lui, n’a plus jamais été inquiété et
le procès n’a toujours pas eu lieu.

Quant à « l’affaire Zongo », elle n’a guère
avancé, même si le Burkina a accepté la créa-
tion d’une commission d’enquête indépen-
dante, qui a conclu à un assassinat et désigné
six « sérieux suspects », dont les trois membres
de la garde présidentielle en prison dans le
cadre de « l’affaire David Ouédraogo ».

Fabienne Pompey
a soumis au Parlement un
projet de loi visant à inscrire dans
le droit français la sanction de la
corruption d’agents publics étran-
gers, prévue par plusieurs traités
européens et par une convention
de l’OCDE. Les députés ont impo-
sé à Elisabeth Guigou, ministre de
la justice, mardi 14 décembre, la
rétroactivité de ces sanctions. La
nouvelle législation met en cause
la pratique française des commis-
sions sur les gros contrats d’arme-
ment, d’aéronautique ou de tra-
vaux publics. Officiellement
« vertueux », le système qui sou-
met ces pots-de-vin au contrôle du
ministère des finances se caracté-
rise par une opacité générale.

Lire page 8
et notre éditorial page 20
ine idée
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Amertume du ridicule, face
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l’association de cinéastes au sein
de laquelle s’est développée une
polémique contre les critiques
qui menaçait de tourner à l’em-
poignade entre réalisateurs. Tant
mieux. Cette tempête n’avait que
trop duré. Ses causes appa-
raissent clairement ; ses consé-
quences risquent d’être plus
complexes, plus graves.

La cause se résume à la combi-
naison, soudain devenue déto-
nante, de trois facteurs. D’abord,
une protection du monde du ci-
néma qui a atteint un tel niveau
que ses bénéficiaires en sont ar-
rivés à ne plus tolérer la moindre
contradiction, le moindre inter-
stice dans une ligne de défense
conçue à la fois comme la pro-
tection de leur ego d’artiste et
comme la ligne Maginot d’une
ressource stratégique nationale.
Ensuite, le moindre succès du ci-
néma français à vocation grand
public, qui a rendu l’ensemble de
la profession extrêmement sus-
ceptible. Enfin, de minuscules rè-
glements de comptes personnels,
que les circonstances ont trans-
formés en détonateur.

Il reste un goût amer, au bout
de ces semaines de polémiques,
de diatribes, d’insultes parfois.
aux proportions prises par cette
affaire au regard des drames du
monde, sur lesquels les cinéastes
avaient su naguère prendre col-
lectivement position avec un
meilleur sens de leur propre
place.

Amertume de la vanité d’un
faux débat sur une vraie ques-
tion, celle de l’importance de la
critique – et non des critiques.
Cette question d’honneur et de
démocratie (Le Monde du 30 no-
vembre) aura été étouffée dans
l’œuf d’avoir été ainsi posée au
nom d’intérêts matériels mal dis-
simulés derrière une posture ar-
tistique, au nom d’un orgueil pu-
si l lanime diffici lement
admissible de la part de privilé-
giés aussi choyés sur tous les ter-
rains – politique, juridique, fi-
nancier, symbolique et
médiatique – que les réalisateurs
français.

Amertume, enfin et surtout, du
mauvais coup ainsi porté au ci-
néma. Et en particulier au ciné-
ma français, ou plus exactement
à l’idée française du cinéma.

Jean-Michel Frodon

Lire la suite page 20
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 10 F ; Autriche,

CHRISTIAN DE PORTZAMPARC

UN ARCHITECTE et un gratte-
ciel français ont surpris Manhat-
tan avec la tour construite sur Ma-
dison Avenue pour le groupe
Louis Vuitton - Moët-Hennessy.
La réalisation de ce bâtiment, sous
la direction de Christian de Port-
zamparc, renouvelle l’architecture
des hauts immeubles new-yorkais.

Lire page 33
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Le triomphe
des Tiberi
Le tribunal correctionnel d’Evry a déci-
dé de ne pas juger Xavière Tiberi (pho-
to), épouse du maire de Paris, dans
l’affaire des emplois fictifs du conseil
général de l’Essonne. La procédure a
été annulée pour vice de forme. En re-
vanche, Xavier Dugoin, ancien pré-
sident RPR du conseil général, a été
condamné à 18 mois de prison et 3 ans
d’inéligibilité. Jean Tiberi a exprimé sa
satisfaction « à titre personnel et sur le
plan de la justice ». p. 11
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En mer
d’Andaman
Le Meroja (photo), ketch de 25 mètres,
permet à une dizaine de passagers de
naviguer entre les milliers d’îles et
d’îlots coraliens de la péninsule thaïlan-
do-malaise. Découverte des peintures
rupestres qui ornent les grottes des fa-
laises du cap du Teck, mouillage à
proximité des sampans de pêcheurs de
crustacés sont au programme de ce
périple d’une semaine en mer d’Anda-
man. p. 30 et 31
ENQUÊTE

Qui gouverne
la Russie ?
3. L’économie du crime
En 1998, le ministère de l’intérieur
russe a comptabilisé 600 assassinats
commandités pour des raisons écono-
miques. La mafia et les oligarques liés
aux milieux politiques se partagent la
richesse du pays. Fin de l’enquête de
notre correspondant à Moscou, Fran-
çois Bonnet, à la veille des élections lé-
gislatives du 19 décembre. p. 16

et nos informations p. 2 et 3
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a Dans « aden » :
tout le cinéma
et une sélection
de sorties
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En Ingouchie, des réfugiés tchétchènes meurent dans les camps
SLEPTSOVSKAÏA

de notre envoyée spéciale
Osman Meriev prie debout au

milieu des tombes fraîches. Il dit :
« Ces gens sont morts alors qu’ils ne

sont coupables de rien. Ils ne deman-
daient que l’arrêt de la guerre.
Maintenant qu’ils sont près de Dieu,
que leur prière soit entendue. » Le
vieil homme ingouche s’est occupé
des enterrements. Avec les anciens,
il a organisé des collectes d’argent
pour payer les linceuls. Dans le
champ boueux, une enfilade de pe-
tites tombes, juste des monticules
de terre, chacun bordé à sa tête
d’une planche en bois plantée dans
le sol. Là sont enterrés les enfants
et les bébés. Vingt-sept en tout,
pour ce seul cimetière. Dans le car-
ré des adultes, on compte trente-
six tombes nouvelles. Tous morts
au cours des trois derniers mois,
depuis le début de la crise des réfu-
giés. Tous originaires de Tchétché-
nie. C’est ici que reposent ceux qui
finissent par succomber aux condi-

tions de vie des camps « Severni »
et « Spoutnik », en Ingouchie.

Dans cette république où ont af-
flué depuis le début de la guerre
plus de 230 000 réfugiés, aucune
opération humanitaire d’ampleur
n’est visible. Aucun médecin étran-
ger ne travaille, aucune organisa-
tion humanitaire occidentale n’est
déployée, à l’exception de Méde-
cins du monde, qui dispose d’une
petite équipe tchétchène aux
moyens assez limités. Les réfugiés
sont essentiellement livrés à eux-
mêmes et au bon vouloir de l’ad-
ministration russe, qui distribue de
façon bien parcimonieuse quelques
vivres.

La tombe la plus récente est celle
du petit Magomed Khasakhanov,
né le 19 décembre 1998, mort le
12 décembre dernier. Sa famille vit
dans une tente de type militaire,
trente personnes entassées sur un
sol de planches disjointes où l’hu-
midité suinte. Un seul poêle, au mi-
lieu de la pièce, qu’il faut alimenter
en organisant soi-même le trans-
port de bois, ainsi que la coupe des
bûches, avec une hache, dans la
boue. A « Spoutnik », on vit dans la
boue. C’est une ville de tentes, à
l’écart de tout, au milieu des
champs, où sont enregistrées 9 600
personnes. On lutte contre le froid
et la faim. Les portes en bois des

cabanons qui servent de toilettes
ont été tailladées à la hache : l’ob-
session, c’est de trouver du bois de
chauffe. 

Le gouvernement russe, qui ré-
pète qu’il n’y a « pas de catastrophe
humanitaire », a oublié de procurer
du bois gratuit aux réfugiés, en
plein hiver. Il faut donc payer des
fournisseurs, des trafiquants. Il faut
même payer pour l’essence des ca-
mions qui apportent le charge-
ment. On organise des collectes, on
mobilise les économies familiales.
Ou bien on part à pied sur les
routes, à l’assaut des arbres, avec
une hache et une carriole.

DÉSOLATION TOTALE
La mère de Magomed, Louisa,

raconte que l’enfant a d’abord
commencé à avoir des diarrhées.
Elle le nourrissait avec du lait en
poudre. Elle s’est adressée à une
antenne médicale dans le camp,
bien pauvrement lotie, et qui n’a
rien fait. Elle a décidé de lui donner
un peu de la soupe distribuée une
fois par jour aux réfugiés. Une la-
vasse dont chaque tente n’obtient
qu’une casserole qu’il s’agit ensuite
de rallonger. L’eau est tirée aux
quelques robinets répartis sur les
artères de boue qui quadrillent le
camp. Magomed s’est mis à vomir.
Il était pâle, maigre. Bientôt il ne
réagissait plus. Il fallait évacuer le
bébé à l’hôpital. Mais là, il a atten-
du des heures, en pleine nuit, et les
soins de réanimation n’ont pas suf-
fi. Il est mort dans l’après-midi, une
semaine après être tombé malade,
sans avoir reçu le moindre traite-
ment.

Dans la partie du cimetière où
gisent les enfants, d’autres noms
sont incrits sur les plaques en bois,
à côté des petits monticules : Dja-
brel Pakhaev (né 1999, mort le
15 novembre 1999), Kheda Zamae-
va (pas de date de naissance, morte
le 4 novembre), Maka Bersenou-
kaeva (née 9 mars 1999, morte le
18 novembre), Petimat Gissieva
(née 1985, morte en novembre
1999). Hussein Khaiakhiaev (né
1984, mort 1999), Aminat (née 1999,
morte 1999). Djamila Iakoubova
(morte le 1er décembre 1999). Dje-
brael Tsatsaev (mort le 28 no-
vembre 1999). Kouresh (sans nom
de famille, mort le 28 novembre).
Les autres tombes n’ont pas d’ins-
criptions, ou bien elles ont été effa-
cées par la pluie.

Dans une autre tente, une famille
de treize personnes, dont quatre
enfants en bas âge. Une femme ra-
conte comment son beau-père,

Khassim Chavkhimlov, est mort le
14 novembre après trois mois dans
le camp. Ayant eu un premier ma-
laise pendant les bombardements,
un matin il ne s’est pas réveillé. A
part la distribution quotidienne de
soupe, et les quatre pains autorisés,
la seule « aide humanitaire » obte-
nue par cette tente du gouverne-
ment russe, en l’espace de trois
mois est : une boîte de 350 gram-
mes de petits pois et un demi-kilo
de beurre. L’éclairage électrique,
une ampoule, est intermittent.

« L’aide étrangère ? On n’a rien
vu. On a entendu parler une fois de
distribution de vêtements, mais rien
n’est venu », dit une femme. L’ad-
ministration du camp passe pour-
tant régulièrement pour demander
aux familles de signer des sortes de
coupons, comme des bons de reçu,
en expliquant qu’un jour, quelque
chose leur parviendra. Les réfugiés
signent, pour ne pas être rayés des
listes. Mais pour tous, il ne fait au-
cun doute que l’aide du ministère
russe des situations d’urgence est
largement détournée et disparaît
dans des réseaux de corruption.
C’est ce même ministère qui insiste
pour que l’aide étrangère passe par
ses structures.

La désolation totale qui règne
parmi les réfugiés en Ingouchie est
à l’origine du mouvement de reflux

vers la Tchétchénie observé ces
derniers jours. Pour beaucoup, le
séjour d’exilés revient trop cher : si
l’on veut échapper aux camps, une
chambre en ville peut coûter 100
dollars par mois. La relative sécuri-
té de l’Ingouchie, loin des bombar-
dements, ne compense plus les
conditions de vie. Moscou encou-
rage ce retour, qui reste toutefois
circonscrit : quelques milliers de
personnes, la grande masse crai-
gnant d’affronter la vie au milieu
des soldats russes et de la guerre de
partisans que les combattants tché-
tchènes semblent livrer la nuit dans
plusieurs régions.

Soucieuses de montrer que la si-
tuation se « normalise », les auto-
rités russes accroissent leur pres-
sion sur les réfugiés.
L’administration du camp « Spout-
nik » a reçu ces jours-ci une direc-
tive du commandement militaire,
incitant à un retour des popula-
tions vers les « zones libérées ».
Chaque matin, des bus se garent à
l’entrée du camp pour transporter
les gens vers la frontière. Une réfu-
giée raconte avoir surpris une
conversation entre l’administrateur
d’un camp et un représentant du
ministère russe des situations d’ur-
gence. Ils étaient penchés sur une
liste de noms de familles : « Ceux-ci
ne veulent pas partir », disait l’ad-

ministrateur ; « Alors tu leur coupes
les vivres », répondit le fonction-
naire.

A l’approche des élections légis-
latives en Russie, un compte à re-
bours semble enclenché. Moscou a
déclaré que le scrutin devait aussi
se tenir en Tchétchénie – il faut
donc faire mine de rapatrier les
électeurs. Soucieux de montrer que
la situation se « normalise », des
officiels organisent des transports
de journalistes vers les localités où
« 90 % des habitants sont rentrés ».
Alors que souvent, ceux qui
rentrent le font pour surveiller
leurs maisons et essayer d’empê-
cher les pillages par les soldats...
Mais une autre explication circule
concernant les « incitations » au
retour : il s’agirait de canaliser vers
la Tchéchénie même, et donc vers
les structures politiques que Mos-
cou veut mettre en place dans la
République, les cargaisons d’aide
officiellement destinées aux réfu-
giés. Celles-ci rempliraient actuelle-
ment des entrepôts en Ossétie du
Nord, à Vladikavkaz, Naltchik et
Mozdok, en attendant d’obscures
transactions. Les hommes que
Moscou voudrait installer au pou-
voir en Tchétchénie obtiendraient
ainsi leur part du gâteau.

Natalie Nougayrède

REPORTAGE
A « Severni » et à
« Spoutnik », 27 enfants
et 36 adultes sont morts
ces trois derniers mois

L’armée russe compte utiliser 
des « méthodes non orthodoxes » pour prendre Grozny

DES ACCROCHAGES ont éclaté
au centre de Grozny, mardi 14 dé-
cembre, entre des unités de re-
connaissance de l’armée russe et
des combattants tchétchènes, se-
lon l’agence Interfax. Il ne s’agit
pas de la première incursion russe
au centre de la capitale tchétchène
car, d’après Oleg Koussov, le cor-
respondant de Radio-Liberté sur
place qui a recueilli des informa-
tions auprès des militaires russes,
semblables incursions se pro-
duisent depuis dimanche. Lundi
déjà, de violents combats avaient
eu lieu place de la Minoutka, au
centre-ville de Grozny, et, toujours
selon Radio-Liberté, les Russes au-
raient alors perdu soixante-dix
hommes et douze blindés.

La correspondante de Reuters,
Maria Eismont, présente dans
Grozny, a fait état mardi matin
d’explosions continuelles d’obus
dans la ville. Des milliers de civils

(entre 15 000 et 50 000, selon les
évaluations) sont pris au piège des
bombardements. Si les raids aé-
riens ont cessé depuis plusieurs
jours sur la capitale, les pilonnages
russes contre la ville et ses abords
sont permanents et très peu de ci-
vils ont pu emprunter les « corri-
dors de sécurité ».

La stratégie russe quant à un
éventuel assaut de Grozny reste
floue. Samedi, Valeri Manilov, le
numéro deux de l’état-major dé-
clarait : « Dès que les conditions se-
ront réunies pour une action dans
Grozny, (...)nous aurons recours à
des méthodes non orthodoxes, je re-
pète non othodoxes, pour libérer la
ville sans assaut frontal ni raids
massifs. »

Par ailleurs, les forces russes du
ministère de l’intérieur ont
commencé mardi le « ratissage »
de Chali, une localité située à 40 ki-
lomètres au sud-est de Grozny et

tombée aux mains des Russes
après des pourparlers avec ses rési-
dents. L’aviation a poursuivi ses
raids sur les villes du sud de la ré-
publique, notamment les gorges
d’Argoun et la ville de Vedeno. Ces
bourgs du Sud, qui ont accueilli de
nombreux réfugiés ces derniers
mois, sont « au bord de la fa-
mine », selon Apti Batalov, le bras
droit du président tchétchène
Maskhadov.

Le président de l’Organisation
pour la sécurité et la coopération
en Europe (OSCE), Knut Volle-
baek, qui se trouvait mardi matin
au Daghestan, devait se rendre
dans la zone de la Tchétchénie te-
nue par les Russes. Il a souhaité
rencontrer le président tchétchène
élu, Aslan Maskhadov, mais,
comme l’a indiqué le porte-parole
de l’OSCE, cette rencontre « dé-
pend des Russes ». – (AFP, AP, Reu-
ters, Radio-Liberté.)

Des intellectuels français à Moscou contre la guerre
LES ÉCRIVAINS André Glucksmann et Bernard-

Henri Lévy, le cinéaste Romain Goupil, ainsi que
Galia Ackerman, Alexandre Guinzburg, Gilles Hert-
zog et Barbara Spinelli ont quitté Paris, mercredi
15 décembre, pour Moscou afin d’y dénoncer la
guerre en Tchétchénie. Ils devaient notamment
rencontrer le député et défenseur des droits de
l’homme Sergueï Kovalev, ainsi que les animateurs
de l’association Memorial et du centre Andreï Sak-
harov, deux organisations qui luttent dans un isole-
ment total contre la guerre.

La journée de jeudi devrait être plus conflictuelle,
le journal Moskovskie Novosti et l’agence Itar-TASS
ayant organisé une « conférence internationale » à
laquelle devraient participer, outre de nombreux
spécialistes russes du Caucase, le général Valeri Ma-
nilov, chef-adjoint de l’état-major, et le ministre de
l’information Mikhaïl Lessine.

Dans un bref texte adressé au Monde et intitulé
« Paris-Moscou », où ils expliquent leur démarche,

les intellectuels français écrivent notamment :
« Nous venons, ici, à Moscou, en Européens désireux
de parler à des Européens. (...) Nous venons ici en
amis d’un peuple qui fut la proie des pires malédic-
tions du XXe siècle, guerres, camps de concentration,
communisme, nazisme, exterminations, misères, ma-
fias, corruptions et mensonges. Un ami, on lui doit la
vérité et non la flatterie. Nous venons dire que rien
n’excuse le martyre infligé au peuple tchétchène, par
les avions, l’artillerie, le tanks, les soldats de l’armée
russe. Aucun prétexte de lutte contre “des bandits” ou
le terrorisme ne justifie l’anéantissement des popula-
tions, bébés, malades, vieillards compris. Au mépris
des conventions internationales qu’elle a signées, la
Russie se rend coupable de crimes de guerre et de
crimes contre l’humanité. (...) Cessez le feu immédia-
tement, négociez officiellement avec le président légi-
timement élu, Aslan Maskhadov. Les élections sont
d’ores et déjà souillées du sang des Tchétchènes. Ne
rééditez pas les exterminations de Staline. »

La guerre électorale fait rage à Moscou
Les Russes vont élire dimanche 19 décembre leurs députés à la Douma, dans un climat délétère. A Moscou, 50 000 manifestants ont dénoncé

les manœuvres du Kremlin. En Tchétchénie, l’armée russe poursuit ses bombardements massifs. Des accrochages ont eu lieu au centre de Grozny
MOSCOU

correspondance
« Ils ont peur de nous, car nous

disons qu’il est indispensable de
poursuivre en justice tous ceux qui
ont volé et se sont enrichis illégale-
ment. » Plus grandiloquent que ja-
mais, coiffé de sa traditionnelle
casquette de cuir, Iouri Loujkov, le
maire de Moscou, s’est adressé,
mardi 14 décembre, à des dizaines
de milliers de fidèles – entre 50 000
et 70 000 – venus le soutenir der-
rière la Place Rouge. A quelques
jours du scrutin législatif et des
élections du maire de la capitale,
qui se tiendront simultanément di-
manche 19 décembre, ce meeting,
organisé par les syndicats de Mos-
cou, était ainsi sensé répondre aux
incessantes et violentes attaques
du Kremlin contre M. Loujkov et
ses camarades du bloc électoral
« la Patrie-Toute la Russie »
(OVR), désormais qualifiée d’« en-
nemi no 1 ».

Car, dans sa dernière ligne
droite, la campagne électorale a,
de fait, pris l’allure d’un étrange
face à face, dont même le Parti
communiste est exclu. Il devrait
néanmoins, selon les sondages,
s’imposer à nouveau comme la
première force politique à la Dou-
ma d’Etat (la chambre basse du
Parlement). Outre la promotion de
l’« opération antiterroriste » en

Tchétchénie – le faire-valoir élec-
toral du premier ministre Vladimir
Poutine et du bloc « Unité » qu’il
soutient –, le clan présidentiel s’est
ainsi employé, au cours des der-
nières semaines, à une seule et
même entreprise : saper la crédibi-
lité du bloc élecoral OVR et de ses
dirigeants, MM. Primakov (l’an-
cien premier ministre) et Loujkov.

« PROVOCATIONS »
Fin novembre, mobilisant à cet

effet les médias qui lui sont fidèles,
le Kremlin s’attaquait à la « forte-
resse » Moscou. Une « inspection
générale », déclenchée fort à pro-
pos par le ministère de l’intérieur,
s’abattit alors sur la milice de la ca-
pitale. Les résultats conclurent à
de nombreuses infractions. Niko-
laï Koulikov, chef de la milice mos-
covite, fut alors accusé de réviser à
la baisse les chiffres sur la crimina-
lité. On lui reprocha également
d’avoir été incapable de mettre sur
pied un plan d’action efficace
contre d’éventuels attentats terro-
ristes. Le 5 décembre, Boris Eltsine
signait un oukase pour le relever
de ses fonctions, provoquant la fu-
reur du maire de Moscou qui, dès
le lendemain, dénonçait une « ac-
tion politique » savamment orches-
trée.

Quelques jours auparavant, Ev-
gueni Primakov, resté jusqu’alors à

l’écart des polémiques, avait fait
savoir qu’il envisageait de reconsi-
dérer son attitude vis-à-vis du
gouvernement de M. Poutine si les
« pressions » et les « provoca-
tions », dirigées comme le maire de
Moscou et le bloc OVR, ne ces-
saient pas immédiatement. L’an-
cien premier ministre révélait alors
qu’un plan secret, visant à acheter
certains candidats régionaux de la
liste OVR, avait été fomenté par

certains oligarques proches du
Kremlin, dont Alexandre Ma-
mount, le nouveau favori de Tatia-
na Diatchenko, fille cadette du
président. Le but étant d’obtenir
que ces candidats (64 personnes)
sortent d’OVR, ce qui aurait eu
comme effet de rayer la liste toute
entière de la compétition électo-
rale.

Mais malgré ces sévères mises
en garde, agrémentées de plaintes

déposées devant la justice par
MM. Loujkov et Primakov, le clan
présidentiel continue son travail
de harcèlement. Outre la poursuite
d’ audits tous azimuts dans la ca-
pitale, le Kremlin s’apprêterait dé-
sormais à ouvrir des instructions
judiciaires contre certains hauts
fonctionnaires de la mairie de
Moscou.

Avec l’espoir que ce déballage
de linge sale qui, de fait, occulte

tout débat politique, donne un
dernier coup de pouce au bloc
« Unité » qui, selon les derniers
sondages, arrive en deuxième po-
sition derrière les communistes.
Créée en septembre par le Kremlin
et conduite par Sergueï Choïgou,
le ministre des situations d’ur-
gence, cette liste bénéficie de la
promotion en continu des deux
chaînes de télévision publiques
ORT et RTR et du soutien de plu-
sieurs gouverneurs. Il y a peu, Vla-
dimir Poutine, le premier ministre,
faisait savoir qu’en tant que « ci-
toyen », il voterait pour « Unité ».

Cet engagement sans détour,
qui ne fut suivi d’aucune mise en
garde de la part de la commission
électorale centrale, n’a pas man-
qué de provoquer de vives réac-
tions parmi les dirigeants d’OVR.
La semaine dernière, Iouri Loujkov
résumait ainsi la situation : « Les
échelons supérieurs du pouvoir et
l’administration présidentielle inter-
fèrent de manière sans précédent
dans la campagne électorale. Ils
poussent en avant certains blocs
électoraux et font pression sur
d’autres. Ils font appel à des tech-
niques électorales sales et se servent
des médias. » « La démocratie a
cessé d’exister en Russie (...). Il n’y a
plus qu’un régime », a-t-il ajouté.

Agathe Duparc 

RUSSIE Les Russes vont voter di-
manche 19 décembre pour élire les
députés à la Douma dans un climat
délétère de déballages et de pres-
sions en tout genre, notamment sur

les médias. b LE DIRECTEUR du prin-
cipal centre d’études d’opinion russe,
Iouri Levada, explique dans une in-
terview pourquoi le nationalisme et
le militarisme progressent dangereu-

sement en Russie. b LE CENTRE de
Grozny subit des bombardements
violents et a connu des accrochages,
mardi 14 décembre, entre des unités
de reconnaissance de l’armée russe

et des combattants tchétchènes.
L’état-major russe n’a pas encoré dé-
voilé sa stratégie pour la prise de la
ville mais fait état de l’usage de
moyens « non orthodoxes », sans

précision. b LES RÉFUGIÉS vivent
dans des conditions qui s’aggravent
dans les camps d’Ingouchie. Les plus
faibles, notamment des enfants, y
meurent. (Lire aussi page 16.)
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Le président roumain
veut accélérer les réformes

BUCAREST
de notre correspondant

L’entrée dans l’Union euro-
péenne impose des réformes, et
c’est parce qu’il lui reproche son
immobilisme que le président rou-
main Emil Constantinescu a démis
le premier ministre Radu Vasile, en
forçant l’interprétation de la
Constitution, lundi 13 décembre
(Le Monde du 15 décembre). La
Commission européenne a réservé
pour l’an 2000 environ 640 mil-
lions d’euros de crédit non rem-
boursable destiné à soutenir la
Roumanie dans son effort d’adhé-
sion, mais Bruxelles ne débloquera
les fonds que si Bucarest présente
une stratégie de développement
économique à moyen terme, à sa-
voir des programmes concrets de
réformes.

En 1996, la coalition de centre
droit, représentée par le président
chrétien-démocrate Emile
Constantinescu, faisait tomber le
régime d’Ion Iliescu, accusé de
néocommunisme. Le premier mi-
nistre nommé à l’époque, Victor
Ciorbea, avait déjà été victime des
mêmes intérêts contradictoires qui
minent aujourd’hui la coalitation
de gouvernement et fut contraint
de démissionner en mars 1998 sur
la pression de Petre Roman, leader
des sociaux-démocrates.

Certes, la prestation de son suc-
cesseur, Radu Vasile, lui aussi
chrétien-démocrate, est loin d’être
un succès. La Roumanie n’a pas
réglé la crise économique, l’infla-
tion est de 50 % cette année – le
double de ce qui était prévu –, le
PIB a chuté de 4 % et le chômage

touche, officiellement, 11 % de la
population active. Les privatisa-
tions pataugent et les investisse-
ments étrangers – seuls capables
d’oxygéner l’économie roumaine –
n’atteignent que 4,5 milliards d’eu-
ros (dix fois moins qu’en Pologne,
par exemple).

MENACE SANS LENDEMAIN
Radu Vasile, qui a un moment

refusé d’obtempérer en menaçant
de contester en justice sa destitu-
tion, qu’il jugeait « inconstitution-
nelle », a finalement annoncé qu’il
soutiendrait le futur premier mi-
nistre. Le chef de l’Etat a lancé des
consultations en vue de la dési-
gnation d’un nouveau chef de
gouvernement, l’actuel ministre de
l’intérieur, Constantin Dudu Io-
nescu, étant pressenti. La situation
reste incertaine et, s’ils se pro-
longent, ces querelles politiques
risquent de mettre un frein au pro-
cessus d’adhésion de la Roumanie
à l’UE.

En effet, le conflit entre Emile
Constantinescu et Radu Vasile
n’est pas de nature à faire croire à
la stabilité politique de la Rouma-
nie. Cet épisode n’empêchera tou-
tefois pas la Commission euro-
péenne de mener à bien son plan
d’équilibrage des Balkans en ai-
dant la Roumanie à régler sa crise
économique. Mais cette ouverture
généreuse de l’UE vers l’Europe de
l’Est aurait, selon les diplomates
occidentaux en poste à Bucarest,
mérité une réponse plus mesurée
des autorités roumaines.

Mirel Bran

L’Europe, future puissance proche-orientale ? 

ANALYSE
Avec la candidature
de la Turquie, l’élargissement
de l’Union européenne acquiert
une nouvelle dimension

En France, la candidature de la Turquie à l’UE
est critiquée à gauche comme à droite

Jack Lang évoque les droits de l’homme, l’opposition la défense de l’identité européenne
La droite française non gaulliste a brusquement
ravivé le débat public sur l’admission de la Tur-
quie dans l’Union européenne au lendemain de

la décision des Quinze, à Helsinki, de lui re-
connaître la qualité de candidat de la future Eu-
rope élargie. Devant l’Assemblée nationale, le

ministre des affaires étrangères a rappelé que
les négociations s’engageraient seulement
après un certain nombre d’étapes préliminaires.

LA DÉCISION des Quinze d’ac-
cepter la Turquie comme candi-
date à l’Union européenne, à
condition qu’elle se conforme aux
critères de Copenhague et qu’elle
règle, dans les instances appro-
priées, ses différends avec la
Grèce, a été accueillie sans sur-
prise dans la plupart des pays eu-
ropéens. Elle avait été discutée
pendant des mois et, depuis le ral-
liement de l’Allemagne au camp
des partisans d’une approche
conciliante vis-à-vis d’Ankara, dé-
pendait surtout des intentions
d’Athènes, dont le gouvernement
du socialiste Kostas Simitis tente
progressivement de dénouer son
conflit avec la Turquie.

Les chrétiens-démocrates alle-
mands ont profité, lundi 13 dé-
cembre, du congrès qu’ils tenaient
à Berlin, juste après la fin du som-
met d’Helsinki, pour réaffirmer

leurs réticences. L’ancien chance-
lier Helmut Kohl s’était toujours
opposé, au nom de l’Europe chré-
tienne, à un tel geste en faveur de
la Turquie. Son successeur à la tête
de la CDU, Wolfgang Schäuble, a
estimé que les Européens devaient
d’abord parvenir à un accord sur
l’identité politique de l’Union
avant de donner à la Turquie « un
espoir dont tout le monde sait qu’il
ne pourra être concrétisé dans un
avenir prévisible ».

Nulle part ailleurs qu’en France
le débat n’a cependant rebondi
avec autant de ferveur. Le ministre
des affaires étrangères, Hubert Vé-
drine, a dû affronter, mardi à l’As-
semblée nationale, une levée de
boucliers, à droite comme à
gauche, mais pour des raisons dif-
férentes. A gauche, les sceptiques
récusent le bilan turc des droits de
l’Homme, à l’instar de Jack Lang,

président de la commission des af-
faires étrangères, qui a reproché à
la Turquie de ne pas respecter « les
règles de la démocratie, ni les droits
culturels du peuple turc ».

A droite, c’est de l’identité euro-
péenne qu’il est question. Seule
exception notable, la nouvelle pré-
sidente du parti gaulliste, Michèle
Alliot-Marie, a défendu la décision
d’Helsinki en estimant qu’elle an-
crerait la Turquie dans la moderni-
té. Mais pour le reste, de l’extrême
droite aux chrétiens-démocrates
de tous bord, on s’élève contre
l’idée d’introduire dans l’Union un
pays qui n’y a pas sa place, selon
l’ancien président Giscard d’Es-
taing. « L’arrivée de la Turquie en
Europe dénature l’idée qu’on peut
se faire de l’Europe », a renchéri le
président de Démocratie libérale,
Alain Madelin, tandis que Bruno
Mégret, président du Mouvement

national républicain, enfonçait le
clou en affirmant qu’elle « créerait
un dommage majeur à l’identité des
pays européens en accélérant l’isla-
misation de la France et de l’Eu-
rope ». Le député UDF Renaud
Donnedieu de Vabres a interpellé,
mardi, le ministre des affaires
étrangères, pour réclamer un dé-
bat parlementaire et l’ouverture
d’une consultation populaire pour
savoir ce qu’en pensent les Fran-
çais.

Le ministre a rappelé à l’Assem-
blée que les précautions avaient
été prises, que « la Turquie doit
s’inscrire dans le processus du res-
pect des critères qui sont nos valeurs
communes et qui définissent la dé-
mocratie, le respect de l’Etat de
droit et le respect des minorités ».
« C’est à partir de ce moment-là
que la négociation pourra s’ou-
vrir », a souligné M. Védrine.

L’UNION EUROPÉENNE n’est pas un « club
chrétien ». Contrairement à ce qu’avait na-
guère affirmé, maladroitement, la démocratie-
chrétienne européenne, la religion n’est pas le
critère d’appartenance à l’Europe. La Turquie

peut donc être acceptée parmi les prétendants.
Mais l’Union européenne n’est pas non plus

une organisation de sécurité européenne dont
l’objectif principal serait d’étendre ses vertus
civilisatrices afin d’assurer la stabilité du
continent et de sa périphérie. Il existe pour cela
d’autres institutions : l’OSCE par exemple. La
confusion des genres risque de faire perdre de
vue la finalité première de l’UE, c’est-à-dire la
construction d’un ensemble économique et po-
litique cohérent, appelé à jouer un rôle dans les
rapports internationaux, susceptible de nouer
avec son environnement des relations de coo-
pération étroite ne passant pas nécessairement
par une extension indéfinie du nombre des
pays-membres.

La cause de la Turquie est entendue. Si les
Quinze lui avaient refusé à Helsinki le statut de
candidat, la crise ouverte après le conseil euro-
péen de Luxembourg en 1997 aurait eu des
conséquences catastrophiques dans un pays où

la laïcité de l’Etat kémaliste est loin de l’avoir
emporté sur le fondamentalisme islamique. Et
après tout, les Européens ont simplement tenu
une promesse faite aux Turcs en 1963 ! La pers-
pective de l’adhésion peut aussi avoir un effet
d’entraînement sur la modernisation du sys-
tème politique et de la société turques et sur la
stabilisation de la région. Dans les relations
avec la Grèce, voire à Chypre et au-delà. En Eu-
rope centrale, le processus lancé en vue de
l’adhésion à l’UE a incité les nouvelles démo-
craties à assainir leurs rapports avec leurs voi-
sins alors que la chute du communisme avait
fait ressurgir les querelles de minorités et de
frontières.

Avec la candidature de la Turquie, l’élargisse-
ment de l’Union européenne acquiert cepen-
dant une nouvelle dimension. L’UE est en passe
de devenir une puissance asiatique, qui aura, à
terme, une frontière commune avec le Caucase,
l’Asie centrale et des pays comme l’Iran, la Sy-
rie, l’Irak... On dira que c’est de la politique-
fiction, que la Turquie aura besoin de temps
pour régler ses problèmes internes et se
conformer aux « critères de Copenhague », que
son statut de candidat ne lui donne pas encore
le droit d’ouvrir les négociations d’adhésion. Il
y a au sein de l’UE deux écoles. Les tenants de
la première laissent entendre que l’on a donné
une satisfaction aux Turcs, mais que leur véri-
table entrée dans l’Europe n’est pour demain.
Ceux de la seconde pensent au contraire que la
diplomatie turque, appuyée sur une tradition et
une efficacité remarquables, va profiter au
maximum de l’occasion qui lui est offerte pour

accélérer le processus. « Cela ne prendra pas
vingt ans », a déclaré Günther Verheugen,
commissaire européen chargé de l’élargisse-
ment, donnant ainsi raison à ces derniers.

Alors que les Quinze accueillaient samedi à
Helsinki le premier ministre turc, Bülent Ecevit,
quelques hommes d’affaires, diplomates et
journalistes européens et israéliens étaient réu-
nis à Berlin sous les auspices du journal Die
Welt. Les réactions à l’inscription de la Turquie
sur la liste des candidats a été significative. Les
participants israéliens se sont félicités de la dé-
cision pour deux raisons. La première est
d’ordre géopolitique : avec la coopération Jéru-
salem-Ankara, l’entrée de la Turquie dans l’UE
créerait une continuité stratégique entre l’Eu-
rope et Israël. La seconde touche aux liens di-
rects entre Israël et l’Union. Celle-ci a promis
depuis cinq ans déjà à l’Etat hébreu un statut
de « partenaire privilégié » sans que les engage-
ments aient été suivis d’effets. Si la Turquie
peut être membre de l’Union européenne, Is-
raël n’a-t-il pas autant de droits à faire valoir ?
N’est-il pas, par son histoire, sa culture, ses va-
leurs, son développement économique et dé-
mocratique, un pays aussi « européen » que la
Turquie ? 

Perspective lointaine ? Peut-être. Mais il n’est
pas trop tôt pour réfléchir aux implications
stratégiques d’élargissements successifs qui
éloignent l’Europe de son noyau d’origine.
Moins pour le déplorer que pour tenter d’en
maitriser les conséquences.

Daniel Vernet

Iouri Levada, directeur du centre d’étude
de l’opinion VTSiom

« Les forces démocratiques sont 
dans une situation désastreuse »
LE SOCIOLOGUE Iouri Levada,

soixante-neuf ans, dirige le VTSiom,
centre d’étude de l’opinion publique.
Ses études et sondages sont considé-
rés comme les plus fiables en Russie.

« Les élections législatives du
19 décembre en Russie ne sont-
elles qu’un galop d’essai, avant la
présidentielle prévue pour juin
2000 ?

– Elles préparent le changement
présidentiel qui, avec le départ de
Boris Eltsine, signifiera un change-
ment de régime. La répartition des
forces dans la nouvelle Douma, les
pouvoirs du Parlement, personne ne
s’en occupe vraiment. Le contenu
politique passe au second plan : seule
compte la capacité de tel ou tel à dé-
montrer son influence et à se mon-
trer fort à la veille de la présidentielle.
C’est une situation assez étrange,
fantomatique : nous n’avons pas de
débats politiques, seulement des in-
trigues et des “kompromati” [divul-
gation de matériaux compromet-
tants].

– Le règne de Boris Eltsine
s’achève-t-il sur un recul de l’état
démocratique de la Russie ?

– Il n’y a pas de retour en arrière
vers une idéologie monolithique.
Mais la démocratie ne progresse pas,
elle n’est pas plus organisée, pas plus
civilisée, elle est en panne. Toutes les
forces démocratiques sont dans une
situation désastreuse. Pire, dans leur
dos apparaissent des signes très clairs
de nationalisme et de militarisme.

– Pensez-vous que la guerre lan-
cée contre la Tchétchénie a été le
moyen trouvé par le Kremlin pour
bouleverser la donne électorale ?

– Nommé en août premier mi-
nistre, Vladimir Poutine devait tout
de suite démontrer qu’il était un res-
ponsable décidé. Le seul domaine
possible pour cela était le militaire
– et la Tchétchénie. Je ne sais jusqu’à
quel point cette guerre a été calculée,
mais elle l’a été. L’intrusion de
combattants islamistes au Daghes-
tan puis les attentats [en août] ont eu
lieu pour déclencher d’autres événe-
ments. Il est indiscutable que cette
affaire a été immédiatement utilisée
par les militaires et Vladimir Poutine,
qui a trouvé un slogan, la “lutte contre
les terroristes”, susceptible d’être sou-
tenu par tous, même si l’action mili-
taire en cours n’a rien à voir avec cela.
Quand nous demandons aux gens :
“Pensez-vous que l’on va arrêter les
auteurs des attentats ?”, plus de 60 %
répondent qu’on ne les trouvera ja-
mais. Il est clair pour tous que per-
sonne ne les recherche ou ne tente de
savoir qui a acheté les explosifs, qui a
donné les ordres...

– Vous interrogez-vous sur
l’éventuelle implication d’officines
russes dans le déclenchement de
ces attentats ?

– Le pouvoir crie à la calomnie.
Moi, je m’interroge, selon le vieux
principe “à qui profite le crime ?”. Je
ne vois aucune force tchétchène – ni
Bassaïev ni [le président] Maskha-
dov – qui aurait pu tirer un quel-
conque profit de ces attentats ni des
intrusions au Daghestan. En re-
vanche, il est évident que certains en
ont profité en Russie. Si les Tché-
tchènes avaient commis ces atten-
tats, pourquoi n’ont-ils pas conti-
nué ? Et puis, il y a cette histoire très
sombre de tentative d’attentat à Ria-
zan [Le Monde du 26 septembre],
présentée ensuite comme un exer-
cice de sécurité par le FSB (ex-KGB).
Nous ne connaissons pas le fin mot
de l’affaire. Mais, depuis, les attentats
ont cessé... Tout cela ne constitue pas
des preuves. On me dit que notre
pouvoir est incapable de cela, qu’il
n’est pas rusé, qu’il ne peut pas pen-

ser deux coups à l’avance. Je n’exclus
pas que quelqu’un soit un tout petit
peu plus rusé que les autres.

– Comment expliquer la popula-
rité en Russie de la guerre en Tché-
tchénie, qui permet à M. Poutine
d’être largement en tête dans les
sondages ? 

– Ce soutien peut devenir fragile.
Mais il est vrai que nos enquêtes
montrent que sa politique dans le
Caucase est approuvée par 70 % des
gens, que 60 % soutiennent l’idée
d’une conquête totale de la Tché-
tchénie. La Russie a perdu la guerre
de 1994-96. Cela n’a pas été expliqué.
Aucun responsable n’a été poursuivi.
Puis elle a perdu la paix en ne faisant
rien pour établir des relations nor-
malisées avec Grozny. Le sentiment
d’humiliation nationale et les espoirs
de revanche n’ont, dès lors, pas cessé
de grandir.

– En même temps, Boris Eltsine
demeure très impopulaire. Or les
hommes qu’il choisit recueillent les
faveurs de l’opinion. N’est-ce pas
paradoxal ? 

– Le président est effectivement
extrêmement impopulaire, et on
pourrait imaginer que ceux qu’il
nomme sont aussitôt marqués d’une
croix noire. Beaucoup ont pensé
qu’Eltsine commettait une grosse er-
reur en désignant comme dauphin
Vladimir Poutine. Or cela ne lui a pas
nui. Dans notre situation, où partis et
idéologies ont une influence très
faible, la population valorise le pou-
voir et est attirée par celui qui le dé-
tient. Il n’y a pas d’autres sources
d’influence ou d’autorité. C’est
comme ça chez nous depuis trois
cents ans.

– Cela seulement explique-t-il
qu’en trois mois le Kremlin a pu
constituer une liste électorale,
“Unité”, qui paraît en mesure di-
manche d’arriver en deuxième
place derrière les communistes ?

– Oui, et cela s’est déjà produit. De
février à avril 1996, Boris Eltsine
passe de 5 % des intentions de vote à
une popularité telle qu’il est assuré
d’être réélu. “Unité”, c’est pareil.
C’est une construction absolument
artificielle, mais cela n’a aucune im-
portance. Seuls comptent la force de
l’appareil d’Etat, le contrôle des mé-
dias et la popularité de M. Poutine,
qui soutient “Unité”. La bureaucra-
tie, qui choisit toujours le vainqueur,
a compris que l’alliance Loujkov-Pri-
makov ne pouvait l’emporter et s’est
mise au service d’“Unité”. De là l’ef-
fondrement spectaculaire du bloc
Loujkov-Primakov, passé en cinq
mois de 20 % des intentions de vote à
9 %-10 %.

– Pourquoi, depuis dix ans, au-
cune formation démocratique
comparable aux partis occidentaux
ne parvient-elle pas à s’installer sur
la scène politique russe ? 

– Il y a Iabloko [parti libéral, dirigé
par Grigori Iavlinski], qui s’est amé-
nagé un petit coin sur cette scène.
Mais il n’a pas de programme sé-
rieux, a fait sur la guerre de Tchétché-
nie des déclarations très prudentes
pour ne pas froisser l’opinion. Iablo-
ko va sans doute rester dans son
coin. C’est le signe de l’impasse très
sérieuse dans laquelle nous nous
trouvons. Et je ne parle même pas de
ces anciens démocrates qui se disent
aujourd’hui de droite [Egor Gaïdar,
Anatoli Tchoubaïs, Sergueï Kirienko,
Boris Nemtsov – ndlr] et qui ont dé-
montré une totale incapacité à tenir
une ligne démocratique. Ceux-là,
d’ailleurs, vont perdre les élections. »

Propos recueillis par
François Bonnet
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Les Ecossais déclenchent une guerre du bœuf... avec Londres
LONDRES

de notre correspondant
La révélation, mardi 14 décembre, par Lionel

Jospin que la France avait proposé de lever par-
tiellement l’embargo sur les importations de
bœuf britannique à condition qu’il s’agisse
d’animaux nourris à l’herbe, a fait l’effet d’une
bombe en Ecosse, région d’élevage très peu
touchée par la maladie de la « vache folle ».
« Comment ?, a vitupéré Alex Salmond, chef de
l’opposition indépendantiste (SNP) au Parle-
ment autonome de cette région, les Français,
qui étaient les principaux acheteurs de notre
bœuf avant la crise de la “vache folle”, nous of-
fraient le moyen de reprendre pied sur leur mar-
ché et le premier ministre britannique a pris sur
lui de rejeter cette offre. C’est inadmissible. » Et
Alasdair Morgan, « ministre fantôme » SNP
des affaires rurales écossaises, d’évoquer « la
trahison à l’égard de l’Ecosse, un véritable ou-
trage » perpétré, selon lui, par Tony Blair qui
avait effectivement, catégoriquement et,
semble-t-il, discrètement, refusé l’offre de Lio-
nel Jospin au motif, selon son porte-parole, que
la chose eût été « techniquement impraticable ».

Les Français « savent très bien », a expliqué
Nick Brown, le ministre « central » de l’agri-
culture britannique, que le système d’exporta-
tion de bœuf, mis au point avec la Commission
européenne, « est basé sur l’âge des animaux et
non sur leur origine régionale ». Qu’un système
de traçabilité différent de ce qui se pratique en
Angleterre et plus proche de ce que réclame Pa-
ris existe en Ecosse – comme d’ailleurs en Ir-
lande du Nord – ne change rien à l’affaire. Pas
question de laisser les Français violer les règles
européennes et en plus « choisir » quelle viande
britannique ils importeraient, a en substance
ajouté le ministre, qui a, au surplus, fait part de
sa « compréhension » quant au boycottage or-
ganisé, mardi à Strasbourg, par plus de quatre-
vingts eurodéputés britanniques, du discours
du président Chirac.

Apparemment peu partagée par les consom-
mateurs britanniques, qui semblent répondre
de manière très partielle aux appels des syndi-
cats d’éleveurs au boycottage des produits de
l’Hexagone, l’humeur anti-française reste forte
au sein du gouvernement. Deux heures avant
que le porte-parole de Tony Blair reconnaisse

la réalité de l’offre faite par Lionel Jospin, le mi-
nistre des affaires écossaises au sein du gouver-
nement « central » londonien, Brian Wilson, af-
firmait aux Communes qu’il n’y avait « aucune
substance » dans les allégations françaises.

Désormais assiégé, à l’instar de son collègue
anglais Nick Brown, par les demandes de dé-
mission lancées par l’opposition nationaliste,
Ross Finnie, le ministre travailliste écossais des
affaires rurales, a également nié qu’une offre
française d’importer le bœuf local à défaut de
l’anglais ait « jamais été faite ». « Cette question,
a-t-il affirmé, n’a jamais été soulevée dans les
négociations ou durant les conversations privées
que nous avons eues avec les Français. » Pro-
blème pour M. Finnie : les indépendantistes du
SNP croient en la version de Lionel Jospin et ré-
clament la tête du ministre au motif qu’il aurait
sacrifié les intérêts spécifiques de l’Ecosse auto-
nome sur l’autel de l’appartenance britannique
et de son affiliation politique au parti de
M. Blair. A Edimbourg, l’affaire ne fait que
commencer... 

Patrice Claude

L’« Adolf serbe » condamné à quarante ans de prison par le TPIY
LA HAYE

de notre correspondant
S’il purge la totalité de sa peine,

Goran Jelisic ira sur ses soixante-
dix ans lorsqu’il sortira de prison.
Mardi 14 décembre, les juges du
Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie (TPIY) ont en ef-
fet condamné l’homme qui se fai-
sait appeler « l’Adolf serbe » à
quarante ans d’emprisonnement
pour crimes contre l’humanité et
violation des lois et coutumes de
guerre. Le président de la Cour, le
Français Claude Jorda, a souligné
« le caractère révoltant, bestial et
sadique » de son comportement,
son « attitude méprisante à l’égard
des victimes » et « l’inhumanité de
ses crimes ».

Des crimes, Goran Jelisic en a
reconnu treize, ainsi que la torture
de quatre personnes. Ce Serbe, qui

avait vingt-trois ans au moment
des faits, se pavanait en uniforme
dans la municipalité de Brcko,
dans le nord-est de la Bosnie. Pen-
dant deux semaines, en mai 1992,
cet homme a participé « de façon
enthousiaste » à la purification eth-
nique de la région, où 55 % des
41 000 habitants étaient Musul-
mans. Les témoins de l’accusation
ont dressé l’image d’une brute,
prenant par exemple plaisir à cou-
per l’oreille d’un détenu, puis à le
laisser souffrir avant de l’abattre
d’une balle dans la tête.

L’affaire Jelisic est une étape im-
portante dans la vie du TPIY.
D’une part, elle a débouché sur la
condamnation la plus lourde ja-
mais prononcée par la juridiction
qui établit, petit à petit, une nou-
velle jurisprudence des crimes de
guerre, cinquante ans après le pro-

cès de Nuremberg. A ce jour, un
seul accusé a été acquitté. Les neuf
autres ont écopé entre deux ans et
demi et quarante ans de prison.

L’ACCUSATION FAIT APPEL
D’autre part, les magistrats de-

vaient pour la première fois se
prononcer sur une inculpation de
génocide. Dans son jugement, la
Cour se déclare convaincue que
« l’élément matériel du génocide, à
savoir le meurtre de membres d’un
groupe donné, a été établi au-delà
de tout doute raisonnable ». Mais,
pour les juges, ce n’est pas le
nombre qui fait le génocide, mais
« l’élément intentionnel du géno-
cide, à savoir la conscience claire
par l’accusé de participer à la des-
truction au moins partielle d’un
groupe », pour des raisons raciales
ou religieuses. Sur ce point, la

Cour a considéré que « le pro-
cureur n’a pas apporté les éléments
suffisants permettant d’établir au-
delà de tout doute raisonnable que
Jelisic a planifié, incité à commettre,
ordonné, commis ou (...) participé
en conscience à la destruction,
même partielle, de la population
musulmane bosniaque ».

Cet acquittement de la charge
de génocide a sans doute épargné
à Jelisic une condamnation à vie.
Les juges ont vraisemblablement
voulu réserver cette peine aux gé-
nocidaires, coupables, en quelque
sorte, du crime ultime. Mais l’ac-
cusation a fait appel. Signe de son
intérêt pour le cas, Carla Del
Ponte, le procureur général, a sié-
gé, mardi, pour la première fois,
en salle d’audience.

Alain Franco

L’Assemblée nationale critique la conduite par l’OTAN des opérations au Kosovo
LA MISE EN AVANT de l’OTAN

« comme instrument militaire de-
vant garantir les accords poli-
tiques » et l’effacement du rôle de
l’ONU dans la crise ont constitué
« une difficulté supplémentaire »
pour régler au mieux le conflit du
Kosovo. C’est l’essentiel des ré-
flexions, lancées dès juin, par une
mission d’information, sur le
conflit dans les Balkans, de la
commission de la défense à l’As-
semblée nationale. Le rapport de
cette mission, qui a entendu divers
responsables, notamment le se-
crétaire général de l’OTAN et le
commandant suprême des forces
alliées en Europe, et qui s’est ren-
du sur place, au Kosovo même et
en Macédoine, a été rendu public,
mercredi 15 décembre.

Selon les dix parlementaires de
la mission, présidée par Paul Qui-
lès, député PS du Tarn et ancien
ministre de la défense, « les prin-

cipes qui ont guidé les Occidentaux
étaient bons ». Cependant, la mis-
sion note que « la mise en avant de
l’OTAN, dans les dernières semaines
de négociation [ouvertes depuis
1997] pour trouver une solution po-
litique acceptable, comme instru-
ment militaire devant garantir les
accords politiques, a constitué une
difficulté supplémentaire sur la voie
pour obtenir un accord des
Russes ». La mission estime que
« les dirigeants yougoslaves ont cru
pouvoir profiter de cette dissension
pour faire monter les enchères dans
la négociation, certains qu’ils
étaient que l’opposition de la Russie
empêcherait l’OTAN d’agir militai-
rement » sur le terrain.

La mission considère que
l’OTAN, en maintenant « une cer-
taine ambiguïté » sur la nature de
son intervention (l’éventualité
d’une opération terrestre avait été
publiquement écartée), a amené

Belgrade à croire que l’armée you-
goslave supporterait un conflit où
les dommages militaires seraient
faibles étant donné la prévisibilité
de la tactique des Alliés. « Les
Serbes ont donc eu tout loisir pour
disperser et camoufler leurs troupes
et leurs équipements, critique le
rapport, ce qui a indiscutablement
contribué à accroître la durée du
conflit, le nombre de déplacés et les
souffrances des Kosovars. »

Finalement, la stratégie militaire
de l’OTAN est apparue « autant
subie que maîtrisée », observent
les parlementaires, et « la victoire
a davantage résulté de l’affaiblisse-
ment de tout un système que d’un
ascendant militaire ». L’opération
alliée a été « un pari stratégique
risqué », qui est loin d’être « un
modèle de règlement des crises ».

Regrettant que l’ONU n’ait pas
été davantage appelée à légitimer
cette intervention et que le Parle-

ment français ait été aussi peu sol-
licité de donner son avis, la mis-
sion estime que le conflit ne peut
que conforter les Européens dans
la nécessité de construire une dé-
fense collective.

« Le conflit du Kosovo, conclut le
rapport, a apporté la preuve que
l’influence d’un pays au sein de
l’OTAN n’est pas obligatoirement
liée à sa position vis-à-vis de la
structure militaire intégrée, mais
elle dépend plutôt de son poids mili-
taire. C’est ce qui explique que la
France n’ait pas été handicapée
quand elle a voulu faire entendre
son point de vue. C’est ce qui ex-
plique aussi que les Etats-Unis ont
pu s’affranchir des règles de fonc-
tionnement internes au Conseil
atlantique en menant directement
des bombardements en dehors du
commandement de l’OTAN. »

J. I.

« Vache folle » : procédure d’infraction contre
la France pour son refus de lever l’embargo

Le président Chirac a été boycotté par les eurodéputés anglais à Strasbourg
Sous le coup d’une procédure officielle pour re-
fus de lever l’embargo sur les importations de
viande britannique, la France a réaffirmé, mardi

14 décembre, ses demandes de garanties
complémentaires en matière d’étiquetage. Une
polémique a éclaté entre l’Ecosse et le gouver-

nement de Londres, qui a refusé une proposi-
tion française d’exclure de l’embargo les ani-
maux élevés à l’herbe. 

COMME elle l’avait annoncé, la
Commission de Bruxelles a adres-
sé au gouvernement français,
mardi 14 décembre, un avis moti-
vé notifiant l’ouverture d’une pro-
cédure d’infraction contre la
France pour non-respect de la dé-
cision européenne de lever l’em-
bargo contre la viande bovine bri-
tannique. Paris a cinq jours pour y
répondre avant la saisine officielle
de la Cour de justice européenne.
Mais le ministre de l’agriculture,
Jean Glavany, a fait savoir, en
marge du conseil agricole qui se
tenait le même jour à Bruxelles,
que la France ne changerait pas
de position avant d’avoir obtenu
satisfaction sur les nouvelles ga-
ranties demandées, notamment
en matière d’étiquetage.

M. Glavany a déclenché une po-
lémique avec le commissaire en
charge du dossier, l’Irlandais Da-
vid Byrne, auquel il a reproché
d’avoir manqué à des engage-
ments antérieurs en ne faisant pas
de nouvelles propositions sur

« un régime spécial pour l’étique-
tage de la viande britannique ».
Auparavant, il n’avait pas non
plus obtenu gain de cause auprès
de ses collègues sur la nécessité
d’accélérer l’entrée en vigueur du
nouveau règlement prévu en la
matière. Le conseil a préféré au
contraire reporter d’un an, à 2001,
la mise en place du futur régime
obligatoire, qui prévoit les men-
tions des lieux de naissance de
l’animal, de l’engraissage et de
l’abattage, et pour lequel la majo-
rité des pays n’étaient pas prêts.

M. JOSPIN SE JUSTIFIE
Recevant des journalistes bri-

tanniques, le premier ministre,
Lionel Jospin, a déclenché une
nouvelle polémique en indiquant
qu’il avait suggéré de lever l’em-
bargo sur les animaux nourris
uniquement à l’herbe mais que les
autorités britanniques avaient re-
fusé (lire ci-dessous). Il s’est appli-
qué à justifier sa décision en sou-
lignant l ’ importance des

considérations de santé et de sé-
curité sanitaire. Il a déclaré que
l’avis de l’Agence française de sé-
curité sanitaire des aliments (Afs-
sa) l’avait « surpris ». « Si nous
n’avions pas suivi son avis, nous
aurions tué l’agence et nous au-
rions été crucifiés par l’opinion pu-
blique française, et tant qu’à faire,
je préfère l’être par l’opinion pu-
blique britannique », a expliqué le
premier ministre, en estimant que
« dans une situation du même type,
le gouvernement britannique au-
rait fait la même chose. »

Pour exprimer leur dépit de la
décision française, des députés
anglais au Parlement européen
ont boycotté le discours de
Jacques Chirac lors de l’inaugura-
tion, mardi, du nouveau bâtiment
de Strasbourg. Dès que le pré-
sident a pris la parole, une cin-
quantaine d’entre eux se sont le-
vés et ont quitté le nouvel
hémicycle. « Nous allons boire du
champagne britannique, affir-
maient certains d’entre eux, et ce

ne sera pas à la santé de cet hypo-
crite de Chirac ! » Seuls les deux
députés européens anglais
membres du groupe des Verts
sont restés ostensiblement à leur
place.

RECOURS À L’HUMOUR
Dans les couloirs, la manifesta-

tion a tourné à l’humour. Les eu-
rodéputés protestataires avaient
choisi de déployer une banderole
proclamant en anglais : « Qu’ils
mangent de la brioche : Marie-An-
toinette – 1789 / Qu’ils mangent du
bœuf britannique : députés euro-
péens britanniques – 1999. » Face à
eux, ils ont trouvé la réponse sous
forme de banderole du Parti radi-
cal transnational : « Mort aux
vaches ! » Pendant ce temps, à la
tribune, M. Chirac a souhaité que
l’Europe soit « une maison où tous
vivent ensemble, solidairement,
mais où chacun garde ses repères
familiers ».

Séquence International
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Syriens et Israéliens relancent à Washington
leurs négociations de paix

Le climat est à l’optimisme malgré une interruption de quatre ans
Le premier ministre israélien, Ehoud Barak, et le
chef de la diplomatie syrienne, Faroud El Cha-
reh, relancent, mercredi 15 décembre à Washing-

ton, les négociations bilatérales de paix inter-
rompues depuis près de quatre ans. Après avoir
été reçus à la Maison Blanche par le président

Bill Clinton, les deux responsables et leurs délé-
gations engageront la négociation à Blair
House, résidence des hôtes officiels.

ANALYSE
Chacun sait parfaitement
ce que veut l’autre,
ce qu’il peut concéder et
ce qu’il ne saurait donner

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Les Israéliens et les Syriens qui,
mercredi 15 décembre, à Washing-
ton, renouent officiellement des
pourparlers interrompus il y a près
de quatre ans, se connaissent bien.

Après s’être longtemps fait la
guerre, ils négocient, ouvertement
ou secrètement, depuis une dizaine
d’années. C’est dire que chacun sait
parfaitement ce que veut l’autre, ce
qu’il est capable de concéder et ce
qu’il ne saurait donner. Aussi est-ce
accompagné d’un relatif optimisme
que les négociateurs ont pris
l’avion pour Washington. A en-
tendre les déclarations des uns et
des autres, y compris celles des res-
ponsables américains – qui ne sont
pas les acteurs les moins impor-
tants de ces négociations – les
chances d’aboutir sont bonnes et
l’accord de paix pourrait être signé
dans le courant de l’année 2000.
Dans l’entourage du premier mi-
nistre israélien, Ehoud Barak, cer-
tains pensent même que quatre
mois suffiront à boucler le dossier.

Il est vrai que rien n’est vraiment
insurmontable à partir du moment
où Israël a accepté de rendre le Go-
lan. Avant de quitter Jérusalem,
M. Barak a pris soin de préciser
qu’il n’avait accepté aucune condi-
tion préalable à la reprise des pour-
parlers, assurance encore répétée
au cours d’une réunion houleuse,
mardi 14 décembre, avec une délé-
gation des colons du Golan. Tous
les spécialistes pressentent qu’il
s’agit là d’un pieux mensonge. Sans
doute apprendra-t-on un jour
qu’après s’y être longtemps refusé,
M. Barak s’est discrètement engagé
– et que les Etats-Unis s’en sont
portés garants – à restituer le Go-
lan, en échange du traité de paix à
venir. Peu ou prou, Itzhak Rabin,
Shimon Pérès et même Benyamin
Nétanyahou l’avaient fait avant lui,
convaincus que le plateau, occupé
après la guerre de 1967 et où vivent
aujourdhui quelque 17 000 colons
israéliens, était la clé obligée de la
négociation.

COMPROMIS ESSENTIEL
Le reste – le tracé définitif de la

frontière, l’eau, les systèmes pré-
ventifs de sécurité, la nature des re-
lations à venir entre les deux pays,
comme la vigilance à l’encontre du
Hezbollah qui, à partir du Liban,
est susceptible de lancer ses at-
taques contre Israël – ne sera peut-
être pas commode à négocier, mais
il s’agit d’un travail de diplomates.
A eux de trouver les formules qui
satisferont les intérêts de celui qui
reçoit, tout en préservant l’amour-
propre de celui qui donne. Le
compromis politique essentiel a été
fait ailleurs : dans la décision de la
Syrie de reconnaître et de normali-
ser ses relations avec son vieil en-
nemi, et dans la décision d’Israël de
restituer une région longtemps
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Un plateau stratégique
La frontière du plateau du Golan a 
été établie en 1923 par les deux 
puissances mandataires qui 
avaient la responsabilité de la 
Palestine et de la Syrie: la Grande-
Bretagne et la France. 
Cette frontière a été modifiée lors 
de la guerre israélo-arabe de 1948-
1949. La Syrie a notamment 
gagné, à cette occasion, un accès 
au lac de Tibériade. Celui-ci 
appartenait auparavant 
entièrement à la Palestine, la 
frontière passant à quelques 
mètres du lac. Aujourd'hui, Damas 
réclame le retour aux lignes de 
cessez-le-feu du 4 juin 1967, juste 
avant la conquête du plateau par 
les Israéliens lors de la guerre de 
six jours. Les Syriens entendent 
retrouver cet accès à Tibériade 
alors qu'Israël s'efforce de plaider, 
au contraire, pour le respect du 
tracé de 1923 qui lui permettait de 
conserver le contrôle exclusif de 
ce réservoir d'eau douce.

considérée comme indispensable à
sa sécurité.

Tout pousse le président syrien,
Hafez El Assad, à aller de l’avant.
Selon les analystes les moins sé-
vères, la situation économique de
son pays est catastrophique et seul
un traité de paix peut, peut-être, lui
apporter les aides sans lesquelles la
resconstruction sera impossible. Sa
santé n’est pas bonne et la succes-
sion du régime n’est pas réglée,
comme en témoignent les récents
affrontements sanglants entre fac-
tions rivales au sein même de la fa-
mille présidentielle.

Surtout, en quelques années, le
paysage de la région a profondé-
ment changé : l’alliance politico-
militaire entre Israël et la Turquie,
le règlement probable du conflit is-
raélo-palestinien et jusqu’aux in-
certitudes sur l’évolution de l’Iran

imposent au président El Assad de
sortir de son isolement. Ayant
manqué le coche en 1995 – l’assas-
sinat d’Itzhak Rabin, puis l’échec
électoral de Shimon Pérès, suivi de
l’arrivée au pouvoir de Benyamin
Nétanyahou, en 1996, ont enlisé la
discussion –, il est enclin à ne pas
commettre deux fois la même er-
reur.

Ehoud Barak est lui aussi pressé
de conclure. La situation écono-
mique d’Israël est loin d’être
comparable à celle de la Syrie, mais
le premier ministre sait que la

croissance dont il a besoin pour
lutter contre le chômage et la pau-
vreté, qui affectent une partie im-
portante de ses concitoyens, n’est
possible que dans une atmosphère
de paix. L’aurait-il oublié que l’en-
volée immédiate de la Bourse de
Tel Aviv après l’annonce, le 8 dé-
cembre, de la reprise des négocia-
tions avec la Syrie, serait venue le
lui rappeler : 7,4 % en quelques
jours, performance jamais vue au-
paravant ! 

Même s’il fait mine de ne guère
s’en soucier, promettant d’évacuer
le sud du Liban au plus tard le
7 juillet 2000, quoi qu’il arrive,
M. Barak sait aussi que le règle-
ment durable du dossier libanais
passe par une entente avec la Syrie.
N’y a-t-il donc aucun obstacle à un
accord ? Sous réserve d’une oppo-
sition intérieure syrienne dont on

ne sait rien – le président syrien
d’une association d’écrivains de
langue arabe vient d’appeler publi-
quement au refus de toute norma-
lisation avec Israël –, la principale
difficulté demeure la réaction de la
population israélienne qui sera ap-
pelée, pour la première fois de son
histoire, à ratifier par référendum
le futur traité de paix.

Lors des élections de mai 1999, le
parti Troisième voie, qui représen-
tait les intérêts des colons du Go-
lan, n’avait obtenu nationalement
que 0,7 % des suffrages et perdu du

même coup ses quatre députés.
Maintenant que la perspective de
devoir quitter le plateau est bien
réelle, l’influence des opposants au
départ pourrait se révéler plus vi-
vace. Sera-t-elle cependant suffi-
sante pour mettre en danger les
plans de M. Barak, comme certains
le disent au vu des premiers son-
dages qui montrent une opinion
partagée ? C’est précisément à quoi
s’emploient la droite et l’extrême-
droite qui, encore sous le coup de
leur défaite électorale, tentent de
renaître en unifiant dans un front
commun les habitants du Golan et
les colons de Cisjordanie.

IMPÉRATIFS DE SÉCURITÉ
Mais la tâche s’annonce rude.

Car, contrairement aux territoires
de Judée et de Samarie – ainsi que
les Israéliens nomment la Cisjorda-
nie pour exprimer ce qu’ils esti-
ment être la légitimité biblique de
leur revendication – le Golan, qui
n’a jamais fait pas partie du terri-
toire historique d’« Eretz Israel »,
n’a pas la même puissance d’évoca-
tion.

Quant aux impératifs de sécurité
auquels les Israéliens sont par-des-
sus tout sensibles, il sera difficile de
reprocher à Ehoud Barak de vou-
loir les négliger. Général de réserve
et ancien chef d’état-major lui-
même, le premier ministre part à
Washington avec, dans ses ba-
gages, le général de réserve Uri Sa-
guy, ancien chef du renseignement
militaire, qui conduira les négocia-
tions au nom de la partie israé-
lienne, et le général de réserve
Danny Yatom, ancien chef du Mos-
sad. A Jérusalem, le gouvernement,
qui s’occupera des affaires cou-
rantes, compte dans ses rangs le
général de réserve Itzhak Morde-
chaï, ancien ministre de la défense ;
le général de réserve Amnon Lip-
kin-Shahak, ancien chef d’état-ma-
jor ; le général de réserve Matan
Vilnaï, ancien chef d’état-major ad-
joint ; le général de réserve Elyahou
Ben Eliezer et le général de réserve
Ephraïm Sneh.

Georges Marion

Où se déroulera la suite des pourparlers ?
Les rencontres syro-israéliennes qui s’ouvrent mercredi 15 dé-

cembre à Washington sont supposées se terminer jeudi. Après quoi,
elles devraient être transférées dans la région. La Jordanie, l’Egypte
et Chypre se sont portés candidats à leur accueil, mais aucune déci-
sion n’a été prise. Damas préférerait que les pourparlers continuent
aux Etats-Unis, afin de garantir un possible recours à tout moment à
l’administration américaine, censée jouer le rôle de « facilitateur ».
La presse syrienne a prévenu, mardi, qu’en cas d’échec des négocia-
tions un nouveau « cycle de violence, de tensions et de guerres » me-
nacerait la région. A quelques heures de la reprise des pourparlers
de paix, le Hezbollah libanais a lancé plusieurs attaques contre des
positions de l’armée israélienne et de sa milice supplétive libanaise
dans la zone que Tsahal occupe au Liban sud. Les négociations is-
raélo-libanaises de paix devraient reprendre dans un proche avenir. 

Des officiers marocains dénoncent la corruption qui sévit dans l’armée
RABAT

de notre envoyé spécial
Le capitaine Adib a demandé à

Mohammed VI à quitter l’armée.
Son geste, explique au Monde cet
officier de trente ans au visage dé-
bonnaire et poupin, n’obéit ni à des
considérations idéologiques ni à
des raisons privées. S’il veut retour-
ner à la vie civile c’est contre son
gré, pour ne pas se laisser broyer
par l’institution. En brisant la loi du
silence et en dénonçant il y a quel-
ques mois la corruption qui fleurit
dans son unité, le capitaine, diplô-
mé d’une école militaire maro-
caine, pensait faire œuvre utile,
tant les trafics en tout genre gan-
grènent les forces armées royales
(FAR), pilier de la monarchie. Au-
jourd’hui, il constate que sa croi-
sade est vaine. C’est lui qui est dans
le collimateur de ses supérieurs.

Les ennuis du capitaine Musta-

pha Adib ont commencé en octo-
bre 1998 lorsque, dans un rapport
adressé directement au prince héri-
tier (devenu depuis le roi Moham-
med VI), il avait osé dénoncer le
trafic de carburant organisé sur le
site de radar d’Errachidia, dans le
sud du Maroc, où il servait. Au
nom de la « fidélité au trône », l’of-
ficier racontait, dans un document
d’une dizaine de pages, comment
son supérieur, un lieutenant-colo-
nel de l’armée de l’air, qui
commandait le site, détournait,
entre autres choses, le carburant
affecté à l’unité de surveillance
pour le revendre à une station-ser-
vice des environs.

Le prince héritier, à l’époque nu-
méro deux en titre des FAR, avait
fait diligenter une enquête qui de-
vait aboutir à la condamnation
– assez légère – par un tribunal mi-
litaire du lieutenant-colonel et de

ses complices. En revanche, les
problèmes n’ont pas cessé pour le
capitaine Adib. Il s’attendait à être
félicité. Le voici « maltraité, humilié,
puni, traduit devant le Tribunal mili-
taire permanent » par ses supé-
rieurs, comme il l’a écrit au début
de l’été à Mohammed VI dans une
missive restée sans réponse. « J’ai
eu droit à près de 90 jours d’arrêts
simples ou de rigueur. Mes chefs
m’ont dit que, indésirable et dange-
reux, j’étais indigne de porter l’uni-
forme », confie-t-il.

FORTUNES COLOSSALES
Au Maroc, l’armée reste une

force mal connue. La presse n’en
parle jamais sinon pour exalter son
rôle dans la « défense du trône ».
Commandée par le roi, qui cumule
les titres de chef suprême et de
chef d’état-major général, son bud-
get, lorsqu’il est présenté aux dépu-

tés, ne fait l’objet d’aucune dis-
cussion. Il est voté tel quel.

Depuis les deux coups d’Etat fo-
mentés par l’armée au début des
années 70, Hassan II, méfiant à
l’égard des militaires, les faisait sur-
veiller par la gendarmerie de l’ina-
movible général Housni Bensli-
mane. Pas un déplacement de
l’armée n’est possible s’il n’est en-
cadré par des gendarmes. Et,
lorsque des exercices de tir sont or-
ganisés, la gendarmerie est là qui
fait le compte des munitions utili-
sées. « Benslimane est le vrai patron
de l’armée », affirme un officier
sous couvert d’anonymat.

Pour ôter à ses généraux toute
velléité de coup d’Etat, Hassan II
avait imaginé une autre parade : les
enrichir par l’octroi de fermes agri-
coles, de lotissements à bâtir ou
simplement en les laissant se livrer
à toutes sortes de trafics juteux. La

recette a été efficace. Grâce aux
largesses du roi défunt, à son
laxisme, quantité d’officiers supé-
rieurs ont bâti des fortunes colos-
sales dans l’immobilier, l’agri-
culture, la pêche ou l’industrie.

TRIOMPHE DE L’AFFAIRISME
« Des grades au commandement

des unités, tout ce qui est source
d’enrichissement rapide s’achète et
se vend », accuse un officier d’in-
fanterie. Les bons de carburant dis-
tribués aux unités sont revendus à
l’extérieur des casernes. Des offi-
ciers prélèvent leur dîme sur la
nourriture destinée aux soldats.
D’autres n’hésitent pas à mettre la
main sur les primes octroyées aux
militaires en garnison au Sahara
occidental. Au Maroc où le chô-
mage des jeunes atteint des pro-
portions catastrophiques, il faut
même payer pour pouvoir être en-

rôlé dans l’armée. L’affairisme
triomphe. « Dans l’armée de terre,
raconte un militaire, on voit des sol-
dats porter des chaussures marron,
non réglementaires, et des chaus-
settes multicolores ; dans l’armée de
l’air, un temps, ils ont eu droit à des
sandales : un officier avait les pro-
duits de son usine à écouler. »

« Mohammed VI doit remettre de
l’ordre dans l’armée, restaurer la
discipline. Il ne pourra pas faire
l’économie d’un grand coup de ba-
lai », résume un officier à la re-
traite. A défaut, de jeunes officiers
ne risquent-ils pas de passer à l’ac-
tion ? « Mes copains dans l’armée
me disent que j’ai eu tort de dénon-
cer mes supérieurs, que mon combat
est vain », assure le capitaine Adib.
Au nouveau roi de leur prouver
que leur fatalisme est déplacé.

Jean-Pierre Tuquoi

La France détruit
sa dernière mine antipersonnel
LA FRANCE a prévu de détruire, lundi 20 décembre, sa dernière
mine antipersonnel, trois ans avant l’échéance fixée par la conven-
tion signée en décembre 1997 à Ottawa par cent trente-six pays, dont
dix-sept ont à ce jour achevé la destruction de leurs stocks. Depuis
1998, un million de ces mines auront été détruites par la France, qui
en conserve cinq mille, sous contrôle strict, conformément à la
convention internationale, pour former les démineurs. Trois entre-
prises ont été choisies pour mener à bien cette opération en France
et outre-mer, en faisant exploser les mines sous la surveillance d’un
officier de police judiciaire. La date butoir fixée par la convention
d’Ottawa est fin février 2003. La Chine, la Russie, l’Inde, les Etats-
Unis et le Pakistan figurent parmi les pays non signataires. La der-
nière mine française sera détruite lundi 20 décembre, sur le site de
Précigné (Sarthe), en présence du ministre de la défense, Alain Ri-
chard. 

Algérie : arrestation de l’assassin
présumé d’Abdelkader Hachani
ALGER. L’assassin présumé du numéro 3 du Front islamique du sa-
lut (FIS, dissous par les autorités) Abdelkader Hachani, tué le 21 no-
vembre à Alger, a été arrêté lundi soir 13 décembre à Alger, a-t-on
annoncé mardi de source officielle. Un communiqué du ministère de
l’intérieur précise que Fouad Boulemia, vingt-neuf ans, a été trouvé
« en possession de l’arme du crime et des pièces d’identité » du respon-
sable islamiste abattu de deux balles dans la tête et la poitrine alors
qu’il se trouvait dans la salle d’attente de son dentiste à Bab-el-
Oued, un quartier populaire d’Alger. Le ministère n’indique ni les cir-
constances de l’arrestation ni le quartier où elle a eu lieu. Il indique
seulement que Fouad Boulemia est « célibataire et sans profession »
et sera présenté à la « justice dans les délais légaux ». – (AFP.)

DÉPÊCHES
a BIÉLORUSSIE : l’ancienne présidente de la banque centrale de
Biélorussie, Tamara Vinnikova, qui avait disparu en avril alors qu’elle
était en résidence surveillée, est réapparue à l’étranger et a accusé,
lundi 13 décembre, les autorités de son pays d’avoir voulu la tuer.
« Je devais mourir. Seule la volonté du Tout-Puissant m’a permis d’évi-
ter le sort que m’avaient réservé les autorités », a-t-elle déclaré dans un
communiqué publié dans le quotidien d’opposition Belorusskaya De-
lovaya Gazeta. Le journal précise que MmeVinnikova a fait sa déclara-
tion par téléphone depuis un pays non précisé. Tamara Vinnikova,
qui dirigeait la banque centrale depuis janvier 1997, a passé dix mois
dans une prison de la police secrète avant de réussir à s’évader alors
qu’elle était en résidence surveillée. Elle était accusée de détourne-
ment de fonds et abus de pouvoir et devait être traduite en justice.
Plusieurs personnalités de l’opposition au régime autoritaire du pré-
sident Loukachenko se sont exilées ou sont officiellement portées
disparues. – (Reuters.)
a SAHARA-OCCIDENTAL : le Conseil de sécurité a reconduit,
mardi 14 décembre, jusqu’au 29 février 2000, le mandat de la Mission
des Nations unies pour l’organisation d’un référendum au Sahara-
Occidental (Minurso ; un peu plus de deux mille civils et militaires).
Le Maroc contrôle la majeure partie de l’ancienne colonie espagnole,
dont le Front Polisario, basé en Algérie, réclame l’indépendance. Le
référendum d’autodétermination était initialement prévu pour jan-
vier 1992, mais il a été repoussé à plusieurs reprises en raison de di-
vergences sur les listes électorales. Le secrétaire général de l’ONU,
Kofi Annan, a déclaré récemment qu’au lieu de se rapprocher, la
perspective de référendum dans un laps de temps raisonnable s’était
« encore éloignée ». – (Reuters.)
a VATICAN : le pape a rendu public, lundi 13 décembre, son mes-
sage annuel pour la Journée mondiale de la paix, que l’Eglise catho-
lique célèbre chaque 1er janvier. Sans citer explicitement le cas de la
Tchétchénie ou telle autre situation de conflit, il s’est fait l’avocat de
l’ingérence humanitaire : « Quand les populations civiles risquent de
succomber sous les coups d’un injuste agresseur, que les efforts de la po-
litique et les instruments de défense non violente n’ont donné aucun ré-
sultat, il est légitime – et c’est même un devoir – de recourir à des initia-
tives concrètes pour désarmer l’agresseur ». Cette ingérence doit
toutefois respecter certaines conditions : être limitée dans le temps,
avoir des objectifs précis, être garantie par une autorité internatio-
nale.

L’Europe réaffirme sa position
sur les OGM
BRUXELLES. Le Conseil des ministres européens de l’environne-
ment, réuni les 13 et 14 décembre à Bruxelles, a arrêté une position
ferme avant les prochaines négociations internationales sur les
OGM (organismes génétiquement modifiés). Portant sur la mise au
point d’un protocole sur la biosécurité, ces discussions doivent re-
prendre fin janvier à Montréal.
L’Europe réitère son souhait que le principe de précaution soit évo-
qué dans le protocole. Elle « insiste » pour que « des procédures adé-
quates concernant les autorisations de mouvements internationaux »
des OGM soient incluses dans le protocole. Elle affirme enfin que le
protocole devrait avoir un statut égal aux autres traités internatio-
naux, signifiant ainsi que l’OMC (Organisation mondiale du
commerce) ne devrait pas l’emporter sur le protocole pour les ques-
tions relatives aux OGM.
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Un délit passible de dix ans de prison
Le projet de loi d’Elisabeth
Guigou traduit dans le droit
français cinq traités européens sur
la corruption active et passive de
fonctionnaires des pays de l’Union
européenne, ainsi que la
convention de l’OCDE relative à la
lutte contre la corruption active
d’agents publics étrangers dans
les transactions commerciales
internationales.
b Sanctions. Il aligne les peines
dont seront passibles les délits de
corruption internationale sur
celles dont est passible la
corruption de fonctionnaires
français : dix ans de prison et
1 million de francs d’amende.
D’autres sanctions pourront être
prises contre les personnes
physiques (interdiction des droits
civiques, civils et de famille) ou

morales (exclusion des marchés
publics, par exemple).
b Rétroactivité. Les commissions
versées après l’entrée en vigueur
de la loi, mais relatives à des
contrats signés antérieurement
seront légales si elles ont été
annoncées au fisc dans l’année
suivant l’entrée en vigueur de la
loi, au terme d’un amendement
voté par les députés.
b Compétence. Le projet de loi
institue la compétence des
tribunaux français spécialisés en
matière économique et financière
pour poursuivre, instruire et juger
les infractions à ces nouvelles
dispositions pénales. Pour les
incriminations créées pour
l’application de la convention de
l’OCDE, seul le ministère public
peut poursuivre ces faits.

L’Assemblée nationale amende le projet de Mme Guigou
À L’UNANIMITÉ, les députés

ont voté, mardi 14 décembre dans
la soirée, le projet de loi d’Elisa-
beth Guigou sur la corruption de
fonctionnaires étrangers. Michel
Hunault (RPR, Loire-Atlantique)
l’a dit : « Sur le fond, tous les
groupes de l ’Assemblée ap-
prouvent » ce texte, qui vise à
transposer dans la loi française
cinq traités européens sur la cor-
ruption de fonctionnaires issus de
l’Union européenne, et la conven-
tion de l’Organisation de coopé-
ration et de développement
économiques (OCDE) relative à la
lutte contre la corruption
d’agents publics étrangers.

Chacun a reconnu que le projet
de loi de la ministre de la justice
est un premier pas important
dans la lutte contre la corruption
internationale. Toutefois, cette
unanimité n’a pas empêché cer-
tains débats entre Mme Guigou et
la majorité, les députés de
gauche, parfois soutenus par
leurs collègues de droite, se pro-
nonçant à chaque fois contre
l’avis de la garde des sceaux.

Premier sujet de polémique : la
définition de la corruption. « La
chambre criminelle de la Cour de
cassation considère que le délit de
corruption n’est constitué que
lorsque l’offre du corrupteur est

antérieure à l’acte du corrompu.
Or il est souvent difficile de démon-
trer cette antériorité », a expliqué
Jacky Darne (PS), rapporteur au
nom de la commission des lois,
même si la jurisprudence récente
permet aux juges de présumer
l’existence d’un pacte de corrup-
tion au vu de ses manifestations
postérieures. M. Darne a donc
souhaité faire « disparaître l’exi-
gence d’antériorité du pacte » et a
su en convaincre ses collègues.

Deuxième sujet de polémique,
la non-rétroactivité de la future
loi. L’article 2 du texte précise que
« les faits commis à l’occasion de
contrats signés antérieurement à
l’entrée en vigueur » de la future
loi ne seront pas concernés. Pour
M. Darne, il est certes « nécessaire
de prévoir dans la loi comment ré-
gler le problème des contrats signés
avant l’entrée en vigueur du tex-
te », car, « si tel n’était pas le cas,
les “pots-de-vin” versés après l’en-
trée en vigueur de la loi seraient ré-
préhensibles même s’ils se rappor-
taient à des contrats signés
auparavant ».

La jurisprudence établit en ef-
fet, selon le rapporteur, que le dé-
lit de corruption, s’il se traduit par
le versement de plusieurs
commissions, est constitué alors
par une série d’« infractions ins-

tantanées successives, dont la ca-
ractéristique est de se renouveler
entièrement à chaque acte d’exé-
cution ». M. Darne estime, cepen-
dant, que les entreprises pour-
raient contourner la loi en
antidatant, par exemple, de nou-
veaux contrats, ou bien en liant à
d’anciens contrats le versement
de nouvelles commissions. Il a
donc proposé deux amende-
ments, selon lesquels ne seront
légales que les commissions qui
auront été annoncées au fisc dans
un délai d’un an suivant l’entrée
en vigueur de la loi.

« PRINCIPE CONSTITUTIONNEL »
A Bercy, on voit d’un mauvais

œil la mise en place d’un tel dis-
positif . Pour Mme Guigou,
M. Darne se réfère à une jurispru-
dence qui ne concerne pas la ré-
troactivité, mais la prescription.
La Cour de cassation considère en
effet que le délai de prescription
de trois ans, qui s’applique à l’in-
fraction de corruption, court, de
nouveau, à partir de chaque ver-
sement d’un pot-de-vin. En outre,
a dit la ministre, les propositions
de M. Darne auraient pour effet
que « le principe constitutionnel de
non-rétroactivité de la loi se trou-
verait subordonné à une déclara-
tion administrative, ce qui en limi-
terait de fait l’application dans le
temps ». « Une telle disposition, a-
t-elle observé, pourrait être jugée
anticonstitutionnelle. » Les argu-
ments de Mme Guigou n’ont pas
porté. Seul le RPR s’est opposé
aux amendements de M. Darne.

Dernier sujet de polémique, la
date de fin de déductibilité des
commissions. Jusqu’ici, les entre-
prises pouvaient déduire les
commissions qu’elles versaient
(lire ci-dessus). Pour M. Darne, ce
dispositif doit disparaître dès
l’entrée en vigueur de la loi. « Si
l’on écoute le ministère des fi-
nances, les commissions resteront
déductibles jusqu’au 31 décembre
2000, a-t-il expliqué. (...) Les verse-
ments de commissions seraient pé-
nalement sanctionnés, mais reste-
raient fiscalement déductibles. »
Là encore, contre Mme Guigou,
M. Darne a été suivi par l’Assem-
blée.

Virginie Malingre

CORRUPTION Alors que le gou-
vernement soumet au Parlement un
projet de loi visant à introduire
dans le droit français les disposi-
tions de plusieurs traités européens

et d’une convention de l’OCDE
contre la corruption d’agents pu-
blics étrangers, le ministère des fi-
nances garde le silence sur les pots-
de-vin versés à l’occasion de gros

contrats d’exportation, principale-
ment dans le domaine de l’arme-
ment. b LE « SECRET DÉFENSE » in-
terdit aux fonctionnaires et aux
ministres de parler des cas de cor-

ruption dont ils ont eu à connaître
et du cheminement de ces commis-
sions, mais certains acteurs
commencent à lever le voile sur les
ambiguïtés du système français.

b LES DÉPUTÉS ont imposé, contre
l’avis d’Elisabeth Guigou, ministre
de la justice, la rétroactivité des dis-
positions de la future loi. (Lire aussi
notre éditorial page 20.)

Pots-de-vin et contrats d’exportation : enquête sur un système opaque
Les entreprises versant des commissions lors de marchés d’armement ou d’aéronautique doivent les déclarer au ministère des finances

pour les déduire de leurs impôts et bénéficier de l’assurance Coface. Le cheminement de ces versements reste couvert par le « secret défense »
SE SOUVIENT-ON de cette téné-

breuse affaire, qui avait déclenché,
au sein de la droite alors au pou-
voir, un début d’incendie, aussi vite
éteint qu’allumé ? Nous sommes le
8 juillet 1996. En milieu de journée,
Le Monde (daté du 9 juillet) révèle
que plusieurs collaborateurs de
François Léotard, ancien ministre
de la défense du gouvernement
Balladur, ont été placés sur écoute,
pendant quatre mois, après l’élec-
tion de Jacques Chirac à la prési-
dence de la République, par la di-
rection générale de la sécurité
extérieure (DGSE). Vers 15 heures,
le successeur de M. Léotard à la dé-
fense, Charles Millon, publie un
communiqué qui confirme ces in-
formations et précise que les
écoutes ont été décidées « pour un
motif touchant à la sécurité natio-
nale ». A 17 h 30, M. Léotard, pré-
sident de l’UDF, somme « publique-
ment » le premier ministre, Alain
Juppé, de s’expliquer. A 19 heures,
celui-ci s’exécute et fait savoir que
les « interceptions » en question ont
été rapidement interrompues,
« étant devenues sans objet ». Epi-
logue dans la soirée : le directeur du
cabinet de M. Léotard, Renaud
Donnedieu de Vabres, aujourd’hui
député (UDF) d’Indre-et-Loire, se
dit satisfait de ces explications et af-
firme que « l’affaire est close ».

Quelle « affaire » ? Aucun des
protagonistes ne le dit. Une rumeur
circule au sujet d’un contrat de
vente d’armements à un pays du
Golfe et de commissions occultes
qui ne se seraient pas toutes évapo-
rées dans les sables de la péninsule

Arabique. L’affaire est close, donc,
mais elle reste, trois ans après, révé-
latrice des soupçons que les grands
contrats à l’exportation et les
commissions auxquelles ils
donnent lieu ont toujours alimen-
tés. D’autres dossiers politico-fi-
nanciers ont, depuis, relancé les in-
terrogations sur les pratiques
commerciales des grands indus-
triels, particulièrement dans le do-
maine de l’armement, et sur les
connexions auxquelles ils donnent
lieu entre l’Etat, les partis au pou-
voir et les pays acheteurs. En marge
de l’affaire de la MNEF, l’Asssocia-
tion France-Taïwan, que la mutuelle
a longtemps accueillie dans ses
murs, a attiré l’attention sur le
contrat conclu en 1992, les socia-
listes étant alors au pouvoir, entre
la France et Taïwan – soixante Mi-
rage 2000-5 et des missiles Matra,
pour 29 milliards de francs –, qui
aurait donné lieu à une fantastique
commission.

Tout au long des années 80, les
autorités françaises maintiennent
une position ambiguë : puisque,
dans le monde entier, des commis-
sions sont versées, la France ne doit
pas être naïve en interdisant à ses
entreprises d’en verser, sous peine
de perdre des gros contrats ; mais
chaque commission doit faire l’ob-
jet d’une demande au ministère des
finances, ce qui permet à celui-ci de
détecter les cas de corruption les
plus scandaleux. Jusqu’en 1986, les
entreprises qui veulent verser des
commissions sont ainsi dans l’obli-
gation de demander l’autorisation
de la direction générale des

douanes, chargée du contrôle des
changes. Quand ce contrôle est
supprimé, les douanes gardent
néanmoins ce rôle de vigie. Les en-
treprises doivent prendre contact
avec elles pour les informer des
pots-de-vin qu’elles envisagent de
verser. La procédure est toujours la
même : sauf pour les toutes petites
commissions, le directeur général
des douanes adresse au ministre du
budget une lettre de transmission.
C’est le ministre qui donne son au-
torisation. A partir de 1989, les en-
treprises qui font la demande sont
dans l’obligation de transmettre à
Bercy le nom des bénéficiaires des
commissions et leurs domiciliations
bancaires.

En fait, le système est beaucoup
moins vertueux qu’il n’y paraît.
D’abord, depuis 1986, toute la pro-
cédure est couverte par le « secret
défense », même quand il s’agit de
contrats civils. Autrement dit, les
personnes qui ont connaissance des
commissions ne peuvent en parler
sans tomber sous le coup de la loi.
Ensuite, la procédure est purement
formelle. Dans la majeure partie
des cas, raconte un expert, les de-
mandes, au moins jusqu’à la ré-
forme opérée par Pierre Bérégovoy
en 1993, « étaient déposées avant le
versement des commissions » ; mais
elles pouvaient l’être aussi après,
pour ratification, sans que per-
sonne ne s’en offusque. En outre,
de 1986 à 1993, de nombreuses
grandes entreprises françaises très
réputées, notamment de l’industrie
militaire, n’ont jamais déposé la
moindre demande. Et tout le

monde, selon le même expert, sa-
vait pertinemment pourquoi :
« Disposant de fonds secrets dans des
paradis fiscaux, ces groupes
n’avaient aucunement besoin de de-
mander une autorisation officielle
pour verser une commission. Ils pou-
vaient le faire sans que personne le
ne sache. »

Le ministère
des finances,
qui connaît les noms
des bénéficiaires
officiels et leurs
numéros de comptes,
garde le silence

La procédure officielle, sanction-
née par l’accord ou le refus du mi-
nistre du budget, n’avait d’ailleurs
pas pour objet de débloquer ou
non les commissions, mais seule-
ment de déterminer celles qui
étaient éligibles aux aides pu-
bliques. Car c’est le paradoxe du
système français : le contribuable a
toujours financé une partie de ces
commissions, l’autorisation minis-
térielle permettant à l’entreprise de
les assimiler à une charge fiscale-
ment déductible. L’autorisation
ouvre droit, aussi, à la procédure
d’assurance-crédit pour les grands
contrats couverts par la Compagnie

française d’assurances du
commerce extérieur (Coface), pour
le compte du Trésor. En cas de dé-
faillance du client étranger, les fi-
nances publiques sont donc appe-
lées à la rescousse pour
dédommager le manque à gagner
des entreprises françaises, commis-
sions comprises.

Un éventuel veto du ministre du
budget ne valait donc pas interdic-
tion à l’entreprise de verser une
commission, mais la privait des dé-
ductions fiscales habituelles et des
garanties de la Coface. Même si, à
cause du « secret défense », il est
toujours difficile de percer les mys-
tères des commissions, on sait que
Nicolas Sarkozy (RPR), arrivant au
ministère du budget, en 1993, avait
refusé de donner son agrément aux
commissions versées par Elf.
Constatant que, l’année précé-
dente, elles avaient atteint la
somme de 700 millions de francs,
contre une moyenne de 20 millions
de francs quelques années aupara-
vant, il avait éconduit le patron du
groupe, Loïk Le Floch-Prigent, venu
insister pour obtenir son accord.

Quelles commissions, dans le
passé, ont obtenu le feu vert de
Bercy ? Impossible de le savoir, sauf
par des indiscrétions. Même long-
temps après, le ministère des fi-
nances, qui connaît les noms des
bénéficiaires officiels des commis-
sions et leurs numéros de comptes
en banque, garde le silence. Il n’est
pas même possible de savoir, offi-
ciellement, le montant habituel des
commissions. « Le taux des commis-
sions, en proportion du montant du

contrat, pouvait aller de 5 %, dans les
grands pays industrialisés, jusqu’à
40 % dans certains pays du Moyen-
Orient », explique notre expert.
Pourquoi le premier grand contrat à
destination de Taïwan, en 1991, por-
tant sur des frégates, avait-il donné
lieu à une commission de 20 % (soit
3 milliards de francs sur un contrat
de 15 milliards), alors que le second
grand contrat, un an plus tard, à
destination du même pays, celui sur
les Mirage 2000-5 et des missiles,
c’est-à-dire sur des matériels beau-
coup plus sophistiqués, n’avait
donné lieu qu’à une commission
comprise, selon de bonnes sources,
entre 8 % et 9 % (soit, sans doute,
autour de 2,5 milliards de francs
pour un contrat de 29 milliards de
francs) ? Le ministère des finances
ne répond pas. La pratique de
commissions élevées ne concerne
d’ailleurs pas seulement des pays
aux mœurs commerciales dou-
teuses. « Il m’est arrivé d’avoir
connaissance de commissions impor-
tantes pour des contrats sans rapport
avec l’industrie militaire, comme
pour des Airbus, par exemple, et à
destination de pays voisins, réputés
très respectables », confie un indus-
triel de l’aéronautique.

Il y a donc une ambiguïté dans la
position du ministère des finances.
En défendant la convention OCDE
de lutte contre la corruption, il mi-
lite pour la transparence, mais,
dans le même temps, il conserve
des secrets qui relèvent davantage
de l’omerta que de la démocratie.

Laurent Mauduit
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Les députés de l’opposition rechignent
à la création de La Chaîne parlementaire

Jean-Louis Debré (RPR) accuse Laurent Fabius (PS),
président de l’Assemblée nationale, de vouloir accaparer

la programmation que le Palais-Bourbon partagera avec le Sénat
LE PAYSAGE audiovisuel et le

paysage politique vont s’enrichir,
à partir du 18 janvier, d’un élé-
ment qui manque à la démocratie
française : La Chaîne parlemen-
taire (LCP), composée de deux so-
ciétés de programme indépen-
dantes, l’une au Palais-Bourbon,
l’autre au Palais du Luxembourg.
Malgré les virulentes critiques
d’une partie de la droite, les dépu-
tés devraient adopter, jeudi 16 dé-
cembre, la proposition de loi du
président de l’Assemblée natio-
nale, Laurent Fabius (PS), qui
lance un projet maintes fois rema-
nié et repoussé en raison des dif-
férends qui opposaient les deux
Assemblées. Les sénateurs exami-
neront, le 22 décembre, un texte
identique, déposé par le président
du Sénat, Christian Poncelet
(RPR).

L’accord politique sur cette
chaîne, qui se veut « parlemen-
taire » et « civique », est intervenu
début juillet entre M. Fabius et
M. Poncelet. Sa création butait,
depuis 1992, sur plusieurs obs-
tacles, comme le partage des
temps d’antenne et le souci du Sé-
nat de créer deux sociétés de pro-
grammes distinctes avec un finan-
cement distinct. Les deux hommes
ont porté le projet, estimant que
le Parlement a tout à gagner à la
transparence de ses travaux. « Dès
qu’il s’agit de garantir ses droits et
de revaloriser son rôle, il y a une vo-
lonté commune qui dépasse leurs
sentiments politiques personnels »,
souligne-t-on à l’Assemblée natio-
nale et au Sénat. Ce consensus
n’avait pas pu être trouvé avec Re-
né Monory, le prédécesseur de
M. Poncelet.

LCP sera bien une chaîne pu-
blique dans son financement

(25 millions de francs en 2000
pour chaque Assemblée) et son
cahier des charges. Elle devra agir
« dans le respect du pluralisme des
groupes » politiques. Elle rendra
compte des travaux des Assem-
blées (séances publiques, audi-
tions en commission, etc.), des dé-
bats de société, des initiatives de
collectivités locales, ainsi que des
travaux du Parlement européen et
des Parlements étrangers. L’As-
semblée et le Sénat disposeront
du même nombre d’heures et de
jours de diffusion, les meilleurs
créneaux horaires devant être
équitablement répartis.

Le fonctionnement,
la ligne éditoriale
et la nomination
des présidents
relèveront du bureau
des Assemblées

La chaîne, qui n’aura pas de pu-
blicité, sera accessible gratuite-
ment, que sa diffusion passe par le
câble, la voie hertzienne ou le sa-
tellite (notamment les deux bou-
quets, TPS et Canal-Satellite). En
application du principe de la sépa-
ration des pouvoirs entre le légis-
latif et l’exécutif, son fonctionne-
ment, sa ligne éditoriale et la
nomination des présidents des
deux sociétés – Ivan Levaï à l’As-
semblée et Jean-Pierre Elkabbach
au Sénat – ne relèveront pas du
Conseil supérieur de l’audiovisuel
(CSA), mais du bureau des Assem-

blées, où siègent les représentants
des partis présents au Parlement.
De même, en vertu du principe de
l’autonomie budgétaire des As-
semblées, la Cour des comptes ne
disposera pas de pouvoir de
contrôle.

Voilà pourtant que le groupe
RPR s’est subitement avisé que
« La Chaîne parlementaire, c’est
“Télé Fabius” », selon la formule
de Jean-Louis Debré, président du
groupe. Devant l’intergroupe de
l’opposition, mardi 14 décembre,
M. Debré a expliqué qu’il ne faut
faire aucun cadeau à la gauche.
« On votera contre, car ce n’est pas
la chaîne du Parlement, mais la
chaîne du président, dénonce-t-il.
Tout cela a été fait dans la hâte et le
secret. La préparation du dossier a
été le fait du président, et nous
n’avons aucune garantie d’impar-
tialité et d’objectivité de cette
chaîne. » François d’Aubert, vice-
président du groupe Démocratie
libérale, assure que « LCP sera une
LCI de gauche ». Nicole Catala
(RPR, Paris) s’inquiète du contenu
de LCP : « Invitera-t-on des asso-
ciations contestataires, qui ba-
fouent la loi ? », s’interroge-t-elle.

Au sein de la droite sénatoriale,
on s’inquiète de l’« effet de conta-
gion » d’un vote négatif des dépu-
tés de l’opposition. On souligne
qu’il s’agit d’un enjeu institution-
nel et que le débat ne doit pas être
politisé. M. Fabius regrette cette
opposition de « nature politique »
et se dit prêt à donner « toutes les
garanties possibles ». Après huit
ans de gestation, la naissance
d’une chaîne parlementaire sans
un minimum de consensus de tous
les partis serait mal partie.

Jean-Michel Bezat

Divergences d’appréciation à droite
après la table ronde sur la Corse

M. Douste-Blazy veut interroger le gouvernement sur les rapports d’enquête
Après le succès de la table ronde réunie, lundi 13 dé-
cembre, à Matignon, avec les élus corses, l’opposition est
embarrassée. Jean-Louis Debré, président du groupe RPR
de l’Assemblée nationale, s’est agacé d’« un coup média-

tiquement bien géré ». Patrick Devedjian, quant à lui,
soupçonne le gouvernement d’avoir déjà négocié des
concessions aux nationalistes. Philippe Douste-Blazy veut
interpeller le gouvernement sur les rapports d’enquête.

ENRÔLÉE, bon gré, mal gré,
aux côtés de ses élus corses dans
le « processus » lancé par Lionel
Jospin, le 13 décembre, la droite
se retrouve aujourd’hui un peu
sonnée. En recevant à Matignon
le premier groupe de l’Assemblée
de de Corse, le « Rassemblement »
(RPR-DL), avec les huit autres, le
tout sous les auspices de José
Rossi, président (DL) de l’Assem-
blée de Corse, et du président de
l’exécutif de Corse, le RPR Jean
Baggioni, le premier ministre a
rendu les critiques malaisées,
alors que sa démarche est presque
unanimement qualifiée de « suc-
cès ». Alors que M. Rossi avait ap-
pelé, pour Démocratie libérale, à
une telle initiative, et que le RPR,
divisé entre « républicains » et
« progressistes », doit en outre
assumer la politique menée sur
l’île par l’ancien ministre de l’inté-
rieur Jean-Louis Debré, la marge
de manœuvre de la droite est
étroite. D’ailleurs, elle n’a posé
aucune question sur la Corse,
mardi 14 décembre, à l’Assemblée
nationale.

De leur côté, les élus RPR de
Corse ont timidement fait en-
tendre leur voix. Le député de
Corse-du-Sud Roland Francisci,
un RPR conservateur hostile à
toute évolution, qui a de nouveau
félicité, lundi, M. Jospin pour son
discours de fermeté tenu dans l’île
le 6 novembre, provoquant l’aga-
cement visible du premier mi-
nistre, a écrit à M. Jospin pour ré-
clamer « une consultation du
peuple » au cas où le gouverne-
ment s’engagerait sur la voie
d’une modification du statut de
l’île. « Exception faite des nationa-
listes, écrit-il, les citoyens n’[ont]

jamais confié [aux élus corses] un
tel mandat. Si vous persistez à ré-
server à l’Assemblée territoriale,
sans le dire expressément, une sorte
de pouvoir constituant, alors il faut
la renvoyer devant les électeurs. »
M. Baggioni a peu apprécié d’être
relégué dans l’ombre du président
de l’Assemblée, José Rossi, qui a
joué les intermédiaires entre le
gouvernement et les nationalistes
(Le Monde du 14 décembre), et de
s’entendre dire par M. Jospin, lun-
di, à Matignon, que « le gouverne-
ment a besoin d’élus qui tra-
vail lent ». « C’est vous qui
gouvernez ! », a répliqué M. Bag-
gioni alors que M. Jospin propo-
sait de « placer les élus face à leurs
responsabilités ». « Mais je gou-
verne », a répondu M. Jospin.

M. Debré, qui entretient, depuis
la conférence de presse « clandes-
tine » de Tralonca, en janvier 1996,
un rapport particulier avec la
Corse, n’a pas dissimulé le ma-
laise de la droite, mardi, lors de la
réunion du bureau de l’inter-
groupe de l’Assemblée nationale.
« C’est quand même un peu fort !
On ne parle que de Jospin, que de
son habileté. Nous aussi, on a “dia-
logué” avec les terroristes », a lan-
cé le président du groupe RPR.
« Mais pas dans les palais natio-
naux », a soupiré un de ses inter-
locuteurs. Excédé par ce « coup
médiatiquement si bien géré »,
M. Debré a recommandé de ne
pas oublier « le reste » : les cri-
tiques mises au jour par les rap-
ports parlementaires des commis-
sions d’enquête de l’Assemblée
nationale et du Sénat sur les
forces de sécurité en Corse, les 17
et 18 novembre. Mal placé pour
aller lui-même exhumer ces rap-

ports, qui mettent aussi en cause
sa politique, le président du
groupe RPR s’est publiquement
« réjoui », dans les couloirs du Pa-
lais-Bourbon, de voir que le gou-
vernement « change[ait] de posi-
tion ». « Ce n’était pas la peine de
critiquer les gouvernements précé-
dents qui avaient souhaité et voulu
ce dialogue avec l’ensemble des re-
présentants élus de l’île », a-t-il
ajouté.

Philippe Douste-Blazy, n’est
pas tenu à la même réserve. Le
président du groupe UDF indique
que son groupe continuera à de-
mander au gouvernement quelle
suite il entend donner aux « scan-
dales d’État » relevés, selon lui,
par les rapports parlementaires
d’enquête, après le « thé de Ma-
tignon ».

Patrick Devedjian (RPR, Hauts-
de-seine) n’a pas pris de telles
précautions. « Une chose m’inter-
pelle, a-t-il déclaré dans les cou-
loirs du Palais-Bourbon. M. Jospin
n’a absolument rien proposé et les
nationalistes corses trouvent ça for-
midable. Cela veut dire qu’en réali-
té, dans la clandestinité, on a déjà
négocié et que le gouvernement a
déjà fait des concessions », a décla-
ré M. Devedjian, en rappelant que
« M. Jospin avait commencé par
instituer une police parallèle
commettant des actes illégaux, le
GPS [groupe de pelotons de sé-
curité, aujourd’hui dissous] qu’il a
institué en mai 1998. Il a continué
en posant le préalable de la cessa-
tion de tout acte de violence (...). Et
aujourd’hui, il n’y a plus aucune
condition, plus rien, et tout le
monde est content. »

Ariane Chemin
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Le rapport Massot propose
de redéfinir la responsabilité

pénale des élus
Il déplore la pénalisation de la vie publique

JEAN MASSOT, président de
section au Conseil d’Etat, devait
remettre, jeudi 16 décembre, à Eli-
sabeth Guigou, ministre de la jus-
tice, la version définitive de son
rapport sur la responsabilité pé-
nale des décideurs publics.
Commandé en juin par la garde
des Sceaux, ce document d’une
centaine de pages est attendu avec
impatience, Place Vendôme.
Composé de cinq magistrats et de
deux élus, le « groupe d’étude res-
treint » avait pour mission de for-
muler des propositions de réforme
pour répondre à « l’important ma-
laise » des élus locaux face au
risque de « pénalisation excessive
de la vie publique », selon Mme Gui-
gou. Le gouvernement espère
qu’en retenant certaines des ré-
formes proposées, il pourra mieux
convaincre l’opposition parlemen-
taire – qui a fait de cette question
une sorte de préalable – de voter la
réforme du Conseil supérieur de la
magistrature, lors de la réunion du
Congrès le 24 janvier. 

La « pénalisation » des déci-
deurs publics s’est « fortement ac-
crue au cours des dernières décen-
nies », assure le rapport de
M. Massot, avant d’ajouter que, si
elle reste « numériquement très
marginale », elle « ne peut durer
sans risques majeurs pour le bon
fonctionnement de la démocratie et
de l’appareil judiciaire ». Le docu-
ment contient huit grands cha-
pitres de réformes qui toutes de-
vront s’appliquer à l’ensemble des
justiciables, sans crééer une forme
« d’immunité pénale » pour les
élus, selon le souhait de la chan-
cellerie.

En premier lieu, la commission
reprend l’idée défendue depuis
longtemps par les associations
d’élus de redéfinir, dans le code
pénal, l’infraction d’homicide ou
de blessure involontaire. Celle-ci
ne pourrait plus être retenue que
si le dommage résulte « directe-
ment » d’un manquement à une
« obligation de sécurité ou de pru-
dence imposée par la loi ou les rè-
glements ». Dans le cas d’une res-
ponsabilité indirecte, il faudrait
que la personne présumée respon-
sable ait commis une « faute
grave » pour être condamnée. Ce
serait, propose M. Massot, au juge
d’en apprécier la gravité.

Le rapport propose également
qu’en cas de manquement à la sé-
curité ou aux règles de prudence,
l’élu ou le fonctionnaire ne soit
plus seul responsable pénalement.
Les collectivités locales pourraient,
elles aussi, être poursuivies, au
titre de la responsabilité pénale
des personnes morales, sauf s’il est
établi que l’homicide ou l’accident
a « été commis de façon délibérée ».
Là encore, il appartiendrait au juge

d’établir qui, de l’élu et/ou de la
commune, devrait être condamné.

Ces propositions prolongent et
élargissent les « ouvertures » déjà
faites par le gouvernement. Ainsi,
le 24 novembre au congrès de l’As-
sociation des maires de France,
Lionel Jospin avait expliqué qu’il
conviendrait que « seule la faute
lourde soit retenue pour engager la
responsabilité pénale ». Mais il
avait écarté l’idée de « substituer la
responsabilité pénale de la collecti-
vité à celle de l’élu ou de tout autre
décideur public » estimant qu’elle
« pourrait conduire à un affaiblisse-
ment du sens de la responsabilité
personnelle » (Le Monde du 25 no-
vembre). Il reste que le gouverne-
ment va pouvoir s’appuyer sur les
suggestions du rapport Massot
pour préparer une modification du
code pénal.

DES SANCTIONS ALTERNATIVES
Le rapport suggère, par ailleurs,

« d’introduire des conditions plus
strictes de recevabilité des plaintes
avec constitution de partie civile ».
Pour qu’une plainte soit recevable,
il faudrait que l’auteur puisse four-
nir les éléments permettant d’éta-
blir « la réalité d’un préjudice ». Au
passage, le rapport souhaite
qu’une personne qui a été mise en
examen et qui a finalement bénéfi-
cié d’un non-lieu ou d’une relaxe
puisse faire diffuser cette informa-
tion dans la presse. S’il préconise
de « rendre la mise en examen
moins systématique », allant dans le
sens des propositions énoncées
par Elisabeth Guigou, le rapport
rejette la proposition de Jean-
Pierre Chevènement, ministre de
l’intérieur, qui souhaitait instaurer
une instance de « filtrage » auprès
du procureur général chargé de
donner un avis sur la mise en
cause d’un élu ou d’un fonction-
naire. 

Enfin, dans le souci de « favori-
ser les modes de réglements des
conflits autres que pénaux » , la
commission Massot propose quel-
ques idées de sanctions alterna-
tives. Ainsi, le rapport suggère de
suspendre de son mandat, « même
pour une durée brève », l’élu qui se
serait rendu responsable d’infrac-
tions au code des marchés publics,
à la législation sur l’environne-
ment, ou de manquements aux
obligations de prudence ou de sé-
curité dans les bâtiments ou équi-
pements publics. De même, il re-
commande de mieux appliquer les
sanctions disiciplinaires à l’en-
contre d’un fonctionnaire
condamné, afin de lutter contre
« le sentiment d’impunité de per-
sonnes déjà protégées par la péren-
nité de leur emploi ».

Béatrice Jérôme

Les députés approuvent la création
d’un référé administratif

L’ASSEMBLÉE nationale a ap-
prouvé, mardi 14 décembre, en
première lecture, un projet de loi
relatif au référé devant les juridic-
tions administratives, déjà exami-
né par le Sénat (Le Monde du
28 mai). Le RPR et DL se sont abs-
tenus, en raison, notamment, de
l’absence de chiffres permettant
d’évaluer les moyens nécessaires à
l’application de cette réforme. La
ministre de la justice, Elisabeth
Guigou, a précisé que ce texte, qui
institue un juge administratif de
l’urgence, analogue au juge civil
des référés, devrait mettre fin au
sentiment d’« impunité de l’admi-
nistration » qui résulte de « la lon-
gueur des procédures ».

Mme Guigou a ajouté que cette
réforme permettrait de « mieux ré-
sister à la pénalisation croissante de
notre société », ainsi que l’avait
souhaité le président de la Répu-
blique, lors de l’ouverture du col-
loque du bicentenaire du Conseil
d’Etat (Le Monde du 14 décembre).
Le fait que ce texte ait été préparé
par le Conseil d’Etat « prouve la vi-
talité de cette institution », a d’ail-
leurs affirmé la ministre. Aucun
député ne l’a contredite, seul Ar-
naud Montebourg (PS, Saône-et-

Loire) ayant affirmé qu’« il faut
ouvrir les portes et les fenêtres de la
juridiction administrative », dont il
a rappelé que sa lenteur a valu à la
France plusieurs condamnations
par la Cour européenne des droits
de l’homme.

M. Montebourg a vigoureuse-
ment défendu un amendement du
rapporteur, François Colcombet
(PS, Allier), aux termes duquel le
juge des référés doit se prononcer
« dans les meilleurs délais » : il a af-
firmé qu’il faut livrer « une bataille
culturelle » contre le Conseil
d’Etat, « juge et partie », puisque
« juge appartenant à l’administra-
tion qu’il juge ». Quelques heures
plus tôt, au colloque, Bernard Pac-
teau, universitaire à Bordeaux,
avait admis que la juridiction ad-
ministrative avait été créée pour
soustraire l’administration au juge
judiciaire. Il avait précisé qu’elle
s’était « rachetée de ses péchés ori-
ginels par ses œuvres et sa foi »,
mais que ses détracteurs conti-
nuaient d’exploiter ces péchés
pour réclamer sa disparition. Une
appréciation confirmée de façon
éclatante à l’Assemblée.

Rafaële Rivais

Elisabeth Guigou tente encore de convaincre 
la droite de voter la réforme de la justice

Les parlementaires RPR, UDF et DL menacent de rejeter le texte sur le CSM
La ministre de la justice, Elisabeth Guigou, a
achevé l’ensemble des consultations avec les
parlementaires auxquelles elle s’était engagée

avant la réunion du Congrès, le 24 janvier, sur la
réforme de la justice. Elle a précisé ses proposi-
tions sur la présomption d’innocence dans une

lettre aux députés et sénateurs. A droite, des
voix de plus en plus nombreuses, notamment au
RPR, plaident en faveur du rejet du texte

UN NOUVEAU COURRIER aux
parlementaires, ainsi qu’au pré-
sident du Sénat, lundi 13 décembre,
une réunion de ministres, mardi 14,
une dernière visite aux députés so-
cialistes, mercredi, et l’affaire est
« bouclée ». Officiellement, Elisa-
beth Guigou achève la série de
consultations qu’elle a entamée, le
16 novembre, avec les députés et
les sénateurs de tous bords (Le
Monde du 18 novembre), pour pré-
parer le Congrès sur la réforme du
Conseil supérieur de la magistra-
ture (CSM), le 24 janvier. L’adop-
tion de cette révision constitution-
nelle, qui nécessite les 3/5èmes des
suffrages exprimés, n’est pas ac-
quise, même si elle a déjà été votée
dans les mêmes termes par l’As-
semblée et le Sénat. Aussi, la garde
des Sceaux multiplie les « ouver-
tures ».

Après avoir dévoilé, le 1er dé-
cembre, le contenu de l’avant-pro-
jet de loi organique sur le statut des
magistrats, Mme Guigou a transmis
aux parlementaires, lundi 13, des
« propositions » pour améliorer le
texte sur la présomption d’inno-
cence, qui sera examiné en

deuxième lecture, en février, à l’As-
semblée. La ministre de la justice
prévoit d’élargir le statut de témoin
assisté – qui permet à une personne
d’être entendue par un juge en pré-
sence de son avocat sans être mis
en examen – et souhaite rendre
obligatoire, avant toute décision de
mise en examen, l’audition par le
juge d’instruction de la personne,
en présence d’un avocat qui aurait
accès au dossier. « La personne mise
en cause doit avoir la possibilité de
faire valoir des éléments au juge, qui
seront de nature à éclairer sa déci-
sion, quelle qu’elle soit », explique la
ministre. 

Votera, votera pas ? Mardi, lors
de la réunion des ministres consa-
crée à la réforme de la justice, le
débat a été essentiellement poli-
tique, sur l’air du : « On a fait tout ce
qu’on a pu. » La cohésion de la ma-
jorité est acquise, ont estimé les mi-
nistres. A la droite de prendre ses
responsabilités, ont-ils ajouté, sans
jamais évoquer le nom de Jacques
Chirac. Lionel Jospin est intervenu
brièvement, en soulignant qu’il se-
rait difficile pour l’oppposition de
ne pas voter la réforme. Il a jugé

important de communiquer, en pa-
rallèle, sur l’action du gouverne-
ment en faveur de la justice de
proximité : en refusant de voter la
réforme du CSM, la droite mettrait
à mal tout l’édifice. Mme Guigou
s’est refusée à envisager l’hypo-
thèse d’un échec de la réforme at-
tendue par l’opinion. Outre Daniel
Vaillant, chargé des relations avec
le Parlement, les ministres qui ont
une expérience parlementaire ont
donné leur avis... plus quelques
bases aux non spécialistes, qui se
sont demandés : « Mais comment
on calcule les trois-cinquièmes ? »...
Seules les voix des élus présents à
Versailles seront pris en compte,
leur a-t-on répondu. Le gouverne-
ment espère ainsi que les oppo-
sants à la réforme, de droite ou de
gauche, ne viendront pas à Ver-
sailles.

La droite pourrait venir... mais
pour voter contre. Mardi matin,
lors de la réunion du groupe RPR,
« les députés ont été unanimes pour
voter contre », souligne Patrick De-
vedjian, porte-parole du RPR. Dans
l’après-midi, Michèle Alliot-Marie,
présidente du RPR, a participé à la

réunion des sénateurs RPR, tous
prêts à voter « contre », sauf quatre
élus « réservés » : Patrice Gélard
(Seine-Maritime), Yann Gaillard
(Aube), Jacques Peyrat (Alpes-Ma-
ritimes) et Maurice Ulrich (Paris),
conseiller proche de Jacques
Chirac. Les deux groupes du Sénat
et de l’Assemblée se rencontreront
la semaine prochaine pour accor-
der leur position. L’UDF est plus
partagée. « La plus grande majorité
des parlementaires de l’UDF a l’in-
tention de voter contre », a déclaré,
mercredi sur RMC, Renaud Donne-
dieu de Vabres (UDF, Indre-et-
Loire), tout en soulignant que le dé-
bat n’était « pas tranché ». Députés
et sénateurs centristes devaient se
réunir à nouveau, mercredi, pour
faire le point. DL doit encore accor-
der ses violons. Alors que les dépu-
tés DL entendent tous voter contre,
sauf Pascal Clément, leur collègue
du Sénat, Jacques Larché, président
de la commission des lois, a décla-
ré, sur RTL, mercredi : « Mme Guigou
m’a bien écouté. Je vais voir s’il faut
recommander à mes amis de voter ».

Clarisse Fabre
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Paris rapproche M. Madelin et M. Bayrou
CLAUDE GOASGUEN est fata-

liste : « Il est clair que tant que Ti-
beri n’aura pas été désavoué par le
RPR, la tendance naturelle à un
rapprochement entre l’UDF et DL
sera renforcée. » Le porte-parole
de Démocratie libérale (DL) et dé-
puté de Paris a quelques réticences
à évoquer le récent rapproche-
ment, soigneusement mis en
scène, entre François Bayrou, pré-
sident de l’UDF, et Alain Madelin,
président de DL. M. Goasguen es-
time en effet qu’en dépit de l’im-
passe stratégique dans laquelle se
trouve DL depuis les élections eu-
ropéennes, le parti de M. Madelin
aurait « davantage intérêt à main-
tenir une relation privilégiée avec le
RPR ». « C’est le symptôme du rené-
gat », grince l’un de ses collègues,
en faisant allusion au parcours de
M. Goasguen, ancien secrétaire
général de Force démocrate qui
avait quitté M. Bayrou avec pertes
et fracas lors de l’éclatement de
l’ancienne UDF après les élections
régionales de 1998.

Paris vaut bien cette nouvelle
messe... Lorsqu’ils se sont retrou-
vés à Strasbourg dans le même
groupe au Parlement européen,
MM. Bayrou et Madelin ont trou-
vé dans la crise de la droite pari-
sienne matière à enterrer la hache
de guerre. Entre les deux hommes,
l’accord pour soutenir conjointe-
ment l’UDF Didier Bariani lors de
la législative partielle de la 21e cir-
conscription de Paris, « a été
conclu à Strasbourg », raconte ain-
si Hervé Novelli, très proche colla-
borateur de M. Madelin et l’une
des chevilles ouvrières de son rap-
prochement avec M. Bayrou. « Ils

ne pouvaient pas continuer à ne pas
se parler, comme ils le faisaient de-
puis longtemps », poursuit le dépu-
té européen.

Paris est le premier motif de rap-
prochement entre les deux res-
ponsables politiques. Soucieux de
contrer toute « conception patri-
moniale de la mairie de Paris »,
M. Madelin prône la mise en place
de « pôles non-RPR dans les arron-
dissements » parisiens. De son côté
M. Bayrou alimente consciencieu-
sement les rumeurs sur une éven-
tuelle candidature UDF à Paris,
qu’elle concerne Philippe Douste-
Blazy, aujourd’hui grand défen-
seur d’un rapprochement DL-UDF,
ou d’autres.

DES INTÉRÊTS COMMUNS
MM. Bayrou et Madelin, qui se

sont retrouvés à la Mutualité, le
9 novembre, pour fêter le dixième
anniversaire de la chute du mur de
Berlin, ne parlent pas seulement
de Paris. Le député des Deux-
Sèvres et délégué général de
l’UDF, Dominique Paillé, évoque
également une « communauté de
vues » entre les deux hommes sur
le principe d’une primaire à droite
lors de l’élection présidentielle. La
distance prise par les présidents de
l’UDF et de DL vis-à-vis de Jacques
Chirac – « l’un par stratégie prési-
dentielle, l’autre par accumulation
de déceptions », explique François
Goulard, secrétaire politique de
DL – leur fournit un autre terrain
d’entente.

Dernier exemple en date, leur
hostilité commune à la candida-
ture de la Turquie à l’Union euro-
péenne, défendue par Jacques

Chirac. Le temps est donc révolu
où le futur porte-parole de l’UDF,
Gilles de Robien, déchirait sa carte
de DL sur un plateau de télévision
pour protester contre l’adhésion
au groupe libéral de l’Assemblée
nationale de Jacques Blanc, réélu
président de la région Languedoc-
Roussillon grâce aux voix des élus
du Front national. L’apparente-
ment au même groupe, le 28 octo-
bre, de Jean-Pierre Soisson, élu
dans les mêmes conditions en
Bourgogne, a été accueilli dans
l’indifférence générale. 

« C’est du passé. La question de
l’extrême droite ne se pose plus »,
tranche Laurent Dominati, secré-
taire général de DL. « Nous ne par-
lons ni avec Blanc ni avec Soisson,
mais avec Madelin », justifie
M. Paillé. Selon lui, les deux for-
mations, qui se sont pourtant sé-
parées sur la question des rela-
tions avec l’extrême droite, ont
aujourd’hui intérêt à un rappro-
chement, au bénéfice de l’éclate-
ment du RPR. « Alors que les socia-
listes et le RPR sont au pouvoir, DL
et l’UDF sont sur le trottoir. Ça crée
des liens », note plus abruptement
Renaud Donnedieu de Vabres. Le
député UDF d’Indre-et-Loire, an-
cien bras droit de François Léotard
au Parti républicain et farouche
adversaire de M. Madelin, ne voit
pas d’un très bon œil ces prémices
de rapprochements. « L’UDF a vo-
cation à être la force centrale de
l’opposition », martèle-t-il, en sou-
lignant que M. Bayrou « n’a aucun
intérêt à aider Madelin à ressus-
citer ».

Jean-Baptiste de Montvalon

La droite unanime adopte le budget de M. Tiberi
MARDI 14 décembre au soir, devant un hôtel de ville

illuminé, Jean Tiberi s’est appliqué à ne pas faire de
triomphalisme, se limitant à exprimer « un sentiment
de satisfaction » à la fin d’une « belle et sympathique
journée » : le budget 2000 de la Ville, après deux jour-
nées de discussions et de marchandage (Le Monde du
15 décembre), a été adopté par l’ensemble de la majo-
rité municipale ; son épouse, Xavière Tiberi, échappe,
pour vice de forme, à un jugement sur le fond. « Je fai-
sais confiance à la justice, je savais que la vérité apparaî-
trait », a commenté le maire de Paris. Sans réitérer son
acte de candidature à sa propre succession en 2001,
M. Tiberi n’a pas nié que le franchissement de ce
double obstacle, politique et judiciaire, le « conforte ».

« SÉANCE DE MARCHANDAGE »
Mardi matin, le maire de Paris était déterminé à ne

pas céder un pouce de terrain à ses partenaires libé-
raux et centristes. Une première négociation entre
Jean-François Legaret (RPR), adjoint aux finances, et
Bernard Plasait (DL) avait échoué. Deux heures plus
tard, Jacques Dominati, président du groupe DL, sor-
tait du bureau du maire : tous deux convenaient
qu’une baisse de la fiscalité de 3 %, au lieu des 2 % ini-
tialement prévus, serait soumise aux élus de la majori-
té. 3 %, c’est ce que réclamait le groupe UDF, présidé
par Yves Galland, depuis six mois. C’est aussi le seuil à

partir duquel une partie du groupe DL était prête à cé-
der.

M. Dominati, qui souhaitait poursuivre le combat, a
été mis en minorité dans son propre groupe, par
17 voix contre 7. « Tiberi a calé, inutile de provoquer une
crise irrémédiable », a commenté Patrick Trémège
(DL). « Nous avons perdu, il fallait aller jusqu’au bout de
nos amendements », a regretté Alain Destrem (DL), en
faisant état du mécontentement exprimé par Alain
Madelin, président de DL, après la reculade de ses
troupes parisiennes. « Triste spectacle », a commenté
Laure Scheiter, élue écologiste. « Cette séance de mar-
chandage et de troc est indécente », a souligné Henri
Malberg, président du groupe communiste. « S’ils s’en-
gueulent, qu’ils le fassent au moins sur une crèche ou sur
un stade », a déclaré Bertrand Delanoë au nom du PS,
tandis que Georges Sarre (MDC) a ironisé sur le « large
répertoire de la troupe de l’Hôtel de Ville ». Au sein du
clan chiraquien, une certaine amertume a filtré, M. Ti-
beri ayant, selon Jacques Toubon, Bernard Pons et
d’autres encore, cédé une fois de plus au « chantage »
de M. Dominati. M. Legaret estime qu’en acceptant
105 millions de francs d’économies sur les personnels
et les subventions le maire RPR « n’a rien cédé sur l’es-
sentiel ».

Pascale Sauvage

Alain Bocquet calme le jeu
parmi les députés PCF 
LA POIRE a été coupée en deux, mardi 14 décembre, lors de la réu-
nion du groupe communiste de l’Assemblée nationale. Disposant de
deux « niches » parlementaires en janvier, les députés communistes
ont choisi de consacrer la première à une proposition de loi sur le
contrôle des fonds publics, souhaitée par Robert Hue, qui en sera
d’ailleurs l’orateur principal. La seconde « niche » sera reservée à un
texte sur les licenciements. Il aura pour orateur André Lajoinie et
pour rapporteur Maxime Gremetz. Sous la présidence d’Alain Boc-
quet, mais en l’absence de M. Hue, les députés ont aussi décidé que la
question de la liberté de vote au sein du groupe, qui avait été soule-
vée la veille par M. Gremetz au cours du comité national (Le Monde
du 15 décembre), fera l’objet d’une discussion à huis clos, en janvier. 

Le Sénat a adopté un projet
de budget profondément modifié
LE SÉNAT a adopté, mardi 14 décembre, en première lecture, le pro-
jet de budget pour l’an 2000. Si elle n’a pas, comme l’an dernier, pré-
senté de « contre-budget », la droite sénatoriale RPR-UDF-DL s’est li-
vrée à un examen très sévère des crédits des différents ministères, au
point de rejeter les deux tiers des budgets dépensés. Au bout du
compte, le projet de loi de finances ressort de cet examen sénatorial
avec un déficit budgétaire ramené de 215,42 milliards de francs à
139,3 milliards de francs. Les sénateurs de l’opposition ont voté
« pour », ceux de gauche « contre ». Claude Estier, président du
groupe socialiste, a dénoncé « l’incohérence » de l’attitude de la majo-
rité sénatoriale.

DÉPÊCHES
a RÉGIONS : le conseil régional de Bourgogne a voté, vendredi
10 décembre, le budget proposé par son président, Jean-Pierre Sois-
son, par 30 voix (RPR, UDF, Chasseurs, Droite indépendante, Front
national) contre 24 (PS, PCF, Verts, radicaux de gauche). Les deux élus
du Mouvement national républicain et l’ancien président du conseil
régional, Jean- François Bazin, se sont abstenus. Dans un communi-
qué, le conseil régional indique que le préfet de région a signé avec
M. Soisson « la maquette financière du contrat de plan 2000-2006 ».
a SONDAGE : les cotes de popularité de M. Chirac et de M. Jospin
sont en hausse de 3 points chacune, selon le dernier sondage de
BVA, réalisé du 9 au 11 décembre auprès d’un échantillon de 998 per-
sonnes. Le président de la République recueille 60 % de bonnes opi-
nions (contre 27 % de mauvaises) et le premier ministre 62 % de
bonnes opinions, contre 28 % de mauvaises. En outre, 73 % des per-
sonnes interrogées (en hausse de 3 points) disent avoir bon moral.
a PARITÉ : le projet de loi sur l’égal accès des hommes et des
femmes aux mandats électoraux et aux fonctions électives sera exa-
miné en première lecture, mardi 25 janvier à l’Assemblée nationale,
selon l’ordre du jour fixé, mardi 14 décembre, par la conférence des
présidents.
a PCF : plusieurs dizaines de salariés communistes de L’Humani-
té ont décidé de constituer une cellule au sein de ce quotidien, qui
n’est plus officiellement, depuis mars, le journal du PCF. Ces salariés
expliquent qu’ils veulent mettre en pratique les « nouvelles voies de
démocratisation » annoncées par Robert Hue pour le congrès de
mars. 

Mme Tiberi échappe au jugement dans l’affaire
des emplois fictifs au conseil général de l’Essonne
Xavier Dugoin, ancien président du conseil général, est condamné à dix-huit mois de prison ferme

Le tribunal correctionnel d’Evry a annulé, mardi
14 décembre, la procédure ouverte à l’encontre
de Xavière Tiberi dans le dossier des emplois fic-

tifs du conseil général de l’Essonne. Cette déci-
sion n’innocente pas l’épouse du maire de Paris,
mais sanctionne une erreur de procédure. Xavier

Dugoin (RPR), ancien président du conseil géné-
ral, a été condamné à dix-huit mois de prison et
trois ans d’inéligibilité.

XAVIÈRE TIBERI n’a pas bron-
ché en écoutant le jugement du tri-
bunal correctionnel d’Evry, qui a
annulé, mardi 14 décembre, tous
les passages de la procédure men-
tionnant « Mme Xavière Casanova
épouse Tiberi » dans le dossier des
emplois fictifs du conseil général de
l’Essonne. L’auteur du fameux
« rapport » à 205 000 francs
échappe à la justice dans ce dossier
qui a focalisé, trois années durant,
les débats entre autorité judiciaire
et pouvoir politique. L’aubaine est
d’autant plus grande, pour les
époux Tiberi, que les juges d’Evry
ont condamné à des peines de pri-
son ferme les autres prévenus
d’« abus de confiance », de « dé-
tournement de biens publics » ou de
« recel », dont l’ancien président
(RPR) du conseil général de l’Es-
sonne, Xavier Dugoin.

Mme Tiberi n’est ni innocentée ni
relaxée, mais simplement non ju-
gée. Selon le tribunal d’Evry, les an-
nulations en sa faveur « n’ont pas
pour conséquence la relaxe (...), la
nullité de la procédure à son égard
empêchant le tribunal de se pronon-
cer sur le fond ». Les juges n’ont
donc pas suivi le ministère public,
qui avait requis six mois d’empri-
sonnement avec sursis et

200 000 francs d’amende
(Le Monde du 23 octobre). Dans
leur motivation, ils ont critiqué une
décision du procureur de la Répu-
blique d’Evry, Laurent Davenas, à
laquelle ils imputent le vice de
forme ayant conduit à annuler la
procédure.

On se souvient que le « rapport »
sur la coopération décentralisée et
la francophonie avait été saisi, le
27 juin 1996, lors d’une perquisition
au domicile des époux Tiberi par le
juge de Créteil (Val-de-Marne), Eric
Halphen, chargé de l’affaire des
HLM de Paris. Au juge, Mme Tiberi
avait assuré qu’il s’agissait d’un tra-
vail effectué, de mars à décembre
1994, pour le conseil général de
l’Essonne. Une ordonnance du juge
Halphen, insistant sur la nature fic-
tive de cet emploi, avait été trans-
mise au procureur de la République
d’Evry, territorialement
compétent. Cela avait amené le
procureur à ouvrir, le 6 novembre
1996, contre Mme Tiberi une infor-
mation confiée à un juge d’Evry.

La cour d’appel de Paris avait
partiellement annulé, le 4 juillet
1997, pour vice de procédure, le
procès-verbal de la perquisition.
Elle avait ordonné que le dossier
soit retourné au juge d’Evry. Mais

son arrêt avait fait l’objet d’un
pourvoi formé par le Syndicat des
justiciables, au motif du rejet de sa
constitution de partie civile par la
cour d’appel. Il avait fallu attendre
le 3 février 1998 pour que la Cour de
cassation déclare le pourvoi irrece-
vable. Entre-temps, le procureur
d’Evry avait relancé la machine ju-
diciaire, le 10 juillet 1997, en
confiant à la police une enquête sur
l’ensemble des emplois fictifs de
l’Essonne, à la suite d’une dénon-
ciation des faits par le président du
groupe socialiste du conseil géné-
ral, Michel Berson.

« SUR DEMANDE DE M. TIBERI »
C’est précisément là que le bât a

blessé : « Dès qu’un juge d’instruc-
tion est saisi, le procureur de la Ré-
publique ne dispose plus de pouvoir
d’enquête relativement aux faits
dont il a saisi le juge d’instruction »,
note le jugement du 14 décembre,
en considérant que les faits repro-
chés à Mme Tiberi sont « les
mêmes » dans les actions diligen-
tées le 6 novembre 1996 et le 10 juil-
let 1997. Pour Me Jean-Marc Fedida,
avocat du conseil général de l’Es-
sonne, présidé depuis 1998 par
M. Berson, « le tribunal a estimé
que la procédure était plus condam-

nable que les faits reprochés à
Mme Tiberi ».

Les autres prévenus ont écopé de
condamnations plus sévères que
les peines avec sursis requises par
le ministère public. Aujourd’hui sé-
nateur et maire de Mennecy,
M. Dugoin avait avoué à l’au-
dience, le 19 octobre, qu’il avait re-
cruté Mme Tiberi « sur demande
personnelle de Jean Tiberi, faite dé-
but 1994, dans le cadre des prises en
charge croisées des emplois poli-
tiques au sein du RPR ». M. Dugoin
est condamné à dix-huit mois
d’emprisonnement et à trois ans
d’inélégibilité. Il avait aussi re-
connu avoir recruté à titre fictif
Bruno Tellenne, « plume » de
Charles Pasqua au conseil général
des Hauts-de-Seine. M. Tellenne
est condamné à six mois de prison.
Enfin, M. Dugoin avait expliqué
avoir embauché Alain Aubert, éga-
lement collaborateur de M. Pas-
qua, pour un vrai travail de
« conseiller politique ». Vice-pré-
sident du conseil général des
Hauts-de-Seine, M. Aubert est
condamné à neuf mois d’empri-
sonnement et deux ans d’inélégibi-
lité. Un total de 2,5 millions de
francs devra enfin être retourné
aux contribuables de l’Essonne par
les trois intéressés, MM. Dugoin et
Aubert étant notamment condam-
nés solidairement à restituer au dé-
partement 1,45 million de francs.
Les avocats de MM. Dugoin, Au-
bert et Tellenne ont fait appel. Si le
parquet d’Evry s’engageait dans la
même voie en incluant le cas de
Mme Tiberi, la cour d’appel pourrait
remettre en cause l’intégralité du
jugement, y compris la partie épar-
gnant l’épouse du maire de Paris.

Erich Inciyan
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Les quatre documents visés par le réquisitoire du parquet
Délivré le 28 octobre par le parquet de Paris, le réquisitoire pour

faux et usage de faux visant « Dominique Strauss-Kahn, Olivier Spi-
thakis et tous autres » concerne quatre documents relatifs à la presta-
tion de l’ancien ministre lors de la négociation entre l’ex-Compagnie
générale des eaux (CGE, rebaptisée Vivendi) et Raspail Participations
et Développement, la filiale gérant les actifs immobiliers de la MNEF.

Daté du 13 décembre 1994 , le premier document est une lettre
d’engagement adressée à Dominique Strauss-Kahn par un dirigeant
de la MNEF, Philippe Plantagenest. Le deuxième est un courrier de
réponse à cette demande d’intervention, qui est daté du 19 décembre
1994 . Adressé au directeur général de la mutuelle, Olivier Spithakis,
il porte la signature de Dominique Strauss-Kahn. Le troisième est
une facture d’« honoraires de conseil et négociation » portant le numé-
ro 38/961202 . Datée du 2 novembre 1995 , elle a été adressée à la
MNEF par Dominique Strauss-Kahn. Le quatrième est une lettre
d’accompagnement à cette facture qui est datée du 2 décembre 1995
et qui est adressée, par Dominique Strauss-Kahn, à Olivier Spithakis.

CONVOQUÉ aux premières
heures de la matinée, mardi 14 dé-
cembre, Dominique Strauss-Kahn,
ancien ministre de l’économie et
des finances, a été mis en examen
pour « faux et usage de faux », ainsi
que le laissait présager le réquisi-
toire du parquet de Paris daté du
28 octobre qui le visait nommément
(Le Monde du 30 octobre). Sept se-
maines après sa démission, remise
au premier ministre le 2 novembre,
sous la pression de « l’affaire »,
M. Strauss-Kahn a répondu durant
huit heures aux questions des juges
Armand Riberolles et Françoise Ne-
her, chargés des enquêtes sur les
malversations liées à la gestion de la
Mutuelle nationale des étudiants de
France (MNEF). Il a reconnu qu’une
« accumulation d’anomalies » avait
entouré la perception, en 1997, des
603 000 francs d’honoraires qui lui
avaient été versés par la mutuelle,
mais s’est défendu d’avoir volontai-
rement altéré la vérité et a produit
plusieurs documents pour sa dé-
fense. Ses avocats, Mes Lef Forster,
Georges Jourde et Jean Veil, ont in-
diqué au Monde qu’il avait été
« soulagé de pouvoir enfin s’expli-
quer ».

M. Strauss-Kahn a évoqué, de-
vant les juges, la situation que son
entourage qualifiait de « parti-
culière » et qui lui a interdit, depuis
deux ans, de s’expliquer dans un
cadre officiel sur les soupçons for-
més à son encontre. Son apparte-
nance au gouvernement, a-t-il re-
gretté, a conduit les enquêteurs de
la Cour des comptes, de l’Inspection
générale des affaires sociales
(IGAS), de la commission de
contrôle des mutuelles – tous char-
gés de vérifications successives sur
les comptes de la MNEF –, puis de
la police judiciaire à s’abstenir de
l’interroger alors qu’une série d’ar-
ticles de presse le mettait en cause
au sujet d’une négociation sur le ra-
chat, par l’ex-Compagnie générale
des eaux (CGE, rebaptisée Vivendi),
d’une partie du capital de la société
Raspail participation et développe-
ment (RPD), filiale gérant les actifs
immobiliers de la MNEF. Il avait
alors demandé au directeur général
de la mutuelle, Olivier Spithakis, des
pièces recensant ses interventions.
Selon ses explications, c’est parce
qu’il se trouvait dans une « logique
médiatique » plus que dans une lo-
gique judiciaire que le ministre fut
ensuite conduit à produire devant le
conseil de l’ordre des avocats, puis
devant la justice un dossier destiné
à attester la réalité de son interven-
tion au service de la MNEF, mais qui
incluait plusieurs documents falsi-
fiés.

M. Strauss-Kahn a ainsi assuré
qu’il avait « oublié » que figurait,
dans ce dossier, une lettre fausse-
ment datée du 19 décembre 1994,
par laquelle il donnait « [son] ac-
cord pour assister la MNEF » dans
une négociation financière avec

l’ex-Compagnie générale des eaux
(CGE, rebaptisée Vivendi) sur le ra-
chat de Raspail participation et dé-
veloppement (RPD). Ce courrier se
présentait comme la réponse à une
lettre d’un dirigeant de la MNEF,
Philippe Plantagenest, datée du
13 décembre 1994, qui lui confiait
cette mission. Or M. Plantagenest a
reconnu, devant les enquêteurs, que
cette lettre avait été rédigée a poste-
riori sur l’ordre du directeur général
de la MNEF, Olivier Spithakis. « Il
est clair que si mon courrier est anti-
daté, la réponse l’est également »,

M. Strauss-Kahn a répondu durant
huit heures aux questions des juges
Armand Riberolles et Françoise Neher,
chargés des enquêtes sur les malversations
liées à la gestion de la MNEF

avait déclaré aux policiers M. Plan-
tagenest, le 13 octobre, justifiant
cette falsification par le souci
« d’une régularisation de fond de
dossier ». Mis en examen,l’ex-colla-
borateur de M. Spithakis a, depuis,
affirmé aux juges, le 4 novembre,
qu’à ses yeux, « l’intervention de
M. Strauss-Kahn [dans la négocia-
tion avec la CGE] était avérée ». Si-
tuant la confection du document
antidaté « soit en décembre 1995, soit

en janvier 1996 », il a précisé qu’« à
l’époque, il n’existait nulle polémique
ou interrogation quant à la prestation
de Dominique Strauss-Kahn ».

Si les défenseurs de l’ancien mi-
nistre estiment « dépassée » la
controverse sur la réalité de son in-
tervention, l’incertitude demeure
sur les raisons qui ont conduit les
dirigeants de la MNEF à se livrer à
une telle manœuvre. M. Strauss-
Kahn a simplement expliqué avoir
reçu un appel téléphonique de
M. Spithakis – qu’il situe, lui aussi, à
la fin de 1995 ou au début de 1996 –

qui lui aurait fait part de la nécessité
de fabriquer un échange de cour-
riers fictivement datés de 1994, dans
un but de « régularisation adminis-
trative interne ». M. Strauss-Kahn a
affirmé s’être acquitté de cette
tâche sans avoir demandé davan-
tage d’explications, insistant sur le
fait que ce courrier antidaté « cor-
respondait à une réalité » et n’avait
donc pas été fait pour tromper la
justice. Aussi ses avocats sou-

tiennent-ils que ce document,
comme les autres pièces contestées,
n’a produit « aucun préjudice à
l’égard de quiconque » et ne saurait
par conséquent constituer un
« faux » au sens du code pénal. Pour
attester sa bonne foi, M. Strauss-
Kahn a remis aux juges une autre
lettre, récemment retrouvée dans
ses archives, qui pourrait confirmer
son engagement dans la fameuse
négociation avec la CGE : datée du
23 septembre 1994, elle lui avait été
adressée par M. Spithakis et évo-
quait un déjeuner de travail sur ce
dossier, quelques jours auparavant,
avec deux dirigeants de la CGE.

L’ancien ministre a également dé-
claré qu’il ignorait pourquoi le ver-
sement de ses honoraires avait été
couvert, au sein de la MNEF, par
une extrême confidentialité (lire ci-
dessous), alors que lui-même avait
dûment déclaré au fisc les hono-
raires perçus. Il s’est en revanche
expliqué en détail sur les incohé-
rences constatées dans la factura-
tion émise au titre de son cabinet
d’avocats à l’intention de la MNEF.
Saisie par les enquêteurs au siège de
la mutuelle, la facture de
603 000 francs ayant justifié le paie-
ment de ses honoraires, en février
1997, est en effet datée du 2 no-
vembre 1995 alors qu’elle est ac-
compagnée d’une lettre datée du
2 décembre 1996. Mais chez l’ex-
pert-comptable de M. Strauss-
Kahn, les policiers ont saisi, durant
l’été, un autre exemplaire de la

même facture, daté cette fois du
2 novembre 1996... 

Sur cet embrouillamini chronolo-
gique, M. Strauss-Kahn a apporté
des précisions aussi inattendues que

détaillées. Ces erreurs, a-t-il indi-
qué, sont imputables au caractère
« artisanal » de l’activité d’avocat-
conseil, qu’il exerçait principale-
ment à son domicile, rédigeant mé-
moires, courriers et factures sur son
ordinateur portable personnel.
L’ancien ministre a révélé avoir
émis une première facture à la
MNEF – d’un montant de 1 million
de francs – dès le 2 novembre 1995,
au moment où il pensait les tracta-

tions avec la CGE achevées. Il fut
convenu de la détruire lorsque
M. Spithakis lui indiqua que des dif-
ficultés restaient à résoudre, a-t-il
ajouté. Un an plus tard, en dé-

cembre 1996, lorsque l’entrée de la
CGE dans le capitale de la filiale
RPD était acquise, M. Strauss-Kahn
émit une deuxième facture. Mais il
dit avoir alors simplement repris,
sur son ordinateur, le modèle pré-
cédent, en corrigeant bien le numé-
ro de facturation mais en oubliant
de rectifier la date. 

Seul le montant de la facture atti-
ra l’attention de M. Spithakis : il pria
M. Strauss-Kahn de revoir ses ho-
noraires à la baisse, dès lors que le
montant de l’apport financier de la
CGE avait été réduit de moitié par
rapport aux espérances initiales. Les
deux hommes auraient alors transi-
gé à 500 000 francs hors taxes (soit
603 000 francs). Ce montant fut
donc porté sur une troisième fac-
ture, sur laquelle M. Strauss-Kahn
se contenta, à nouveau, de changer
le numéro, mais non la date. Reste à
comprendre pourquoi l’exemplaire
découvert chez son comptable por-
tait, elle, la date de 1996. M. Strauss-
Kahn a expliqué avoir constaté l’er-
reur au moment de l’adresser à son
comptable, une fois le paiement ef-
fectué. Il remplaça alors simplement
1995 par 1996, et pensa le problème
résolu.

Trahi par son désordre, l’ancien
ministre est aussi desservi par sa
méthode. Car l’ordinateur dont la
mémoire aurait pu démontrer cette
chronologie n’est plus en sa posses-
sion : il en change tous les dix-huit
mois et dispose d’un logiciel pour
en « nettoyer » les fichiers avant de
les restituer au fabricant, compte te-
nu des informations confidentielles
qu’ils contiennent. Ses avocats ont
néanmoins remis aux juges les fac-
tures de ces ordinateurs ainsi que
les déclarations fiscales confirmant
ces remplacements réguliers.

Jacques Follorou
et Hervé Gattegno

Interpellations dans les milieux nationalistes corses et bretons
UNE SÉRIE d’interpellations a

été conduite dans les milieux na-
tionalistes corses et bretons, lun-
di 13 et mardi 14 décembre, en liai-
son avec l’attentat de
Porto-Vecchio (Corse-du-Sud), et
le vol de 8 tonnes d’explosifs dans
une carrière de Plévin (Côtes-d’Ar-
mor) (Le Monde du 30 septembre).

En Corse, c’est une information
parvenue aux renseignements gé-
néraux (RG), qui est à l’origine du
coup de filet des policiers de la di-
vision nationale antiterroriste
(DNAT) et du service régional de
police judiciaire (SRPJ) d’Ajaccio.
Grâce à ce « tuyau », les RG ont
acquis la certitude qu’une série
d’attentats est en préparation à
Porto-Vecchio pour la nuit du di-
manche 12 au lundi 13 décembre.
Supervisé par le préfet de police
Ange Mancini, un dispositif de
surveillance est mis en place au-
tour des bâtiments publics, et
d’autres cibles potentielles pour
d’éventuels poseurs de bombes.

Lundi, vers 0 h 10, une explosion

détruit partiellement les locaux du
greffe du tribunal d’instance. Les
policiers aperçoivent alors un
homme qui s’enfuit vers le maquis.
Deux autres engins sont décou-
verts à proximité. L’un a été placé
dans un bosquet alentour de la
trésorerie, l’autre est retrouvé près
d’un local de France Télécom ins-
tallé dans un centre commercial.
Tous les deux se composent d’un
bidon en plastique contenant
5 litres d’un mélange de nitrate et
de fuel, et sont dotés d’un système
de mise à feu pyrotechnique par
mèche.

A 0 h 45, les policiers procèdent
à l’interpellation de Ricardo Bian-
co, vingt-trois ans, qu’ils trouvent
en possession d’une cagoule. Se-
lon une source proche de l’en-
quête, celui-ci aurait confié aux
policiers, lors de sa garde à vue,
qu’un nouveau groupe terroriste
se constituait en Corse. Il appar-
tiendrait à une dissidence du
FLNC-canal historique, tout
comme l’homme soupçonné

d’avoir posé la bombe au greffe du
tribunal d’instance. Ce dernier a
réussi à prendre la fuite. Il a été
identifié par les enquêteurs qui ont
retrouvé à son hôtel, la tenue qu’il
portait lors de l’attentat.

MATÉRIEL SOPHISTIQUÉ
Par ailleurs, en Bretagne, les po-

liciers du SRPJ de Rennes (Ille-et-
Vilaine) ont arrêté à Saint-Carreuc
(Côtes-d’Armor), un homme de
vingt-six ans, Arnaud Vannier,
soupçonné d’être un militant de
l’armée révolutionnaire bretonne
(ARB). La fouille de son véhicule a
permis la découverte d’un matériel
sophistiqué. Il comprenait notam-
ment deux détonateurs élec-
triques, deux minuteurs de
soixante minutes, un boîtier élec-
trique, trois paires de gants en la-
tex, vingt-cinq bâtons de dynamite
et plusieurs bombes aérosols.
Après cette saisie, les enquêteurs
ont pu faire le rapprochement
avec le vol de 8 tonnes de dyna-
mite, mardi 28 septembre dans

une carrière à Plévin. Une autre
personne, demeurant à Saint-Ma-
lo, a également été interpellée.
Agé de vingt-deux ans, originaire
de la région toulousaine, cet indi-
vidu a été placé en garde à vue. Un
important matériel informatique a
été saisi à son domicile.

L’opération menée par un
commando de l’ETA basque
appuyé par des militants nationa-
listes bretons avait abouti quel-
ques jours plus tard à l’arresta-
tion de Basques et de Bretons
(Le Monde daté 3-4 octobre).
5,5 tonnes d’explosifs avaient été
retrouvées à Pau (Pyrénées-Atlan-
tiques) et près de Pontivy (Morbi-
han).

L’interpellation d’Arnaud Van-
nier a été suivie d’une nouvelle
vague d’arrestations, mercredi
15 décembre, à l’aube. Les enquê-
teurs estiment désormais avoir
identifié et arrêté le noyau dur des
militants de l’ARB.

Pascal Ceaux

JUSTICE M.Strauss-Kahn a été mis
en examen, mardi 14 décembre, pour
« faux et usage de faux » dans l’un
des dossiers concernant la gestion de
la MNEF. L’ancien ministre a reconnu

qu’une « accumulation d’anomalies »
avait entouré la perception, en 1997,
des 603 000 francs d’honoraires qui
lui avaient été versés par la mutelle
lors d’une négociation avec la CGE.

b M. STRAUSS-KAHN a déclaré avoir
confectionné fin 1995 ou début 1996
une lettre faussement datée du 19 dé-
cembre 1994 parce qu’Olivier Spitha-
kis lui demandait a posteriori une

« régularisation administrative inter-
ne ». b INTERROGÉ AU SUJET DES IN-
COHÉRENCES de la facturation, l’an-
cien ministre a invoqué le caractère
« artisanal » de l’activité d’avocat-

conseil, qu’il exerçait principalement
à son domicile. b LE VERSEMENT DES
HONORAIRES de M. Strauss-Kahn a
été entouré, à la MNEF, par une confi-
dentialité inexpliquée.

M. Strauss-Kahn a été mis en examen pour « faux et usage de faux »
Interrogé par les juges pendant huit heures, mardi 14 décembre, l’ancien ministre a reconnu une « accumulation d’anomalies »

autour de la perception d’honoraires versés en 1997 par la MNEF, mais il nie avoir voulu tromper la justice

Une confidentialité inexpliquée autour des honoraires de l’ancien ministre
POURQUOI les dirigeants de la MNEF ont-ils

entretenu un tel mystère autour des honoraires
versés à Dominique Strauss-Kahn ? L’énigme
transparaît au fil des interrogatoires de plusieurs
cadres et responsables de la mutuelle, effectués
au cours de l’été par les enquêteurs de la brigade
financière. Unanimes, tous ont assuré qu’une
consigne de secret avait été donnée, en 1997, par
le directeur général de la MNEF, Olivier Spitha-
kis. En l’absence d’explications de ce dernier, qui
n’a pas encore été interrogé sur ce point, cette
confidentialité imposée paraît peu compréhen-
sible : nul ne semble contester la réalité des
prestations de l’ancien ministre et ce dernier a
clairement déclaré au fisc, au titre de ses reve-
nus pour 1997, les 603 000 francs d’honoraires
versés par la mutuelle.

« Cette facture de Me Strauss-kahn, en date du
2 novembre 1995, a suivi un circuit administratif
pour le moins atypique », a expliqué aux enquê-
teurs le directeur administratif et financier de la
MNEF, Michel Hautekiet. « Compte tenu de la
personnalité qui a émis la facture, [M. Spithakis]
m’a précisé que la comptabilisation devait avoir
un certain caractère de discrétion, a-t-il poursui-
vi. Il m’a même interdit de faire toute photocopie
de cette facture et du justificatif qu’il m’a présenté.
Je n’ai pas posé de question et j’ai donc fait enre-
gistrer cette facture avec un libellé neutre. » La
sortie des fonds fut ainsi inscrite dans les re-
gistres sous l’intitulé « CGE », par simple réfé-
rence au partenaire de la négociation engagée
par la MNEF, avec l’aide de l’ancien ministre.

Elle fut imputée sur un compte baptisé « Autre
charge exceptionnelle ». « En principe, a précisé
M. Hautekiet, cette facture aurait dû être enregis-
trée dans le compte “Fournisseurs”, avec un
compte créé au nom de M. Strauss-Kahn. »

Chef comptable de la MNEF, Robert Forlini a
confirmé aux enquêteurs avoir reçu l’ordre de
M. Hautekiet d’effectuer « une saisie comptable
discrète » de la fameuse facture. « Il est clair que
cette demande de discrétion provenait du direc-
teur général, Olivier Spithakis », a-t-il précisé.

« DISSIMULATION “IMBÉCILE” »
L’ombre du secret s’étendit même au-delà des

murs de la mutuelle. Le chef-comptable a relaté
que sur la Déclaration annuelle de salaires (DAS
2) destinée au fisc et établie au mois de janvier
1998, les honoraires de M. Strauss-Kahn étaient
bien mentionnés, mais que « vers le mois d’avril/
mai 1998, M. Spithakis [avait] demandé à
M. Hautekiet de retirer cette rémunération de la
DAS 2 ». « J’ai fait supprimer la ligne où était
mentionnée cette rémunération, a-t-il poursuivi,
et j’ai envoyé ce document au centre des impôts.
J’ai donc exécuté les ordres, en pensant que cela
n’était pas très normal mais je ne pouvais pas re-
fuser ces instructions. » A cette époque,
M. Strauss-Kahn s’était, certes, installé au minis-
tère des finances. Mais comment imaginer que
cette « logique de discrétion » – selon le mot de
M. Hautekiet – aurait pu rendre service au mi-
nistre, alors qu’elle ne pouvait qu’apparaître
compromettante ? Affirmant qu’il ignorait ces

consignes, les avocats de M. Strauss-Kahn
disent n’entrevoir que des « motivations inter-
nes » qui pourraient avoir conduit, pour des rai-
sons inexpliquées, M. Spithakis à dissimuler
qu’il avait fait appel à cet avocat-là dans la né-
gociation.

Lorsque la brigade financière réclama, en oc-
tobre 1998, la copie de la DAS incomplète,
M. Hautekiet informa le nouveau directeur gé-
néral de la MNEF, Jacques Delpy, du camouflage
imposé. Selon le témoignage du directeur finan-
cier, M. Delpy informa à cet instant M. Strauss-
Kahn « que cette dissimulation “imbécile” allait
être rectifiée. » Une « déclaration rectificative »
fut adressée aux services fiscaux . « J’ai informé
alors le cabinet de M. Strauss-Kahn [au ministère
des finances], a déclaré aux policiers M. Delpy,
car cette dissimulation était susceptible de nuire à
la fois à l’image de la MNEF, mais aussi à celle de
l’intéressé. » Entretemps, les doutes s’étaient fait
jour sur les honoraires perçus par le ministre.
Selon son entourage, M. Strauss-Kahn envoya
alors une lettre à M. Spithakis pour lui repro-
cher son comportement. Près de deux ans après
qu’il eut consenti à établir une lettre antidatée
(lire ci-dessus), ce deuxième avertissement ne fut
pas suffisant pour rappeler le ministre à une
plus grande vigilance. « Il était trop occupé par
ses activités ministérielles, plaide l’un de ses
proches. Et il ne pensait pas qu’une vraie presta-
tion pourrait générer une affaire pareille ».

J.Fo et H.G.
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La France condamnée
pour violation du droit
à un « procès équitable »

La Cour européenne donne raison à M. Khalfaoui
STRASBOURG

(Conseil de l’Europe)
de notre correspondant

La France a été condamnée,
mardi 14 décembre, par la Cour
européenne des droits de
l’homme de Strasbourg, parce que
la Cour de cassation avait déclaré
irrecevable le pourvoi formulé par
un homme qui ne s’était pas
constitué prisonnier la veille de
l’audience, comme le prescrit le
code de procédure pénale. Pour
cette violation du droit à un « pro-
cès équitable », la juridiction de
Strasbourg demande à la France
de verser à Faouzi Khalfaoui
20 000 francs pour dommage mo-
ral et 43 898 francs pour couvrir
les frais de justice. C’est la qua-
trième fois que la France est sanc-
tionnée pour des affaires compa-
rables.

Faouzi Khalfaoui, interne dans
un hôpital de Montbéliard, avait
été condamné à deux ans de pri-
son ferme pour agressions
sexuelles par le tribunal correc-
tionnel de Montbéliard et cette
peine avait été confirmée en 1995
par la cour d’appel de Besançon.
Avant l’examen de son pourvoi en
cassation, il avait demandé à être
dispensé de l’obligation de se
« mettre en état » avant l’audience
du 24 septembre 1996 de la cour. Il
avait produit un certificat médical,
daté du 2 septembre, diagnosti-
quant une tuberculose pulmo-
naire. Comme pour Maurice Pa-
pon, la requête avait été rejetée,
les juges considérant que cette af-
fection ne suffisait pas à l’empê-
cher de se rendre à l’audience. 

A l’argument du gouvernement
français selon lequel la « mise en
état » est destinée à assurer l’exé-
cution de la condamnation en cas
de rejet du pourvoi, la juridiction
de Strasbourg rétorque que cette
pratique inflige à l’intéressé une

privation de liberté alors que le
pourvoi en cassation a, en droit
français, un effet suspensif. Elle
ajoute qu’il existe d’autres moyens
de s’assurer de la personne
condamnée, que ce soit avant ou
après l’examen du pourvoi. Les
juges européens font observer que
« la procédure devant la Cour de
cassation est essentiellement écrite
et [qu’]il n’a pas été soutenu que la
présence de l’accusé était néces-
saire à l’audience ».

Les juges européens contestent
aussi l’argument français selon le-
quel M. Khalfaoui a renoncé à
l’exercice de son droit d’accès à la
Cour de cassation en toute
connaissance de cause puisque sa
demande de dispense de « mise en
état » avait été refusée. Ils esti-
ment, au contraire, qu’il a fait
usage de la seule voie de droit dis-
ponible pour éviter de se consti-
tuer prisonnier. 

S’agissant de la « déchéance »
automatique du pourvoi lorsque
le condamné ne s’est pas constitué
prisonnier, la cour de Strasbourg
rappelle que le code de procédure
pénale prévoit que toute personne
condamnée a le droit de former un
pourvoi en cassation. Aussi, af-
firme-t-elle, « l’on ne saurait soute-
nir, comme le fait le gouvernement,
que l’obligation de se constituer pri-
sonnier n’est pas, à proprement
parler, une condition de recevabilité
puisque même recevable, le pour-
voi, du fait de sa déchéance, est né-
cessairement écarté sans examen ».
Au bout du compte, elle conclut :
« Le respect de la présomption d’in-
nocence, combiné avec l’effet sus-
pensif du pourvoi, s’oppose à l’obli-
gation pour un accusé libre de se
constituer prisonnier, quelle que soit
la durée, même brève, de son incar-
cération. »

Marcel Scotto 

Au procès de l’ex-CDS, les avocats de MM. Barrot,
Bosson et Méhaignerie plaident la relaxe

Les rivalités au sein de l’ancien parti sont apparues à l’audience
Le procès des trois anciens dirigeants de l’ex-
Centre des démocrates sociaux (CDS), poursuivis
pour « recel d’abus de biens sociaux » devant le

tribunal correctionnel de Paris, a pris fin, mardi
14 décembre. Les avocats de Pierre Méhaignerie,
Jacques Barrot et Bernard Bosson ont tous plai-

dé la relaxe. Mais les défenses de MM. Méhai-
gnerie et Barrot ont divergé, mettant en lumière
les rivalités au sein de l’ex-CDS.

LES AVOCATS des trois anciens
ministres poursuivis dans le cadre
de l’affaire du financement occulte
de l’ex-Centre des démocrates
sociaux (CDS) ont tous plaidé la

relaxe de leurs
clients, mardi
14 décembre,
devant la
11e chambre du
tribunal cor-
rectionnel de
Paris. Au der-
nier jour de

leur procès, Pierre Méhaignerie,
Jacques Barrot et Bernard Bosson
n’ont pas souhaité s’exprimer, lais-
sant à leurs défenseurs le soin de
développer leurs ultimes argu-
ments à propos du système de fi-
nancement mis en place au CDS
entre 1986 et 1992. Les trois diri-
geants centristes avaient été ren-
voyés devant le tribunal pour « re-
cel d’abus de biens sociaux ». La
peine maximale prévue pour ce
type d’infraction est de cinq ans
d’emprisonnement.

Lundi, le parquet n’avait requis
aucune peine précise à l’encontre
de sept des huit prévenus, tout en

suggérant qu’ils devraient être
condamnés (Le Monde du 15 dé-
cembre). Anne-Josée Fulgéras,
substitut du procureur de la Répu-
blique de Paris, avait particulière-
ment insisté sur la responsabilité
de MM. Méhaignerie et Barrot,
respectivement président et secré-
taire général du CDS au moment
des faits.

Selon Mme Fulgéras, les deux
hommes étaient informés de
l’existence d’un « circuit » permet-
tant au parti de percevoir des
« dons » d’entreprises, via deux
comptes bancaires suisses. La re-
présentante du ministère public
avait reproché aux anciens mi-
nistres de n’avoir pas mis un terme
à ces pratiques après l’amnistie du
15 janvier 1990 liée à la nouvelle loi
sur le financement des partis.

Me Jean-François Prat, l’un des
avocats de M. Méhaignerie, a ad-
mis que l’ancien garde des sceaux
avait « peut-être été trop vague
dans ses explications » devant le
juge d’instruction mais qu’il avait
ensuite « assumé ses responsabili-
tés » à la barre du tribunal. Selon
Me Prat, son client avait connais-

sance du système de financement,
mais il n’avait pas de « préci-
sions » quant aux divers verse-
ments qui lui ont valu d’être pour-
suivi. « Pierre Méhaignerie est
tombé des nues lorsqu’il a appris
qu’il y avait eu des versements après
la loi d’amnistie de 1990 », a assuré
l’avocat.

« PRÉSIDENTIALISATION »
L’autre défenseur de M. Méhai-

gnerie, Me Eric Dezeuze, insistant
sur « l’intégrité totale de cet homme
d’origine modeste », a déclaré :
« Dans ce dossier, il n’a jamais été
question de corruption ou de trafic
d’influence, il n’y a aucune trace
d’enrichissement personnel. Il
s’agissait certes d’un financement
parallèle, mais pas d’une entreprise
mafieuse ! ». Me Dezeuze a souli-
gné le fait qu’en 1995, M. Méhai-
gnerie lui-même, alors garde des
sceaux du gouvernement Balladur,
avait donné ordre au parquet de
Paris d’enquêter sur les comptes
de son propre parti.

La défense de Jacques Barrot,
plusieurs fois malmené au cours
du procès, a pris une tournure

beaucoup plus politique. Au cours
de l’audience, M. Barrot n’avait
nullement invoqué les rapports de
force internes du CDS pour justi-
fier son ignorance du système de
financement. Son avocat, lui, a
clairement mis en avant le
« contexte politique ». A en croire
Me Jean-Pierre Mignard, les « res-
ponsabilités publiquement assu-
mées » à l’époque des faits ne cor-
respondaient pas nécessairement
à la « réalité ».

En d’autres termes, son client
n’était pas aussi influent et aussi
bien informé que d’autres diri-
geants du CDS. « A l’époque,
M. Barrot était hostile à la présiden-
tialisation du parti », a insisté
Me Mignard, soulignant les « riva-
lités importantes » qui agitaient
alors cette formation politique. Le
reproche visait Pierre Méhaigne-
rie. Les mauvaises relations entre
l’ancien garde des sceaux et
Jacques Barrot, perceptibles de-
puis le début du procès, sont alors
devenues flagrantes.

Jugement le 23 février 2000.

Philippe Broussard 

La Cour de cassation précise
les droits des personnes gardées à vue
LA COUR DE CASSATION a, mardi 14 décembre, déclaré en partie irré-
gulières deux procédures judiciaires pour le même motif : les droits des
personnes mises en garde à vue ne leur avaient pas été immédiatement
notifiés. La première procédure était conduite dans l’affaire de corruption
au conseil général des Yvelines entre 1990 et 1995 ; elle concernait Claude
Dumond, vice-président (UDF-FD) du conseil général, et Christian Du-
four, directeur général des services du département à l’époque des faits.
Dans la seconde, c’est l’un des prévenus dans l’affaire de l’escroquerie du
Sentier, Erick Abitbol, qui s’était pourvu en cassation. Dans son arrêt, la
Cour de cassation déclare qu’un officier de police judiciaire « a le devoir
de notifier immédiatement les droits afférents au placement en garde à vue »
et que « tout retard non justifié par des circonstances insurmontables porte
nécessairement atteinte aux intérêts de la personne
concernée ».

Résultats provisoires des élections
professionnelles des enseignants
SELON LE MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, les résultats
provisoires des élections professionnelles des enseignants, qui se sont te-
nues le 7 décembre (Le Monde daté 12-13 décembre), donnent les résul-
tats suivants. Le taux de participation dans le premier degré s’établit à
71,02 %, celui du second degré à 66,67 %. Dans les écoles, le SNUipp-FSU
recueille 42,75 % des voix, le SE-FEN 28,28 %, le SGEN-CFDT 10,47 %, le
Snudi-FO 8,25 %, SUD-Education 3,49 %, le Sne-csen 2,94 %, l’Unsen-
CGT 1,55 %. La commission paritaire nationale du premier degré compte
cinq sièges SNUipp, trois sièges SE-FEN, un siège SGEN et un siège Snu-
di-FO. Dans les collèges et les lycées, où le ministère rapporte les scores
des syndicats à l’ensemble des catégories enseignantes, le SNES-FSU ob-
tient 49,6 % de suffrages, le SGEN-CFDT 12,81 %, le Snalc-CSEN 8,73 %, le
SNEP-FSU 7,77 %, le SE-FEN 7,53 %, le SNFOLC 7,10 %, SUD-Education
3,19 %, l’Unsen-CGT 1,19 %. Dans les commissions administratives pari-
taires nationales du second degré, les divers syndicats de la FSU ob-
tiennent 30 sièges sur 43.

DÉPÊCHES
a ÉDUCATION : le ministère a présenté, mardi 14 décembre, aux or-
ganisations syndicales la méthode et le calendrier retenus pour la ré-
flexion engagée sur la rénovation des instituts universitaires de formation
des maîtres (IUFM). Des rencontres bilatérales se dérouleront entre jan-
vier et mars, période à laquelle des décisions devraient être arrêtées. Les
discussions se dérouleront sous la houlette de Bernard Cornu, directeur
de l’IUFM de Grenoble, et Bernard Halluin, ancien président d’université.
a HOMICIDE : une jeune femme, qui voyageait dans le train Calais-
Vintimille avec son petit garçon dans la nuit du lundi 13 au mardi 14 dé-
cembre, a été retrouvée morte dans les toilettes d’une voiture-couchette.
La victime a été tuée à l’arme blanche ; son corps a été découvert par les
contrôleurs en gare de Dijon. L’enfant a été retrouvé endormi dans un
compartiment voisin. Les gendarmes chargés de l’enquête sur le décès de
l’étudiante britannique Isabel Peake, dont le corps avait été retrouvé le
long de la voie ferrée à Chabenet (Indre), se sont rendus à Dijon pour
rencontrer les enquêteurs de Dijon, un lien pouvant exister entre les deux
affaires.
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Un numéro spécial de 16 pages du « Monde des livres »
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Livres à offrir

Un fuel résistant
aux traitements classiques

LES NAPPES DE FUEL issues de
l’Erika avancent au gré de la
complexité des courants. Mercredi
matin 15 décembre, elles se trou-
vaient à une quarantaine de kilo-
mètres au sud-ouest de Belle-Ile.
Elles sont accompagnées de chape-
lets de taches, plus mouvants, et qui
pourraient arriver les premiers sur les
côtes. Deux remorqueurs spécialisés
devaient se retrouver sur zone, mer-
credi matin, rejoints par quatre bâti-
ments, dont un britannique et un
norvégien, la France ayant fait appel
à l’aide internationale. Deux bateaux
plus légers basés à Cherbourg
doivent appareiller. Enfin, en tant
qu’affréteur, TotalFina devrait
mettre à disposition un navire ca-
pable de stocker le fuel une fois pom-
pé.

Pour affronter les polluants, la Bre-
tagne dispose du Centre de docu-
mentation, de recherche et d’expéri-
mentation sur les pollutions
accidentelles des eaux (CEDRE). L’an
dernier, on a célébré les vingt ans de
cet organisme au service de l’indus-
trie et de la protection de l’environ-
nement, consulté par des respon-
sables du monde entier. Les
échantillons du fuel transporté par
l’Erika, fournis par TotalFina aux ex-
perts du Cedre, se révèlent peu
toxiques pour les poissons, mais ne
se laissent disperser par aucun pro-
duit. Seule solution : les barrages, qui
réclament une mer calme. Mercredi
après-midi, Dominique Voynet, mi-
nistre de l’environnement, et Jean-
Claude Gayssot, ministre des trans-
ports, devaient se rendre à Lorient.

TROIS QUESTIONS À...

BERTRAND THOUILIN

1 Bernard Thouilin, vous êtes
responsable du transport ma-

ritime chez Total Fina. Pourquoi
les compagnies pétrolières n’as-
surent-elles plus le transport et
comment vérifient-elles les flottes
affrétées ?

En vingt ans, l’économie pétro-
lière a radicalement changé. Le
marché basé sur des contrats à
long terme est devenu très volatil,
avec des transactions au jour le
jour. Dans ce nouvel environne-
ment, le transport n’était plus aus-
si intégré à l’activité des compa-
gnies pétrolières, qui n’avaient
plus de raison de le conserver.
Toutes se sont désengagées. Leur
place a été prise par des armateurs
indépendants. Nous nous sommes
retirés de la propriété directe,
mais pas du suivi et du contrôle
des navires. Pour chaque affrète-
ment, nous avons trois niveaux de

contrôle. Nous vérifions que le pé-
trolier est bien doté d’un certificat
de classification en règle fourni
par un organisme de contrôle re-
connu. Nous nous assurons que le
bâtiment n’a pas été détenu par
les autorités portuaires à l’occa-
sion de vérifications lors des es-
cales. Enfin, nous avons gardé un
service de contrôle composé d’an-
ciens navigants chargés d’inspec-
ter les navires loués. L’Erika répon-
dait à ces trois critères.

2 En tant qu’affréteur, vous
sentez-vous responsable des

dégâts sur l’environnement pro-
voquées par ce naufrage ?

Même si nous avons loué ce na-
vire pour un trajet ponctuel et
même si nous n’en sommes pas
l’armateur, nous nous sentons soli-
daires des conséquences de l’ac-
cident. Notre engagement dans ce
domaine dépasse le cadre de l’Eri-
ka et se situe à deux niveaux : pré-
vention avec les contrôles évoqués
et intervention. Nous avons investi

dans deux coopératives dotée
d’équipements très performants
pour lutter contre la pollution :
l’une à Southampton en Grande-
Bretagne et l’autre à Marignane
près de Marseille.

3 En cas de marée noire, TotalFi-
na est-il prêt à participer à la

réparation des dommages et à in-
demniser les victimes ?

La lutte contre la pollution est
du ressort exclusif des préfets et
des maires. Nous mettrons notre
matériel à la disposition des se-
cours. Pour les indemnisations, les
conventions internationales sont
très claires. Au-delà d’un premier
niveau pour lequel l’armateur est
responsable, intervient un fonds
de compensation, le Fipol, financé
par l’ensemble des compagnies
pétrolières. Nous participons par
ce biais à tous les dédommage-
ments de marée noire.

Propos recueillis par
Dominique Gallois

Tous responsables, tous coupables

ANALYSE
Les équipages du tiers-monde
sont devenus la force de travail
bon marché d’un capitalisme
planétaire florissant

L’UNIVERS MARITIME est une tour de Babel
dans laquelle les puissants se dissimulent derrière
des sociétés-écrans, des paradis fiscaux, des mar-
chands d’hommes – recrutant aux Philippines, en
Ukraine, à Bombay ou dans les faubourgs des an-

ciens comptoirs d’Afrique des équipages cosmo-
polites, souvent payés mal et avec retard –, des
pavillons de complaisance ou des navires pudi-
quement dénommés « sous normes ». C’est un
monde dur – surtout lorsque les taux de frêt sont
déprimés comme actuellement –, où le profit
maximal et le moins-disant social balayent l’élé-
mentaire morale. Comment ne pas mettre en re-
gard la munificence des « majors » du pétrole ou
la vie tapageuse de richissimes armateurs de lé-

gende et le visage hagard de ces rescapés, emmi-
touflés dans de simples couvertures après un sau-
vetage héroïque, venus du lointain
sous-continent indien et dont certains – un
comble ! – ont été placés en garde à vue.

Le pitoyable naufrage du géronte Erika, qui,
après être passé de mains panaméennes en re-
gistres d’autres nations qui font honte à la
communauté internationale, n’est que la partie
visible d’un commerce totalement ouvert à la
concurrence. La mer n’a pas attendu Seattle pour
être le théâtre d’une mondialisaton où les équi-
pages du tiers-monde sont devenus la force de
travail bon marché d’un capitalisme planétaire
florissant.

Un pavillon maltais, des marins de l’océan In-
dien, un armateur italien, des assureurs londo-
niens ou asiatiques ... L’Erika a fini sa trop longue
carrière dans les profondeurs de l’Iroise, pendant
que le puissant phare d’Eckmühl, à Penmarc’h, lui
envoyait, en vain, un dernier signal dérisoire de
vigilance et de vie. Il aurait pu aussi bien
connaître le minable sort réservé à toutes les qua-
si-épaves flottantes : s’échouer volontairement

sur une plage du Pakistan pour y être méthodi-
quement désossé, dans un chantier de casse spé-
cialisé, par des orfèvres en récupération de pièces
détachées. Erika n’aura même pas eu cette élé-
gance, puisqu’il est allé mourir et répandre son
poison là où les pêcheurs de Guilvinec vont régu-
lièrement traîner leurs chaluts pour remonter lan-
goustines frétillantes, lottes et cardines, et peut-
être demain sur les bancs d’huîtres de la Vendée.

Quand ils ne se renvoient pas la balle, assu-
reurs, affréteurs, chargeurs, courtiers, pétroliers,
autorités publiques, affirment que, depuis vingt
ans, les accidents ont diminué et que la sécurité
s’est renforcée. Dans le cadre de l’Organisation
maritime mondiale (OMI) des progrès ont été
faits. Ce qui n’empêche pas que des tankers à
bout de souffle, ou trop souvent rafistolés, conti-
nuent de sillonner les mers et de fréquenter nos
ports et nos raffineries. Habitués aux OPA,
commissions, intermédiaires en exil et comptes
au Lichtenstein, les majors pétrolières devraient
aussi apprendre les codes de bonne conduite.

François Grosrichard
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LIEU DU NAUFRAGE
 dimanche 12 décembre

ARRIÈRE

AVANT

LES PRINCIPALES 
MARÉES NOIRES
EN BRETAGNE

DUNKERQUE

DONGES

MILAZZO

1967 (18 mars)
TORREY-CANYON
Seven Sones

1976 (24 janvier)
OLYMPIC-BRAVERY
Nord d’Ouessant

1976 (14 octobre)
BOEHLEN
Ile de Sein

1978 (16 mars)
AMOCO-CADIZ
Portsall (220 000 l)

1979 (28 avril)
GINO
Large d’Ouessant

1980 (7 mars)
TANIO
Nord de l’île de Batz

1988 (31 janvier)
AMAZZONE
Large d’Ouessant

50 km

8 h 00-11 h 30
Les 26 hommes d'équipage 
sont hélitreuillés par les 
hélicoptères de la marine et 
déposés à Penmarch, Lanvéoc et 
Lann-Bihoué.

Le pétrolier brisé en deux.
La poupe est remorquée vers le 
large par l'Abeille Flandre.
La proue, est surveillée sur zone 
par le remorqueur de haute mer 
Malabar.

Lundi après-midi,  
La poupe coule par 120 m de fond.

Mardi 14 décembre
Deux nappes de pétrole 
sont à la dérive.

Mercredi 15 décembre
La situation est sensiblement identique,
les deux nappes se trouvant actuellement 
à 40 km au sud-ouest de Belle-Ile.

Lundi matin, 13 décembre 
La proue disparaît, coulée ou 
entre deux eaux .

Une nappe de pétrole de 10 000 
tonnes environ se déplace depuis 
le 13 décembre dans la direction 
est-sud-est à une vitesse de 2 km 
à l'heure.

Dimanche 12 déc., 8 h 00
Le tanker maltais lance un signal 
de détresse. Il signale un grave 
problème de structure et 
demande l'évacuation de 
l'équipage.

Les autorités tentent d’endiguer la menace d’une nouvelle marée noire
Si le temps ne se calme pas sur la façade atlantique, les gens de l’Ouest pourraient retrouver les seuls remèdes utiles malgré les nouveaux outils

de prévention : la pelle et le seau, comme aux pires heures de l’« Amoco Cadiz ». M. Gayssot dénonce les pavillons de complaisance
BREST et RENNES

de nos correspondants
Du sud de la Bretagne aux Pyré-

nées-atlantiques, les préfets sont
en alerte. Le fuel lourd, échappé
de l’Erika menace les côtes (Le
Monde du 14 décembre). L’opti-
misme relatif qui prévalait le jour
du naufrage, le 12 décembre, est
en train de vaciller. La préfecture
maritime de Brest indiquait alors
que le courant semblait repousser
tout danger immédiat de marée
noire vers le large. Mardi, elle
pensait plus humblement disposer
d’un répit jusqu’à cette fin de se-
maine, comptant sur un renverse-
ment des courants. Le vice-amiral
Yves Naquet-Radiguet assure que
« vendredi ou samedi, tout ce qui
est disponible comme navires équi-
pés pour la lutte contre la pollution
en Europe » se mettra à l’œuvre.

Mais cette flottille sera impuis-
sante tant que la mer sera forte.
De plus, la Marine n’a encore ja-
mais conduit une opération de ré-
cupération d’un pétrole aussi
épais en haute mer. Les habitants
menacés pourraient n’avoir à dis-
position que les seuls remèdes
utiles contre la marée noire : la
pelle et le seau, comme aux
pires heures de l’Amoco Cadiz en
1978.

L’inquiétude est si forte que
l’on a tout juste pensé à féliciter
la Marine nationale d’avoir sauvé
les vingt-six marins de L’Erika.

L’attention se porte ailleurs : le
pétrolier maltais, parti de Dun-
kerque était-il un bateau-pou-
belle ? Les cinq officiers ont été
placés en garde à vue, mardi, pour

mise en danger d’autrui. Ils ont
été relâchés, à l’exception du capi-
taine. Autre question : sollicité par
ce dernier qu’inquiétaient des dé-
faillances techniques, le comman-

dant du port de Saint-Nazaire a-t-
il eu raison de refuser d’accueillir
le bateau en difficulté chargé de
28 000 tonnes d’hydrocarbure ?
Du côté de l’épave de l’Erika, la si-
tuation n’a fait qu’aller de mal en
pis. La partie arrière, que l’Abeille
Flandre tentait de remorquer vers
l’ouest, a sombré. L’avant avait
déjà coulé. En se gorgeant d’eau,
la nappe de fuel lourd-un produit
aussi collant que du chewing-
gum-a doublé de volume et s’est
scindée en deux masses longues
d’une douzaine de kilomètres cha-
cune. 

Ce sont surtout les pêcheurs,
ainsi que les organisations de pro-
tection de la nature qui ont expri-
mé leur mécontentement. « les
premières images d’oiseaux englués
dans le mazout, de militaires et de
civils en ciré ramassant le sable
noirci vont évoquer de trop mau-
vais souvenir, rappelle le sénateur
du Finistère, ancien ministre de la
mer, Louis Le Pensec (PS). L’opi-
nion va penser que rien n’a changé
en vingt ans. Alors que nous avons
fait tellement de progrès ! On y a
mis les moyens, de la bonne volon-
té, mais il n’existe pas de poudre de
perlimpinpin capable de dissoudre
le fuel lourd »

« Les améliorations essentielles

concernent la prévention, estime
pour sa part Jean-Loup Velut,
commissaire en chef à la préfec-
ture maritime de Brest. En vingt
ans, nous avons évité une vingtaine
d’Amoco Cadiz ! », alors que s’ac-
croît le trafic, notamment de pro-
duits chimiques. Cependant, les
règlements et les moyens dispo-
nibles ont bien changé depuis les
sombres années 70. Au large de la
Bretagne, le rail d’Ouessant et le
dispositif de séparation des trafics
entre les navires « montant »vers
l’Europe du nord et ceux qui
« descendent », éloignent la navi-
gation des côtes. Les comman-
dants qui l’empruntent (150 na-

vires par jour en moyenne) ont
fini par se discipliner. L’état d’es-
prit n’était pas le même en 1978.
Le 16 mars de cette année-là, l’ar-
mateur de l’Amoco Cadiz négo-
ciait encore avec une compagnie
de remorquage tandis que son na-
vire dérivait tout près des côtes.
Du coup, depuis 1979, la marine
nationale affrète en permanence
le très puissant remorqueur de
haute mer Abeille Flandre. Après
le naufrage de l’Amoco à Portsall,
l’éparpillement des responsabili-
tés avait freiné le nettoyage.
L’achat des produits dispersants
et des barrages contre le pétrole
était à l’époque confié aux ser-
vices de la marine marchande, le
matériel indispensable pour les
poser revenait à la direction des
ports. Et c’était la Marine natio-
nale qui devait mettre en place
l’ensemble... 

Dispersants, barrages, pompes,
ratisseuses, cribleuses, produits
divers : tout le nécessaire est dé-
sormais stocké en sept points des
côtes françaises, les centres les
plus importants se trouvent à

Brest et Marseille. Quant au
Centre de documentation, de re-
cherche et d’expérimentation sur
les pollutions accidentelles des
eaux (Cedre), il a vu le jour en oc-
tobre 1978 . Mais les experts du
CEDRE semblent démunis (lire ci-
contre). Tout de même, « Casser
un pétrolier en deux, en pleine mer.
Ce n’est pas banal. Y avait-il défaut
dans la structure d’acier ou le char-
gement ? », s’interroge Louis Le
Pensec qui se dit prêt à interpeller
le ministre des transports, afin
qu’il saisisse les États signataires
du Mémorandum de Paris, (à sa-
voir l’Union européenne, la Rus-
sie, le Canada et la Norvège qui

s’étaient réunis en 1982, à l’initia-
tive de M. Le Pensec). Les Etats ne
devraient-ils pas être plus sévères
et multiplier les contrôles dans
leurs ports ? Président du conseil
régional de Bretagne, Josselin de
Rohan le rejoint. Le président du
groupe RPR au Sénat verrait d’un
œil favorable se constituer une
brigade d’inspecteurs européens.
La région serait prête à cofinancer
un remorqueur plus puissant en-
core que l’Abeille Flandre. A
condition qu’il soit construit en
Bretagne, évidemment. Précisé-
ment le groupe Bourbon, dont dé-
pend la société Abeilles interna-
tionales est en négociation avec
Bercy pour commander deux nou-
veaux remorqueurs superpuis-
sants.

Au cabinet du ministre des
transport, on indique que
M. Gayssot envisage de demander
une modification de la réglemen-
tation internationale sur les pavil-
lons de complaisance.

Vincent Durupt
et Martine Valo

M. Gayssot : non à la « complaisance »
Jean-Claude Gayssot, ministre des transports, a déclaré mardi 14

décembre, que « le risque d’une catastrophe écologique n’est pas à ex-
clure », étant donné les mauvaises conditions météo, après le nau-
frage, dimanche, de l’Erika au large du Finistère. « Le risque est
réel », a déclaré M. Gayssot : « Même si ce ne sont pas les même pro-
portions que l’Amoco Cadiz » ou d’autres sinistres, « il y a près de
30 000 tonnes de pétrole qui sont concernées, donc il s’agit de prendre
toutes les précautions ».

« Le plan Polmar terre sera décidé évidemment en prenant en compte
le risque réel, (...) au fur et à mesure que nous évoluerons, en fonction
du déplacement de la nappe de pétrole », a ajouté M. Gayssot. « La ren-
tabilité et la recherche d’économies à tout prix sur le matériel et sur les
hommes ne doit pas être la règle », a souligné le ministre, en affirmant
que « ce n’est pas la complaisance qui doit guider le trafic maritime
mais la sécurité et la fiabilité des matériels ».
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Naissances

Emilia et Antoine CAZIN
ont la joie de faire part de la naissance de

Marguerite Kapi’olani
et de

Adelaïda Regina,

le 16 août 1999.

« Tu en auras joie et allégresse. »
Lc, 1 14

179 Poipu dr.
Honolulu (Hawaï),
96825 USA.

Hélène FREYSS,
Jacques FOLLOROU

et Emile
sont heureux d’annoncer la naissance de

Céleste,

le mercredi 8 décembre 1999, à Paris.

Dominique et Annie SOTTY
ont la joie d’annoncer la naissance de
leurs petits-enfants,

Gaspar DEFAYE,

en août, à Lyon, chez
Marie-Jeanne et Jean-Luc,

Noé HARBONN,

en octobre, à Paris, chez
Claire et Philippe,

Louis SOTTY,

en décembre, à Rueil-Malmaison, chez
Sylvie et Jacques.

Anniversaires de naissance

Anne Florence,

tu as aujourd’hui dix-huit ans.

Bon anniversaire.

Ne change pas. Nous t’aimons.

Papa, maman, Nono, Michael, Aurélie,
Arnaud.

Anniversaires de mariage

N’amour,

Je t’aime jusqu’au bout
du monde et des étoiles.
Merci pour ce bonheur
de chaque instant
que tu m’offres depuis dix ans.

Titoun.

Décès

– Dominique et Alain,
Reine-Luce et James,

ses enfants,
Isabelle et Martin,

ses petits-enfants,
Sa famille et ses amis,

font part de la disparition de

M me la commissaire
Gilbert ABADIE,

née Marguerite ROULIER,
de l’Armée du salut,

survenue le 12 décembre 1999, dans sa
quatre-vingt-neuvième année.

Son souvenir sera évoqué lors d’un
culte célébré le 16 décembre, à 14 heures,
à la Maison de retraite du Châtelet,
3 bis, rue du Bel-Air, Meudon (Hauts-de-
Seine).

« Heureux ceux qui observent ses
commandements, afin d’avoir droit à
l’arbre de vie. »

(Ap. XXII:14)

12, rue Mélanie,
91230 Montgeron.

– Mme Lilian Colliac-Roth,
François, Laurence, Michel, Caroline

et leurs familles,
Mme Jean Cassegrain et sa famille,
M. et Mme René Colliac et leur famille,

ont la tristesse de faire part du décès sou-
dain de

M. Marcel COLLIAC,

le 6 décembre 1999, dans sa soixante-
quinzième année.

La cérémonie religieuse a eu lieu à Pa-
ris, le 9 décembre, dans l’intimité, et l’in-
humation le lendemain, à Cahors (Lot),
dans le caveau de famille.

74, rue Lecourbe,
75015 Paris.

– Le président
de l’université Pierre-et-Marie-Curie-
Paris-VI,

Le directeur
de l’UFR des sciences de la vie,

Le directeur
de l’Institut des neurosciences,

Ses collègues,
Tous les personnels,

ont la tristesse de faire part du décès de
leur collègue et ami

René COUTEAUX,
professeur émérite,

membre de l’Institut,

survenu le 13 décembre 1999.

Les obsèques auront lieu dans la plus
stricte intimité.

– Le président de l’université d’Aix-
Marseille-I
a le regret de faire part du décès de

M. Louis FREY,
professeur de philosophie en retraite,

ancien directeur d’UFR.

Les obsèques auront lieu le jeudi
16 décembre 1999, à 11 heures, à Saint-
Marc-Jaumegarde (Bouches-du-Rhône).

– Christophe Granier, géographe,
son fils,
sa femme, le docteur Catherine
Granier-Chevassus,
et leurs fils, François, Pierre et Louis,

Me Elisabeth Granier-Zarrabi,
sa fille,
son mari, le docteur Christian Zarrabi,
et leurs filles, Eléonore et Ariane,
ont la tristesse de faire part de la dispari-
tion de

Jacques GRANIER,
magistrat honoraire,

survenue le 13 décembre 1999, au Puy-en-
Velay (Haute-Loire).

Tous ses amis se souviendront des an-
nées passées au Maroc, à la Réunion, au
Laos, en Côte d’Ivoire, en Martinique et
en métropole.

Il a rejoint son épouse disparue trop tôt,
en 1984,

Jacqueline
PRUD’HOMME de la BOUSSINIÈRE.

La cérémonie religieuse aura lieu au
temple protestant de Grasse, le lundi
20 décembre, à 10 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Les Ronces, Mons,
43000 Le Puy.
Domaine de Clavary,
06810 Auribeau.

– La famille Legitimus
a la tristesse de faire part du décès de

Darling LEGITIMUS,
comédienne,

Grand Prix d’interprétation féminine
à la Mostra de Venise (1983),

chevalier dans l’ordre
des Arts et des Lettres,

chevalier de la Légion d’honneur,

survenu le 7 décembre 1999, à l’âge de
quatre-vingt-douze ans.

La cérémonie sera célébrée le jeudi
16 décembre, à 14 h 15, au cimetière du
Père-Lachaise, en la chapelle de l’Est.

Ni fleurs ni couronnes.

– Tous ses collègues et amis de la
Caisse nationale de Crédit agricole (Fon-
caris)
font part du décès de

M. Jean MAYER,

survenu le 12 décembre 1999, à Sarzeau
(Morbihan).

Ils adressent leurs sincères condo-
léances à la famille.

– Olivier Péray,
Antonin et Raphaël,
Andrée et Max Serres,
Christian et Danièle Serres,
Andrée et Robert Ricard,
Jeanne Péray,
Sa famille et ses amis,

ont la douleur d’annoncer le décès de

Catherine PÉRAY,
née SERRES,

agrégée de mathématiques,
enseignante en CPGE

au lycée Chaptal, à Paris,

survenu le 12 décembre 1999, à l’âge de
quarante-huit ans.

La messe sera célébrée le samedi
18 décembre, à 11 heures, en l’église
Saint-Eustache, Paris-1er.

L’inhumation aura lieu dans la plus
stricte intimité, le lundi 20 décembre, à
Vallorcine (Haute-Savoie).

Péray,
18, rue Pierre-Lescot,
75001 Paris.
Serres,
42, rue de la République,
92170 Vanves.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 17 h
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

– Lyon.

Mme Renée Salvat, née Schlienger,
son épouse,

Eric, Pascale et Stéphanie,
ses enfants,

Parents et amis,
ont la douleur de faire part du décès de

M. Henri SALVAT,

le 13 décembre 1999.

– Le recteur Pierre Louis,
président d’honneur,

Marius Boulogne,
vice-président d’honneur,

Pierre Miglianico, président,
La direction générale, les directeurs, le

personnel des vingt-deux établissements
et services de l’Œuvre des villages d’en-
fants Rhône-Alpes,

Ses amis, collègues et camarades,
ont la grande tristesse de faire part du
décès de

Henri SALVAT,
directeur général honoraire,

vice-président de l’OVE,
chevalier dans l’ordre national du Mérite,

officier dans l’ordre
des Palmes académiques,

et assurent son épouse, ses enfants et toute
sa famille de leur profonde sympathie.

OVE,
9, petite rue des Feuillants,
69001 Lyon.
Tél. : 04-72-07-42-00.

– Le conseil d’administration,
Le directeur,
Le personnel du CREAI Rhône-Alpes,

font part du décès de

Henri SALVAT,
président du CREAI Rhône-Alpes,
secrétaire général du CTNERHI.

Sa famille, ses amis se réuniront le
16 décembre 1999, à 14 h 15, à Saint-Ge-
nis-Laval, à la chapelle de l’hôpital Lyon-
Sud.

La famille ne souhaite pas de fleurs,
une collecte sera organisée au profit des
enfants handicapés.

– On nous prie de faire part du retour à
Dieu de

M me René STEIGER,
née Marie-Madeleine CONTANT,

le 13 décembre 1999, dans sa quatre-
vingt-dix-huitième année.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le jeudi 16 décembre, à 10 h 30, en l’église
Sainte-Marie des Batignolles.

83, rue Nollet,
75017 Paris.

– Odette Touchefeu-Meynier,
son épouse,

Yves et Annick Touchefeu,
Claire et Luc Dehais,
Catherine Touchefeu et Eric Thouzeau,
Claude Touchefeu et Pierre Timsit,
Lise et Eric Blassel-Touchefeu,

ses enfants et leurs conjoints,
Ses petits-enfants,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Maurice TOUCHEFEU,
maître de conférences honoraire de latin

à la faculté des lettres de Nantes,

qui s’est éteint le 13 décembre 1999, à
l’âge de soixante-douze ans,
et rappellent le souvenir de sa fille

Anne.

Pour que les lignes de ses mains
se continuent dans d’autres mains

Distances à passer le temps...
Paul Eluard

– Il a plu à Dieu de rappeler à lui

Pierre VÉRON,
avocat honoraire

à la cour d’appel de Paris,
officier de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1939-1945,
président de l’US Mareuil.

L’office religieux sera célébré en
l’église Saint-Jacques-du-Haut-Pas
(Paris-5e), le samedi 18 décembre 1999,
à 10 h 30.

De la part de :
Michel et Jacqueline Véron,
Philippe et Catherine Véron,
Jean-Pierre Véron et Marie Regniault,
Catherine et Jacques Clavière-Schiele,
Gilbert et Danielle Véron,
Brigitte Véron-Lamotte et Paul Borrel,

ses enfants,
Ses petits-enfants,
Ses arrière-petits-enfants,
Bernard et Jacqueline Véron,
Françoise Romagnoli,
Louis-Jacques et Hélène Véron,
Marie-Catherine et Henri Dardel,

ses frères et sœurs,
Gaby Jamet,

sa fidèle collaboratrice.

Il rejoint sa Lisette.

Cet avis tient lieu de faire-part.

Anniversaires de décès

– Il y a dix ans, nous quittait

Michel BEYLERIAN.

Merci à tous ceux qui témoignent tou-
jours de son souvenir, et qui ont une pen-
sée pour lui en ce jour anniversaire.

Yane Beylerian,
Et ses enfants.

– In memoriam.

Roger NÉDONCHELLE,
architecte.

✝ 16 décembre 1989.

Cours

COURS D’ARABE
Tous niveaux.

Jour, soir et samedi.

INSC-AFAC : 01-42-72-20-88

Cours particuliers
d’informatique à domicile

(Internet, bureautique, multimédia).
Tous niveaux, 300 formateurs en IDF.

ALDISA. Tél. : 01-46-10-50-32.

Communications diverses

Conversation autour du livre

La Chymie charitable et facile
en faveur des dames

avec Andrée Marquet, Georges Bram
et Jean Jacques.

En 1666, Marie Meurdrac, une femme
savante au féminisme étonnant de moder-
nité, propose aux dames de l’époque des
recettes de tisanes et de produits de beauté
dans une langue qui est celle des contes
de fées.

CNRS ÉDITIONS vient de rééditer cet
ouvrage, pour l’occasion présenté et
annoté par Jean Jacques.

Rendez-vous à
LA LIBRAIRIE de CNRS ÉDITIONS

151bis, rue Saint-Jacques, Paris-5e.
Tél. : 01-53-10-05-05.

Vendredi 17 décembre,
de 17 heures à 20 heures.

La Chymie charitable et facile en faveur
des dames, 250 pages, 120 F.

Soutenances de thèse

– Claire Balandier, univ. Aix, 18 dé-
cembre 1999, 14 heures. Fortifications et
défense à Chypre de l’époque archaïque
au VII e siècle après J.-C.
cl.balandier@netcourrier.com
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DISPARITIONS

Joseph Heller
L’auteur du roman-culte américain « Catch 22 »

L’ÉCRIVAIN américain Joseph
Heller, auteur de Catch 22, est mort
d’une crise cardiaque, dimanche
12 décembre, dans sa maison d’East
Hampton, près de New York. Il était
âgé de soixante-seize ans. Joseph
Heller a connu un immense succès
avec son premier livre, Catch 22 ,
devenu un roman-culte des an-
nées 60, au même titre, dans un
autre genre, que L’Attrape-Cœur de
Salinger dans les années 50.
Commencé en 1953, publié en 1961,
le roman évoque sur un mode bur-
lesque la fin de la seconde guerre
mondiale, en Italie, durant laquelle
Joseph Heller combattait dans
l’aviation.

Pour Pierre-Yves Pétillon, auteur
d’une Histoire de la littérature améri-
caine (Fayard), il s’agit d’« un objet
étrange non identifié, à mi-chemin
entre Les Gaietés de l’escadron de
Courteline et Le Château de Kafka ».
« Portant sur la seconde guerre mon-
diale, écrit pendant la guerre de Co-
rée, lu, enfin, pendant la guerre du
Vietnam par le même public qui fit
fête au film MASH, Catch 22 a eu
une carrière étrange », commente
Pierre-Yves Pétillon. Le livre a été
vendu à plus de 10 millions d’exem-
plaires aux Etats-Unis. Les gens dé-
filaient contre la guerre du Vietnam,
avec des badges : « Yossarian lives »,
du nom du héros du livre, qui fait
tout pour échapper aux combats. Le
roman a été adapté au cinéma par
Mike Nichols, le réalisateur du Lau-
réat, avec Alan Arkin dans le rôle de
Yossarian. L’expression « catch 22 »
est passée dans le lexique courant :
« a catch 22 situation » désigne une
situation dont on ne peut se sortir. 

Né dans une famille juive le
1er mai 1923 à Coney Island, un
quartier pauvre de Brooklyn, Jo-
seph Heller perd son père quand il a
cinq ans. Il est engagé dans l’armée
de l’air en 1942 et part combattre en
Italie, en 1944, où il réalise 60 mis-
sions. A son retour – en bateau (il
refusa de monter dans un avion
pendant quinze ans) –, il reprend
ses études à Columbia et travaille
dans la publicité, dans différents
magazines (Time, Mc Call), tout en
écrivant son premier livre. Sur le
plan littéraire, il a été fortement
marqué par Le Voyage au bout de la
nuit de Céline (« De la musique pour
tibias et peau de crâne »), Kafka,
Nabokov et Faulkner, sans oublier
L’Iliade – Catch 22 a été comparé à
une « Iliade surréaliste » – et la
Bible.

Près de quarante ans après, Jo-
seph Heller a fait revivre son héros
de Catch 22 , Yossarian – devenu
banquier d’affaires, puis conseiller
en relations publiques –, et quel-
ques-uns de ses acolytes, dans son
dernier roman On ferme ! (Grasset,
1996). Satire de la société améri-
caine, diversement apprécié par la
critique, le livre montre un pré-

sident passionné de jeux vidéo qui
appuie par mégarde sur le bouton
rouge, déclenchant une troisième
guerre mondiale. « Tout le monde
dans mes livres accuse les autres
d’être fou, explique Joseph Heller, je
pense que toute la société est folle, et
la question est : que fait un homme
sain dans une société démente ? ».

Joseph Heller a toujours été
confronté au succès de son premier
roman, qui a occulté les suivants. A
ceux qui lui faisaient remarquer
qu’il n’avait pas écrit de meilleur
livre, il répliquait : « En effet. Mais
qui a écrit un meilleur livre que
Catch 22 ? » En quarante ans, il n’a
publié que six romans, tous diffé-
rents, toujours burlesques, ba-
roques et ironiques. Il déclarait
souvent écrire lentement, jamais
plus de 250 mots par jour. Son
deuxième livre, Something Happe-
ned n’a paru qu’en 1974 (traduit
chez Grasset en 1979, sous le titre
Panique), treize ans après Catch 22.
Il raconte la vie d’un cadre ordi-
naire, comme un cauchemar : « La
vie au bureau, comme la guerre, ou
la politique, est extrêmement dange-
reuse. », expliquait Joseph Heller à
Raphaël Sorin, dans Le Matin du
11 novembre 1985. Il se livrera en-
suite à une critique de la vie poli-
tique et du pouvoir, avec Franc
comme l’or (Grasset, 1981).

PEU CONNU EN FRANCE
En 1985, Joseph Heller prend la

voix d’un roi David septuagénaire
parlant avec l’accent de Brooklyn,
dans Dieu sait, un long monologue,
au cours duquel David téléphone à
Dieu. « Je me suis totalement identi-
fié à lui, expliquait-il. Yossarian, le
héros de Catch 22, c’était moi, jeune
et rebelle. David, c’est encore moi,
plus âgé, meurtri par la vie. » Pour
définir ce roman, Pierre-Yves Pétil-
lon utilise cette citation de Sholom
Aleichem : « Si Dieu habitait sur
terre, les gens lui lanceraient des cail-
loux dans les fenêtres. » Heller reste
dans une veine historique avec Fi-
gure-toi (Grasset, 1989), qui mêle les
vies de Rembrandt et d’Aristote. Il
venait de publier, en 1998, une auto-
biographie, non traduite en fran-
çais, Now and Then.

Joseph Heller est resté relative-
ment peu connu en France. Traduit
chez Gallimard, sous le titre L’At-
trape-nigaud, Catch 22 y est passé
inaperçu, avant d’être repris au mi-
lieu des années 80 dans la collection
« Cahiers rouges » de Grasset. Dieu
sait a obtenu le prix Médicis étran-
ger en 1985. « Je suis lu partout sauf
en France, regrettait-il dans Le Ma-
tin. C’est curieux. On a traduit Catch
22 en Roumanie, en Yougoslavie, en
Tchécoslovaquie et en URSS. Les
Français sont-ils plus difficiles à at-
traper que les autres peuples ? »

Alain Salles

Gérard Lebrun
Philosophe et pédagogue

LE PHILOSOPHE Gérard Lebrun
est mort brutalement vendredi
10 décembre.

Né à Paris en 1930, agrégé de phi-
losophie, Gérard Lebrun avait
commencé sa carrière au lycée fran-
co-musulman d’Alger (1955-1959),
puis au lycée de Rennes (1959-1960),
avant d’être appelé comme profes-
seur étranger par le département de
philosophie de l’université de Sao
Paulo au Brésil. Commence alors
pour Gérard Lebrun une longue
aventure brésilienne ; il y restera
d’abord six années, mais y retourne-
ra souvent, réinvité pour des séries
de cours, et devient l’un des meil-
leurs connaisseurs de la vie artis-
tique et même politique du Brésil.
Ses qualités de philosophe et de pé-
dagogue ainsi que la chaleur de son
contact humain avaient été re-
connues dès son passage dans l’en-
seignement secondaire, en parti-
culier à Rennes, par quelques amis,
alors professeurs d’université. Il est
donc invité à présenter sa candida-
ture comme chargé de cours à l’uni-
versité de Provence et est élu en
1966. Il y demeurera successivement
comme maître de conférences (1972)
et comme professeur titulaire (1976)
jusqu’à sa retraite, prise l’an passé.

Ses deux thèses ont été soutenues
en 1971 magna cum laude. Il s’agit
d’une part d’un ouvrage sur Kant et
la fin de la métaphysique, paru en
1970 chez Gallimard. Gérard Lebrun
y réinterprète, de façon originale et

féconde la critique kantienne de la
faculté de juger. L’autre thèse, qu’il
fallait à l’époque présenter au jury
de doctorat et bien mal dénommée
thèse « secondaire », a pour titre La
Patience du concept et paraîtra en
1972, toujours chez Gallimard. Gé-
rard Lebrun y traite d’un thème au-
quel il ne cessera ensuite de revenir
dans ses articles et dans son ensei-
gnement : le « discours hégelien ». Ici
encore se trouve renouvelée l’inter-
prétation d’un philosophe, cette fois
Hegel. Outre de nombreux articles, il
a publié au Brésil un recueil com-
menté des textes cartésiens et plu-
sieurs ouvrages en portugais ; l’un,
faisant suite à la thèse sur Hegel,
L’Envers de la dialectique, un autre
sur Hume.

De l’œuvre écrit de Gérard Le-
brun, on ne saurait séparer son en-
seignement dont l’influence a été
partout extraordinaire. Tant au Bré-
sil qu’à Aix, et aussi à l’Ecole nor-
male de la rue d’Ulm, où il a donné
régulièrement des cours. La perte
que subit par son décès prématuré
la philosophie française, et parti-
culièrement l’histoire de la philoso-
phie, est douloureuse. Elle l’est aus-
si pour ses amis, français et
brésiliens, qui s’efforceront, chacun
dans sa sphère, de maintenir vi-
vante sa mémoire.

Gilles Gaston Granger
professeur honoraire
au Collège de France
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ENQUÊTE

3 QUI GOUVERNE LA RUSSIE ?

« Faire de la politique sans les oligarques est
d’ailleurs impossible : ils tiennent les réseaux
de pouvoir, l’argent, les médias et ont
transformé les partis en sociétés par actions »

Alexeï Moukhine, politologue

Piotr Aven, quarante-quatre
ans (à droite), ancien
ministre et dirigeant
d’Alfa-Bank, l’un des
principaux établissements
financiers du pays :
« Nous avons un système
qui pousse à une hausse
de la criminalité »
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Une économie gangrenée par le crime

Quand elle
n’est pas
contrôlée
par la mafia,
l’économie
russe est aux
mains d’« oli-
garques »,
ces barons
de la finance
et de l’industrie
liés aux milieux
politiques qui
ont exploité les
nationalisations
et la dérégle-
mentation pour
faire fortune.
Leurs énormes
profits sont
le plus souvent
blanchis
ou investis
à l’étranger

L
E premier, Piotr

Aven, quarante-
quatre ans, amou-
reux de la Grande-
Bretagne, a choisi
pour son bureau
un décor anglais
− lourds fauteuils de
cuir capitonnés,

scène de chasse dans la lande – et
porte les costumes bleus à fines
rayures des hommes de la City. Le
second, Alexandre Lebedev,
trente-neuf ans, a opté pour un
style mi-japonais mi- Marie-Antoi-
nette : sa table de travail, surmon-
tée de tentures bouffantes bleues,
paraît un lit à baldaquins, tandis
que des cloisons de papier cassent
les volumes. Tous les deux ont au
bas de leur immeuble une Mer-
cedes aux vitres fumées qui les at-
tend, avec quelques voitures de
gardes du corps : les attributs in-
dispensables de l’homme d’af-
faires en Russie. 

MM. Aven et Lebedev sont ban-
quiers. Donc jeunes, très riches, in-
fluents surtout. Le premier dirige
Alfa-Bank, « troisième ou quatrième
banque commerciale du pays », dit-
il (1,5 milliard de dollars – environ
autant d’euros – d’actifs) ; le se-
cond préside la NRB (la Banque
nationale de réserve, en dixième
place) solidement adossée au géant
Gazprom, premier producteur
mondial de gaz. Depuis leurs an-
nées étudiantes dans les meilleures
universités de Moscou, les deux
hommes n’ont cessé de se croiser.
Tous les deux parlent anglais et es-
pagnol et sont passés par le presti-
gieux MID (ministère des affaires
étrangères). Alexandre Lebedev
fut, de 1985 à 1992, attaché d’am-
bassade à Londres ; Piotr Aven tint
un ministère économique dans le
gouvernement d’Egor Gaïdar en
1992. Considérés comme spécia-
listes des techniques financières, ils
ont acquis leur notoriété – et leur
première fortune – dans la gestion
de la dette soviétique et des crédits
consentis par l’ex-URSS aux pays
du tiers monde.

La similitude des parcours s’ar-
rête là. MM. Aven et Lebedev ne se
supportent guère. Ce dernier est le
numéro 2 du parti Notre maison la
Russie (NDR), également baptisé
« Notre maison Gazprom »,
puisque son président est l’ancien
premier ministre Viktor Tcherno-
myrdine, qui conserve la haute
main sur le conglomérat gazier.
Alexandre Lebedev incarne cette
fusion des affaires et de la politique
réalisée par quelques jeunes du
système soviétique rendus aux ver-
tus du capitalisme. Piotr Aven, qui
fut un proche d’Egor Gaïdar, le
gourou des « libéraux », affirme,
lui, vouloir « se tenir le plus éloigné
possible de la politique ». Mais ses
réseaux plongent jusqu’au cœur du
Kremlin où, par exemple, l’un des
vice-présidents du conseil d’admi-
nistration d’Alfa-Bank a été nom-
mé, le 7 décembre, chef adjoint de
l’administration présidentielle.

« La clé du business dans ce pays,
c’est la connexion avec les poli-
tiques », dit Alexeï Moukhine, poli-
tologue et auteur d’une étude sur
les « oligarques », cette dizaine de
grands barons de la finance et de
l’industrie. « Faire de la politique
sans les oligarques est impossible : ils
tiennent les réseaux de pouvoir,
l’argent, les médias et ont transformé
les partis en sociétés par actions. »

La hantise des hommes d’affaires
russes est d’être emportés par la
vague de scandales financiers et de
corruption qui submerge le pays.
« Tous les Russes sont des bandits et
tout l’argent vient de la mafia, voilà
où nous en sommes », proteste
Alexandre Lebedev, évoquant le
scandale de la Bank of New York,
où auraient été blanchis 15 mil-
liards de dollars provenant de Rus-
sie. Aussi les bouches s’ouvrent-
elles pour délimiter une frontière
entre deux types d’activités écono-
miques : celles qui s’organisent en
contournant, pour survivre, une ré-
glementation jugée unanimement
absurde ; celles directement délic-
tueuses et prises en main par les
groupes mafieux. Une frontière
bien perméable : le ministère de
l’intérieur a comptabilisé en 1998
600 assassinats, essentiellement

commandités pour des motifs
économiques.

« Il faut être prêt dans ce pays à
ne pas toujours travailler normale-
ment, dit Piotr Aven; la corruption,
depuis toujours, participe des
comportements économiques ; les
réformes des libéraux n’ont pas at-
teint leurs objectifs, et nous avons
un système qui pousse à une
hausse de la criminalité. » Chacun,
homme d’affaires russe ou étran-
ger, a son florilège de réglementa-
tions aberrantes, comme ces dispo-
sitions fiscales qui permettent,
dans certaines situations, de taxer
une entreprise à hauteur de 120 %
de son chiffre d’affaires annuel.
« Si on pouvait investir normalement
dans ce pays, on le ferait », assure
Piotr Aven. « Le manque de
confiance, l’absence de garanties, la
législation : tout est anormal », ren-
chérit M. Lebedev.

U N conseiller de Boris Eltsine
– qui n’accepte de parler
que sous le sceau de l’ano-

nymat – est le premier à le re-
connaître. « Evidemment, notre ré-
gime fiscal pousse le capital hors du
pays, dit-il. Tout businessman normal
est obligé de fuir ce système s’il veut
survivre. » 150 milliards de dollars
ont quitté le pays depuis 1991, selon
Alexandre Livshit, en charge des re-
lations avec les organisations finan-
cières internationales, soit sept fois
le montant des prêts accordés par le
FMI durant la même période. Les
possibilités sont innombrables, qui
ne relèvent pas pour autant du
blanchiment d’argent criminel.
« Vous avez les faux marchés à
l’étranger, les faux contrats d’impor-
tation, les règlements à l’étranger ja-
mais rapatriés, les achats d’actions
de compagnies étrangères fictives, les
placements financiers sur les marchés
mondiaux, etc. », précise Alexandre
Lebedev.

Mais le chaos législatif n’explique
pas tout de ces scandales et d’une
économie fonctionnant à grande
échelle sur comptes offshore.
« John » – appelons-le ainsi puisque
publier son nom l’empêcherait de
continuer à travailler en Russie – est
depuis quinze ans à Moscou dans le
financement des industries de ma-
tières premières. « Pourquoi tout le
monde, banquiers, consultants, orga-
nismes internationaux, s’est-il planté
sur la Russie ? Parce que le facteur
premier est la criminalisation de
l’économie, et ce concept n’entre pas
dans l’analyse économique. Des gens

sont devenus propriétaires sans payer,
ils n’ont pas un comportement d’ac-
tionnaire : au lieu d’investir, ils vont
au plus vite vendre les actifs et sortir
l’argent, avant une éventuelle remise
en cause de leur droit de propriété
par un tribunal. »

Premières visées, les privatisa-
tions des grands groupes du pays,
engagées par le premier ministre
Egor Gaïdar en 1992-93, puis relan-
cées en 1995 par Anatoli Tchoubaïs,
selon le système « prêts contre ac-
tions » : l’Etat russe remboursait ses
emprunts par les paquets d’actions
qu’il détenait dans les grands
groupes. Prix minoré, marché de
gré à gré, préfinancements d’em-
prunts par des crédits budgétaires
faits aux banques... La chronique
des scandales dura des mois. « C’est
un schéma injustifiable, une erreur
tragique qui a mis en doute tout le
processus de réformes », juge le ban-

quier Piotr Aven. Les « connexions
politiques » ont joué à plein, qui ont
permis à quelques-uns de mettre la
main sur l’ossature de l’économie
russe. 

Boris Berezovski, « oligarque » et
éminence grise du Kremlin, en fut
l’un des bénéficiaires et l’explique
volontiers. « Prenez Sibneft [l’une
des premières compagnies pétro-
lières du pays], dit-il. Avant les légis-
latives de 1995, on nous a accusé de
l’avoir rachetée pour très peu cher,
110 millions de dollars. Personne n’en
voulait, on me disait : "ce n’est pas
rentable, il y a trop de risques poli-
tiques dans ce pays". Mais après la
réélection de Boris Eltsine en 1996, la
situation a changé, et Sibneft a été
évaluée à 1 milliard de dollars. » Une
jolie culbute. Faute d’investisse-
ments, la production russe de pé-
trole a chuté de moitié en dix ans
(600 à 290 millions de tonnes), mais
son exportation demeure la pre-
mière ressource du pays en dollars.

Dans son bureau, à quelques mi-
nutes à pied du Kremlin, Egor Gaï-
dar balaie les critiques d’un revers
de main. Libéral toujours écouté à

Washington, il ne veut pas entendre
parler d’échec des réformes. « Ce
n’est pas encore le soir, dit-il. Nous
avons hérité d’un pays sans démocra-
tie, sans économie. Quant à la cor-
ruption, c’est un problème des plus
sérieux, mais je ne connais pas une
société qui ait échappé à cela. » Pré-
sident du parti libéral Iabloko, et
éternel rival de M. Gaïdar, Grigor
Iavlinski fustige, lui, ce nouveau
« village Potemkine ». « Comment
parler de réformes quand on a instal-
lé la corruption, quand on a construit
une économie de casino tout en épar-
gnant les vieux monopoles sovié-
tiques. »

Et bon nombre de ces anciens
monopoles, kombinats géants em-
ployant des dizaines de milliers de
salariés, sont directement tenus par
le crime. Voici KRAZ, à Krasnoïarsk,
la capitale de la Sibérie orientale,
dont le gouverneur est le farouche

Alexandre Lebed. A l’entrée des
usines construites dans les années
60, une vaste fresque célèbre les tra-
vailleurs de l’aluminium. Juste à cô-
té, s’étendent les usines d’aviation
du complexe militaro-industriel au-
jourd’hui en ruine. KRAZ est le
deuxième producteur russe d’alu-
minium. Les cuves ont été moderni-
sées, le siège du groupe refait à l’oc-
cidentale, les extérieurs des
bâtiments sont soignés, et les 12 000
ouvriers payés chaque mois à des
salaires qu’envieraient bon nombre
de Russes (5 000 roubles, soit
1 300 francs par mois).

KRAZ est aussi un concentré de
tous les maux de l’économie russe :
là se croisent politique, crime, fuite
de capitaux et blanchiment d’argent.
En 1995, Anatoli Bykov, trente-neuf
ans, en prend le contrôle. La
« guerre de l’aluminium » a déjà fait
quelques dizaines de morts, et
M. Bykov, ancien boxeur, a acquis
une solide réputation de parrain in-
contesté des groupes mafieux de la
région. Suspecté d’avoir commandi-
té une vingtaine d’assassinats, il est
aujourd’hui détenu en Hongrie,

après plusieurs mois de cavale. Les
autorités russes, à la suite d’une en-
quête « encouragée » par l’ancien
premier ministre Evgueni Primakov,
demandent son extradition après
l’avoir inculpé d’homicide et de
blanchiment d’argent.

Il n’empêche. De sa cellule, Ana-
toli Bykov continue à diriger KRAZ.
Il a été réélu en juillet président du
conseil d’administration. Il demeure
député régional, et ses « bonnes
œuvres » (jardins d’enfants, mai-
sons de retraite) lui assurent une in-
contestable popularité. KRAZ est
une bonne affaire. Directrice géné-
rale adjointe, Ilona Petrova, jeune
femme formée au management à
l’occidentale, égrène les perfor-
mances de l’usine. « Cinq milliards
de roubles de chiffre d’affaires, un ré-
sultat d’exploitation positif, 80 % de la
production exportée aux Etats-Unis et
en Europe. » Mais il suffit de citer le
nom de Bykov pour que son visage
se ferme. « Il s’agit de politique et
d’économie... C’est difficile, puisque
tout est mêlé ici. Je ne peux pas en
parler. »

A LEXANDRE LEBED en
parle, lui, le visage tordu par
la colère. « Je suis un chien

patient », grogne-t-il. Le général
avait fait alliance avec Anatoli By-
kov pour être élu gouverneur de
Krasnoïarsk en mai 1998. Les deux
hommes sont engagés désormais
dans une lutte à mort pour le
contrôle de KRAZ et de l’usine voi-
sine d’AGK-Atchinsk, qui fournit
l’alumine. La bataille dure depuis
des mois, ponctuée de décisions
contradictoires des tribunaux, d’en-
vois par M. Lebed de forces spé-
ciales dans les usines, de manifesta-
tions d’ouvriers soutenant
M. Bykov. L’enjeu est le contrôle des
centaines de millions de dollars gé-
nérés par la production d’alumi-
nium. Aujourd’hui, ces sommes
sont « exportées » sur des comptes
offshore ou étrangers, selon les
schémas commerciaux dits de « tol-
ling », tolérés par les autorités.

« Le kombinat est tenu par des
bandits et des marionnettes. On ne fe-
ra pas n’importe quoi dans ma ré-
gion », peste le général Lebed. « Il
veut mettre la main sur l’usine pour fi-
nancer sa campagne électorale et re-
mercier ses amis, dont Alfa-Group »,
rétorque-t-on au siège de KRAZ.
Car l’on retrouve dans ce feuilleton
économico-criminel le banquier
Piotr Aven, dont le groupe dirigeait
l’usine d’Atchinsk avant de s’en faire
évincer par les hommes de M. By-
kov. « Oui, nous aidons Lebed. Bykov
symbolise tout ce qu’il y a de mal. Il ne
peut pas y avoir de discussions avec
des criminels », dit M. Aven.

M. Lebed n’est pas assuré de ga-
gner : un renversement d’alliance,
une inattendue levée de l’inculpa-
tion de M. Bykov, comme ce fut le
cas il y a quelques mois pour
l’homme d’affaires Boris Berezov-
ski, ne peuvent être exclus. C’est
ainsi en Russie. A la mi-octobre,
Vladimir Iakovlev, sulfureux maire
de Saint-Pétersbourg, l’expliquait en
termes diplomatiques à un parterre
d’hommes d’affaires français : « Les
relations de marché sont encore
considérées comme une sorte de ba-
zar oriental où tous les coups sont per-
mis. » La réunion se tenait dans un
grand hôtel moscovite, le Radisson-
Slavianskaïa, dont un des action-
naires, l’homme d’affaires américain
Paul Tatum, fut assassiné en 1996. Et
M. Iakovlev parlait en spécialiste :
une douzaine de responsables poli-
tiques et de businessmen ont été
abattus à Saint-Petersbourg depuis
dix-huit mois. « Notre économie est
en pleine restructuration », a insisté
le maire.

François Bonnet

FIN
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L’échec
de Bernard Kouchner
par David Rieff

B IEN que certains
l’aient critiquée, l’in-
tervention de l’OTAN
au Kosovo a été ac-

cueillie par de nombreux militants
des droits de l’homme ou de l’hu-
manitaire comme un pas dans la
bonne direction : ils l’attendaient
depuis longtemps. Enfin, déclarait-
on, l’approbation théorique du
droit d’ingérence débouchait – du
moins en Europe – sur l’action.

Elle était peut-être tardive, elle
avait peut-être démontré de la ma-
nière la plus crue l’impossibilité
pour un Conseil de sécurité divisé
de soutenir ne fût-ce que l’illusion
que les interventions militaro-hu-
manitaires ne seraient entreprises
qu’avec le mandat des Nations
unies. Et ses partisans mêmes se
demandaient si une intervention
humanitaire ne consistant qu’en
bombardements aériens, compara-
tivement peu risqués, tandis que le
nettoyage ethnique se poursuivait
sans encombre, était une réaction
moralement acceptable.

Du moins peut-on affirmer que
l’action entreprise au Kosovo a
constitué le premier pas dans la
mutation tant attendue de l’ordre
international prévue par Mario Bet-
tati, quand il opposait le droit d’in-
tervention à la conception « west-
phalienne » traditionnelle de la
souveraineté, qu’il qualifia un jour
d’« assurance mutuelle des tortion-
naires ». Même en Europe, et tout
récemment en Bosnie, les normes
traditionnelles avaient encore
cours. L’humanitaire d’Etat restait,
au plus, un raffinement de la
conception habituelle de l’humani-
taire caritatif.

On peut sans doute soutenir que
l’Occident a trop tardé à agir au Ko-
sovo ou que ses actes furent
contre-productifs à certains égards.
Ce qui est indiscutable, c’est que la
simple décision d’intervenir dans
une crise qui était, du point de vue
du droit international, une affaire
intérieure yougoslave, fut une me-
sure extraordinaire. Rien d’éton-
nant, donc, si ceux qui avaient sou-
haité un autre dénouement à la
crise bosniaque au début des an-
nées 90, comme ceux qui luttaient
pour imposer le droit d’ingérence
dans d’autres zones du monde où
les Etats maltraitent, assassinent,
purifient ethniquement leurs res-
sortissants, estimèrent que la réac-
tion occidentale à l’affaire kosovare
leur donnait enfin raison.

Que Bernard Kouchner, qui avait
été le principal théoricien, avec Bet-
tati, du droit – sinon du devoir –
d’intervention pour des motifs hu-
manitaires et de défense des droits
de l’homme, ait été choisi par le se-
crétaire général de l’ONU, Kofi An-
nan, comme proconsul internatio-
nal au Kosovo semblait souligner la
mutation intervenue dans les rela-
tions internationales. Le Kosovo
devenait le champ d’expérimenta-
tion de cette nouvelle conception
des rapports internationaux où les
droits des gouvernés, presque pour
la première fois dans l’histoire hu-
maine, seraient tenus pour plus im-
portants que ceux de leurs gouver-
nants. Bernard Kouchner lui-même
accueillit l’offensive au Kosovo
comme une justification de ses
théories, et personne n’ignorait à
New York qu’il faisait une cam-
pagne active pour diriger la mission
d’administration intérimaire des
Nations unies au Kosovo, l’UNMIK.

On doit reconnaître, pour être
honnête, que, dès ses débuts chez
Médecins sans frontières (MSF),
Bernard Kouchner n’a cessé d’affir-
mer que seul l’humanitaire d’Etat
permettrait d’atteindre correcte-
ment les buts recherchés : aide aux
victimes et défense des droits de
l’homme. D’ailleurs, son départ de
MSF résultait pour une grande part
de son insistance pour que la nou-
velle génération d’organisations
non gouvernementales (ONG),
celle d’après le Biafra, noue des
partenariats avec les gouverne-
ments. S’il avait connu quelques
échecs au plan national, il joua un
rôle décisif pour persuader les gou-
vernements européens d’accepter
sa conception de l’action humani-
taire. 

Quand MSF a reçu le prix Nobel
de la paix, Bernard Kouchner a te-
nu à lier cet hommage rendu au
mouvement qu’il avait aidé à fon-
der et ses propres efforts dans le
Kosovo d’après-guerre. Pourtant,
on pourrait tirer une leçon fort dif-

férente de l’expérience kosovare.
Loin d’être un premier pas bienve-
nu dans l’établissement du droit
d’ingérence et une preuve de l’effi-
cacité de l’humanitaire d’Etat, cette
expérience démontre en fait l’inco-
hérence doctrinale du droit d’ingé-
rence comme la nécessité de garder
aussi distincts que possible l’huma-
nitaire et l’action militaire, quelles
qu’en soient les justifications mo-
rales ou l’urgence.

Les difficultés auxquelles se
heurtent l’administrateur et le reste
de l’équipe de l’UNMIK au Kosovo
submergeraient sans doute n’im-
porte quelle administration. Le Ko-
sovo n’est pas la Bosnie. Malgré les
efforts méritoires de personnages
comme Vettan Surroi, il n’y existe
pas de tradition de bon accord in-
terethnique digne de ce nom. La ré-
solution 1244 de l’ONU, qui a mar-
qué la fin du conflit et entériné
l’administration de la province par
l’ONU, insiste pourtant sur la prio-
rité d’un Kosovo pluriethnique. En
réalité, le Kosovo indépendant
– que la résolution évite d’envisa-
ger – devra très certainement être
monoethnique. Qu’on le veuille ou
non, les Serbes de la province sont
considérés par la plupart des Koso-
vars comme les Allemands des Su-
dètes par la plupart des Tchèques
en 1945.

Ajoutons-y le fait que l’UNMIK a
été privée de fonds et l’on ne
s’étonnera pas que Bernard Kouch-
ner et son administration échouent.
Par tempérament, c’est un activiste
et un enthousiaste. Ce n’est pas un
administrateur, ni même, à en
croire ses propres collègues, quel-
qu’un qui sait toujours écouter. Sa
force a toujours été son énergie, la
force de ses propres convictions et
son imagination – qui n’a pas
concerné que son succès média-
tique – pour trouver de nouveaux
débouchés à cet activisme. Ce sont
surtout là les qualités d’un oppo-
sant ou d’un conseiller des gens au
pouvoir. Ce ne sont pas les qualités
les plus indispensables dans une
tâche qui tient beaucoup de celle
de l’administrateur colonial.

L’expérience
kosovare démontre
l’incohérence
doctrinale du droit
d’ingérence
comme la nécessité
de garder aussi
distincts que possible
l’humanitaire
et l’action militaire

Bernard Kouchner lui-même
n’exprime plus l’enthousiasme qu’il
avait à son arrivée à Pristina. Sa
propre évolution rhétorique l’il-
lustre, depuis ses déclarations ini-
tiales sur la réconciliation jusqu’à
ses formules d’aujourd’hui sur la
nécessité d’une « coexistence ». Au
quartier général des Nations unies,
à New York, des rumeurs ré-
currentes assurent qu’il est à la
veille de démissionner.

Certes, le soutien sans faille qu’il
a reçu du gouvernement des Etats-
Unis, par-dessus tout de son am-
bassadeur actuel à l’ONU, Richard
Holbrooke – bien qu’on puisse l’at-
tribuer à une volonté américaine de
geler la situation présente –, modi-
fie un peu le tableau. Mais les Amé-
ricains n’étant pas prêts à donner à
l’administrateur l’argent indispen-
sable, il semble fort peu probable
que leur seul soutien lui suffira
pour remplir sa mission avec suc-
cès. La résolution 1244 reste lettre
morte. Le Kosovo demeurera-t-il
une colonie de l’OTAN ? Sinon,
comment accédera-t-il à l’indépen-
dance ? 

L’échec annoncé du premier ré-
gime établi sur la base de la notion
d’humanitaire d’Etat et de droit
d’intervention nous permet de tirer
des leçons plus amples que celles
qui tiennent aux seules qualités,
nombreuses et indéniables, de Ber-
nard Kouchner comme à ses fai-
blesses tout aussi indéniables, voire
au seul avenir du Kosovo. Cet échec

doit absolument nous faire re-
considérer la conception euro-
péenne prépondérante, qui vou-
drait que cet humanitaire d’Etat
soit une doctrine viable.

La réalité du terrain kosovar sug-
gère au contraire que nous avons
érigé un système qui n’est pas plus
fidèle à l’idéal humanitaire qu’aux
impératifs des Etats – en un mot,
que nous avons perdu sur les deux
tableaux. Les acteurs humanitaires
se confondent avec les militaires et
les impératifs géostratégiques
s’empêtrent dans ceux des droits
de l’homme.

Comme la notion de guerre hu-
manitaire, le droit d’ingérence a
toujours été un étrange amalgame
d’utopie et de désespoir. D’autres
acteurs humanitaires, notamment
ceux qui sont restés chez MSF
après le départ de Bernard Kouch-
ner pour créer Médecins du
monde, l’ont compris depuis long-
temps. C’est leur conception de
l’humanitaire, plutôt que l’autre,
qui semble vérifiée par les événe-
ments du Kosovo, mal gré qu’on en
ait.

David Rieff est écrivain.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis)

par Guillaume Villeneuve.

Compter les corps au Kosovo
O Ù sont les corps au

Kosovo ? La question
est au cœur du pour-
quoi de la guerre.

Nos dirigeants nous y ont conduits,
dit-on, pour arrêter le massacre par
un Etat européen de ses propres ci-
toyens. Si ces massacres n’ont pas
eu lieu, que reste-t-il qui justifie
l’intervention ? 

Ce type de révisionnisme est ap-
paru en septembre, lorsque les en-
quêteurs espagnols sur les crimes
de guerre ont déclaré aux journa-
listes qu’ils découvraient moins de
cadavres que prévu. Juan Lopez Pa-
lafox, qui dirige l’équipe des méde-
cins légistes, confiait à El Pais
qu’avant son arrivée au Kosovo on
lui avait demandé d’être prêt à
faire quelque deux mille autopsies.
Or son équipe n’a trouvé que cent
quatre-vingt-sept corps. D’autres
enquêteurs rapportent avoir cher-
ché les restes des victimes que les
Serbes étaient censés avoir brûlées
dans la mine de Trepca, au nord-
est du Kosovo, et n’avoir rien trou-
vé du tout. Le FBI, qui s’attendait à
des milliers de cadavres, n’en aurait
découvert que deux cents.

Fin octobre, l’hebdomadaire
conservateur britannique The Spec-
tator affirmait que le « grossier ma-
nichéisme » des dirigeants occiden-
taux les avait amenés à exagérer les
crimes du régime serbe. Tony Blair
n’avait-il pas écrit dans ce même
journal, le 24 avril : « Seul l’OTAN
est habilité à s’opposer à la cam-
pagne serbe de nettoyage ethnique
– une campagne continue de bruta-

lités qui a transformé le Kosovo en
abattoir, les escouades de Milosevic
incendiant, violant et tuant. »

C’est ce type de discours qui a
fait exagérer le nombre de tués au
Kosovo, à en croire les révision-
nistes. L’un d’eux, George Fried-
man, qui dirige l’agence Stratfor-
.com, société privée de recherche
dont le siège est à Austin (Texas), a
relevé une déclaration du secré-
taire d’Etat à la défense, William
Cohen, au cours de l’émission
« Face the Nation », sur CBS, le
16 mai, faisant état de la disparition
de cent mille hommes en âge de
porter les armes.

L’allégation
révisionniste
selon laquelle
on nous a menti
n’est
tout simplement
pas prouvée

Les révisionnistes ont aussi noté
le chiffre de dix mille personnes
massacrées donné, le 17 juin, par
un représentant du Foreign Office
britannique, Geoff Hoon. Lorsque
le Tribunal international de La
Haye pour l’ex-Yougoslavie a an-
noncé n’avoir réussi à trouver que

deux mille cent huit corps en cinq
mois de recherches au Kosovo, les
révisionnistes se sont empressés de
clamer que l’Occident avait multi-
plié par cinq les crimes commis par
les Serbes.

En fait, ce sont peut-être eux qui
se sont trompés.

Lors de son passage à « Face the
Nation », les déclarations de
M. Cohen étaient en réalité beau-
coup plus complexes. S’il a parlé de
cent mille disparus, il a aussi claire-
ment spécifié que, d’après les rap-
ports dont il disposait, quatre mille
six cents Kosovars avaient été exé-
cutés, chiffre confirmé par les ex-
pertises depuis le mois de juin. 

Certes, Jamie Shea, porte-parole
de l’OTAN, a comparé le dirigeant
serbe Slobodan Milosevic au Cam-
bodgien Pol Pot, mais le chiffre de
quatre mille exécutions qu’il
avance est prudent. Le discours des
responsables de l’OTAN a été ex-
trêmement moraliste, sans, dans
l’ensemble, grossir le décompte des
corps. L’allégation révisionniste se-
lon lequelle on nous a menti n’est
tout simplement pas prouvée.

Les révisionnistes, en outre, ont
mal interprété les chiffres du tribu-
nal de La Haye. Le total annoncé
– de deux mille cent huit cadavres
découverts sur cent quatre-vingt-
quinze sites – a d’abord paru
confirmer leur point de vue. Mais
c’est oublier qu’il reste encore au
moins trois cent trente-quatre sites
sur lesquels les enquêteurs se ren-
dront au printemps, lorsque le sol
aura dégelé et que les fouilles
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par Michael Ignatieff

pourront reprendre. Nul ne sait
combien de corps seront trouvés,
et si l’on ne découvrira pas d’autres
sites.

Les estimations actuelles du tri-
bunal – qui s’appuient sur les infor-
mations fournies par les services de
renseignements occidentaux, par
les témoins oculaires et les
membres survivants des familles –
s’élèvent à onze mille trois cent
trente-quatre corps répartis sur
cinq cent vingt-neuf sites. Loin
d’avoir noirci la situation avec le
chiffre de dix mille cadavres donné
au mois de juin, le ministère britan-
nique des affaires étrangères se si-
tuerait plutôt en deçà de la réalité.

La découverte de ces onze mille
trois cent trente-quatre corps dé-
pendra de ce qu’en ont fait les mili-
taires et les policiers serbes – qui se
sont efforcés de brouiller les cartes
au maximum. Ainsi, à Isbica, où les
habitants du village ont déclaré aux
enquêteurs avoir enseveli cent qua-
rante-trois corps après le massacre
serbe du début avril. Les images du
satellite espion, publiées dans la
presse occidentale en juin, ont
montré les tombes. Or, fin juin,
lorsque les enquêteurs du tribunal
sont arrivés, les corps avaient été
enlevés, et des bulldozers avaient
grossièrement et sans succès tenté
d’effacer les indices. Le véritable
problème dans l’établissement du
nombre des victimes au Kosovo
n’est pas la propagande occiden-
tale, mais les tentatives serbes de
faire disparaître les traces de leurs
crimes.

Les grandes questions posées
par les révisionnistes, cependant,
ne concernent pas les chiffres.
Elles portent sur le seuil à partir
duquel les atrocités justifient une
intervention dans les affaires inté-
rieures d’un Etat. Jusqu’où la vio-
lation des droits de l’homme doit-
elle aller avant qu’on envoie des
avions et des troupes ? 

Pour les révisionnistes, ces vio-
lations doivent être majeures pour
qu’une intervention se justifie,
surtout si elle impose qu’on court-
circuite le Conseil de sécurité des
Nations unies et qu’on passe
outre aux clauses des traités,
comme la charte de l’OTAN, qui
n’autorise pas les opérations of-
fensives. Ils concèdent que l’ur-
gence et la nécessité pourraient
autoriser à ne pas tenir compte
des lois internationales relatives à
l’usage de la force – mais seule-
ment si les crimes sont vraiment
flagrants.

Il y a une différence entre op-
pression et crime de masse, et l’ar-
gumentation révisionniste veut
que M. Milosevic n’ait pas franchi
ce pas. Ses opposants à Belgrade
tiennent, incidemment, le même
raisonnement. De mauvaise grâce,
ils reconnaissent l’oppression : à
partir de 1989, M. Milosevic a sup-
primé les organes du gouverne-
ment kosovar autonome accordé
par la Constitution de 1974 ; sa po-
lice a sans relâche emprisonné,
battu et maltraité les activistes al-
banais ; durant l’été 1998 et la
lutte contre l’Armée de libération

du Kosovo (ALK), ses soldats ont
chassé des centaines de milliers
d’Albanais de leurs villages.

La vraie leçon à tirer
n’est-elle pas
qu’il fallait 
intervenir
pendant l’été 1998,
quand l’offensive
serbe a commencé ?

Ces actes, insistent les révision-
nistes en Occident comme à Bel-
grade, ne relèvent pas du nettoyage
ethnique. Il s’agit simplement de
déplacements provisoires de popu-
lations, le temps pour les forces
serbes de liquider les terroristes.
Car l’argument-clé des révision-
nistes est que M. Milosevic luttait
contre l’ALK, un groupe terroriste
qui exécutait ses soldats et ses poli-
ciers. Il a répliqué de la même fa-
çon, sans massacres ni génocide.
Les tueries et le nettoyage ethnique
ne sont intervenus qu’après les
frappes aériennes de l’OTAN.

Ainsi les révisionnistes
n’avancent-ils pas seulement que
nous n’avons pas su distinguer
entre oppression et crime de masse,
mais que notre intervention a pro-
voqué les maux qu’elle était censée

stopper. C’est nous reprocher, en
fait, non pas l’intervention en soi,
mais la façon dont elle fut menée.
Nous nous sommes manifestés
trop tard, alors que le Kosovo avait
explosé, sombrant dans une guerre
civile incontrôlable ; et, parce que
nous n’avons pas déployé de
troupes au sol, M. Milosevic n’a pas
compris que nous voulions sérieu-
sement l’arrêter.

Les arguments des révisionnistes
pourraient leur être retournés. Ils
impliquent que nous ayons dû at-
tendre que l’oppression se trans-
forme en meurtre de masse. Mais le
but des interventions est précisé-
ment d’arrêter cette spirale infer-
nale.

La vraie leçon à tirer du Kosovo
n’est-elle pas qu’il fallait intervenir
pendant l’été 1998, quand l’offen-
sive serbe a commencé ? Nous au-
rions alors déployé des troupes aux
frontières albanaise et macédo-
nienne et lancé une campagne aé-
rienne suffisamment vigoureuse
pour convaincre M. Milosevic que
nous savions, si lui l’ignorait, où se
situe la ligne de partage entre op-
pression et massacre. Si nous
l’avions fait, si nous avions mieux
accordé les moyens et les fins,
peut-être ne débattrait-on pas du
nombre des cadavres.

Michael Ignatieff est écri-
vain, chroniqueur à BBC Radio 3.

Traduit de l’anglais
par Sylvette Gleize

©The New York Times

AU COURRIER
DU « MONDE »

CONTE
ARABO-MONÉGASQUE

Au détour d’une rue, un riche
marchand de Samarcande ren-
contre la Mort qui lui dit : « Je t’an-
nonce que prochainement nous
avons rendez-vous, ne manque pas
de t’en souvenir. » Très effrayé par
ce qu’il venait d’apprendre, ce
marchand distribua tous ses biens,
et, vêtu de haillons, s’en fut men-
dier dans une ville lointaine, per-
suadé qu’ainsi il échapperait à sa
terrible interlocutrice ; mais un

jour, au détour d’une ruelle, il se
heurta de nouveau à la Mort, qui
lui dit : « Je vois que tu es un
homme de parole, car c’est bien ici
et à cette heure que nous devions
nous rencontrer. »

Connaissait-il ce conte, le ri-
chissime banquier qui vivait dans
un véritable bunker aux fenêtres et
portes blindées sis dans une ville
où la sécurité est une obsession ?
Toujours est-il qu’il s’enferma si
bien dans sa demeure que nul se-
cours ne parvint jusqu’à lui. Mais
la mort sut le trouver... 

Jean Poujol
Nice.

Prions et VIH : 
deux poids, deux mesures 
par Jean-Paul Moatti
et Yolande Obadia

E N refusant de lever
l’embargo sur le bœuf
britannique, en dépit
des concessions obte-

nues en matière de traçabilité, les
autorités françaises ont entériné la
conception maximaliste du prin-
cipe de précaution défendue par la
toute récente Agence française de
sécurité alimentaire dans son esti-
mation de la persistance d’un
risque « plausible mais non quanti-
fiable » de transmission de l’encé-
phalopathie spongiforme bovine à
l’homme. On peut donc s’étonner
que ces mêmes autorités aient,
dans le même temps, abandonné la
plus élémentaire prudence en ma-
tière de surveillance de l’épidémie
d’infection à VIH.

Depuis 1982, cette surveillance a
reposé sur le recensement exhaus-
tif des déclarations de cas de sida.
Du fait du temps de latence de plu-
sieurs années entre la contamina-
tion initiale par le VIH et le déclen-
chement clinique de la maladie
sida, cette statistique ne permet ce-
pendant qu’une estimation indi-
recte, entachée des incertitudes in-
hérentes à toute modélisation
mathématique, de la prévalence de
la population séropositive, et sur-
tout de l’incidence annuelle de
nouveaux cas de contamination
qui est l’indicateur le plus pertinent
pour appréhender la dynamique de
l’épidémie. 

La surveillance des cas de sida a
donc été complétée par un disposi-
tif d’enquêtes épidémiologiques,
réalisées sous le sceau de l’anony-
mat, répétées à intervalles régu-
liers, dans différents groupes de
population. Lorsqu’elles sont cou-
plées à des recherches socio-
comportementales, ces enquêtes
épidémiologiques contribuent aus-
si à l’évaluation des politiques pu-
bliques de lutte contre l’épidémie.
Elles en mesurent les effets posi-
tifs, comme dans le cas de l’obliga-
tion, depuis 1993, de proposer sys-
tématiquement un dépistage du
VIH dans le cadre de la surveil-
lance prénatale, les femmes de-
meurant bien sûr libres de le refu-
ser.

Elles en soulignent les limites,
comme lorsqu’elles pointent la re-
crudescence, depuis 1997, de cer-
taines maladies sexuellement
transmissibles (gonococcies) chez
les homosexuels/bisexuels mas-
culins, ou la persistance de retards
dans l’accès au dépistage et aux
soins en dépit de la gratuité, garan-
tie par notre système d’assurance-
maladie, pour les soins médicaux
de l’infection à VIH – plus du quart
des patients pris en charge dans les
hôpitaux en 1997 avaient décou-
vert leur séropositivité à la suite
d’un épisode d’infection opportu-
niste liée au sida, et plus du tiers
des patients au stade sida n’avaient
pas eu de suivi médical régulier de-
puis leur diagnostic initial de séro-
positivité.

Depuis dix-huit mois, les don-
nées concernant les cas de sida ne
sont plus disponibles du fait d’un
mouvement de grève des médecins
inspecteurs de l’administration de
la santé. Mais, de toute façon, les
modifications de l’histoire natu-
relle de l’infection grâce à la diffu-
sion des multithérapies antirétrovi-
rales avec inhibiteurs de protéase
– diminution spectaculaire de l’in-
cidence des infections opportu-
nistes et de la mortalité, ralentisse-
ment de la progression des
personnes infectées vers le sida qui
explique la baisse de moitié des
nouveaux cas de sida déclarés
entre les premiers semestres 1996
et 1997 – interdisent désormais de
faire du suivi des cas de sida l’ins-
trument principal de surveillance

de l’épidémie. Les pouvoirs publics
ont entériné cette évolution en in-
troduisant, en dépit des préoccupa-
tions éthiques sur les risques d’ag-
gravation des discriminations à
l’égard des personnes atteintes, le
principe d’une déclaration obliga-
toire de tous les cas de séropositivi-
té. Censé devenir la pierre de touche
de la future surveillance épidémiolo-
gique, le registre des nouveaux cas
d’infection fondé sur ces déclara-
tions ne devrait cependant pas être
opérationnel avant plusieurs années
(2002 ou 2003). Au nom de la plus
grande « exhaustivité » de ce futur
registre, l’agence « indépendante » à
laquelle ont été déléguées les tâches
de veille sanitaire (INVS) a interrom-
pu, depuis 1998, toutes les autres en-
quêtes déjà citées. Le résultat est que
la France se trouve à l’heure actuelle
totalement dépourvue d’instru-
ments de surveillance de l’épidémie.

La France se trouve
à l’heure actuelle
totalement
dépourvue
d’instruments
de surveillance
de l’épidémie de sida

Outre le gâchis pour la recherche
évaluative en santé publique que
constitue l’interruption brutale de
séries de données sur l’infection à
VIH patiemment accumulées au
cours du temps, la perspective d’un
vide de plusieurs années dans notre
connaissance des tendances de l’épi-
démie intervient au plus mauvais
moment. La diffusion massive des
multithérapies augmente en effet
l’éventualité de transmission de
souches virales devenues résistantes
aux nouvelles thérapeutiques,
comme cela avait été observé avec
l’émergence de tuberculoses multi-
résistantes chez des patients atteints
de sida, et comme le suggèrent les
premiers cas documentés de nou-
velles infections avec des souches vi-
rales VIH multirésistantes. De plus,
si l’hypothèse selon laquelle les pro-
grès des traitements pourraient fa-
voriser un sentiment de fausse sé-
curité et un relâchement de la
prévention dans les populations ex-
posées au risque de nouvelles trans-
missions tend plutôt à être contre-
dite par les sciences sociales, cette
vision optimiste demande impérati-
vement à être confirmée par l’obser-
vation des faits épidémiologiques.

La « précaution » exige que les
pouvoirs publics rétablissent sans at-
tendre les dispositifs d’enquête per-
mettant un suivi de l’infection à VIH,
et qu’ils s’interrogent sérieusement
sur la faisabilité du futur registre na-
tional ainsi que sur sa complémenta-
rité avec le recueil d’autres sources
de données sur l’épidémie de VIH/
sida. Dans le cas contraire, ils révéle-
raient que leur prétendu attache-
ment au principe de précaution en
santé publique s’arrête là où
commence la relative versatilité des
sondages d’opinion.

Jean-Paul Moatti est pro-
fesseur de sciences économiques à
l’université de la Méditerranée
(Aix-Marseille II) et directeur de
l’unité 379 de l’Inserm à l’Institut
Paoli-Calmette de Marseille.
Yolande Obadia est direc-
trice de l’observatoire régional de
la santé Provence-Alpes-Côte
d’Azur.
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ÉDITORIAL

RECTIFICATIF

LAURENT CROCE
Contrairement à ce que nous

avons écrit dans Le Monde du
14 décembre, page 6, Laurent
Croce, conseiller territorial de
Corse et premier secrétaire de la
fédération socialiste de Haute-
Corse, ne fait l’objet d’aucune
mise en examen. Nous prions
M. Croce et nos lecteurs de nous
excuser de cette erreur.

La SNCF et la traction électrique
L’ÉLECTRIFICATION progres-

sive de notre réseau ferré nous
amène à réaliser de notables
économies de combustible : la lo-
comotive électrique est d’un bien
meilleur rendement que la ma-
chine à vapeur ; l’emploi de l’élec-
tricité, même d’origine thermique,
permet à bien meilleur compte
d’obtenir l’énergie nécessaire à la
traction. Dans une centrale mo-
derne, 3 000 calories (450 grammes
de charbon) produisent 1 kilowatt-
heure, alors que pour atteindre la
même quantité d’énergie une ma-
chine à vapeur consomme trois
fois autant. En outre, les foyers de
locomotive, en raison de leurs di-
mensions restreintes, ne peuvent
brûler que des charbons de choix ;
au contraire, une centrale brûle
une forte proportion de bas pro-
duits difficilement écoulables sur le
marché.

Il en résulte que pour remorquer

un train de 1 000 tonnes sur une
distance de 1 kilomètre une lo-
comotive à vapeur consomme
12 kilos de charbon de bonne qua-
lité, alors que la locomotive élec-
trique – par l’intermédiaire des
centrales thermiques concourant
pour moitié à la production du
courant – dépense 7 kilos de char-
bon, dont 5 kilos de bas produits.
L’électrification diminue égale-
ment les dépenses de personnel et
d’entretien. Telles sont les considé-
rations essentielles qui justifie-
raient, s’il en était besoin, l’électri-
fication de la ligne Paris-Lyon. La
section Paris-Laroche sera vrai-
semblablement mise en service
vers la fin de 1950, ce qui permettra
d’effectuer sans arrêt les 315 kilo-
mètres du parcours Paris-Dijon,
avec un gain de temps appréciable.

P.-A. Salarnier
(16 décembre 1949.)

Une certaine
idée
du cinéma
Suite de la première page

Cette idée est construite sur le
principe – rhétorique, mais pas plus
que le « tous les hommes naissent
libres et égaux en droit » des textes
fondateurs de la démocratie –, sur le
principe, donc, que tous les films re-
lèvent en droit du même ensemble,
qu’on appelle le cinéma. Qu’en droit
tous pouvaient être vus dans le
même lieu, la salle de cinéma, pour
le même prix, au même moment. Et
que tous recèlent potentiellement
une qualité artistique qui les rend
éligibles au regard critique.

Quitte à ce que celui-ci, dans sa
subjectivité assumée – et le refus in-
transigeant de l’attaque ad homi-
nem –, juge tel ou tel film décevant,
nocif, laid, malhonnête. L’exercice
critique, qu’il soit favorable ou défa-
vorable à tel objet en particulier, est
ce qui lui confère l’appartenance à la
catégorie relevant du jugement de
goût. Cette idée du cinéma vient
d’une tradition qui, des fondateurs
Canudo et Delluc aux surréalistes
Desnos et Soupault dès les an-
nées 10 et 20, mais surtout autour
des jeunes critiques des Cahiers du
cinéma dans les années 50, a
construit la légitimité artistique des
films selon des critères différents de

ceux qui régissaient les autres sec-
teurs culturels. Ainsi, contre la vul-
gate alors dominante, un western de
John Ford ou un suspense d’Alfred
Hitchcock ont été reconnus comme
des œuvres esthétiquement plus im-
portantes que de grandes adapta-
tions littéraires à forte valeur cultu-
relle.

Cette idée du cinéma eut de nom-
breux défenseurs, elle aura eu un
prophète en actes – par ses films –
autant qu’en verbe – par ses textes :
il s’appelait François Truffaut. Alors
que d’autres parmi les plus grands
créateurs de sa génération (Godard
ou Rivette), de la génération précé-
dente (Bresson) ou suivante (Eus-
tache, Garrel) avaient fait leur deuil
de cette possibilité d’habiter encore
le pays du cinéma comme une répu-
blique une et indivisée, Truffaut est
exemplairement celui qui aura tenté
d’en maintenir sinon la réalité, au
moins l’horizon vers lequel marcher
encore.

Utopie en acte, cette hypothèse
féconde est d’une grande impor-
tance à la fois sur le terrain artis-
tique et sur le terrain économique.
Sur le terrain artistique, c’est elle qui
permet la circulation des formes ci-
nématographiques d’un extrême à
l’autre de l’éventail des films. Et
cette circulation est bénéfique pour
tous les films : ceux des auteurs les
plus « pointus » sont évidemment
des laboratoires de recherche dont
les trouvailles sont ensuite recyclées,
généralisées – quitte à être édulco-
rées – par l’ensemble de la produc-
tion, dans un mouvement perpétuel
fécond qui, dans l’inconscient de la

profession, justifie malgré tout
l’existence de ce secteur de pointe
dont elle n’aime ni les œuvres ni
ceux qui les créent.

Mais les films d’auteur les plus
ambitieux profitent aussi d’apparte-
nir encore, en principe, au même
univers technique, économique, so-
ciologique et culturel que la produc-
tion grand public. Le paradoxe fer-
tile du cinéma est que les films de
Godard et de Resnais, d’Arnaud
Desplechin et de Claire Denis se-
raient moins bons s’ils n’existaient
qu’à l’intérieur d’un ghetto, même
confortable, délimité par des sub-
ventions, Arte, quelques produc-
teurs et exploitants spécialisés. Les
exemples de ce volontarisme en
vase clos existent, en Allemagne ou
en Inde notamment ; ils engendrent
des films irregardables qui ne sont
d’ailleurs regardés par personne.

« IMPURETÉ ONTOLOGIQUE »
Cette « idée française du ciné-

ma » envisagée comme un tout a
été fondée théoriquement par le cri-
tique André Bazin à la fin des an-
nées 40 autour de la notion d’« im-
pureté ontologique ». Mais, dans ce
pays, elle est mise en pratique de-
puis plus longtemps encore par les
professionnels et les pouvoirs pu-
blics. Elle fonde le gigantesque dis-
positif d’aide qui a permis le déve-
loppement du cinéma en France,
son maintien quand, partout dans
les pays comparables, il subissait un
recul dramatique, sa capacité à être
le seul partenaire viable de nom-
breux artistes de cinéma dans le
monde entier. Cette « idée française

du cinéma » est aussi au fondement
de ce qu’on a appelé l’exception
culturelle, aujourd’hui un des enjeux
stratégiques des négociations inter-
nationales. C’est elle qui, par exten-
sion à partir du noyau dur des
œuvres d’art incontestables, définit
jusqu’aux confins de la production
télé, de l’écriture de logiciels, de la
fabrication de disques de variétés ou
de jeux vidéo, un immense domaine
économique « immatériel » devant
relever de réglementations déroga-
toires.

Voilà l’immense construction qui
a été remise en question par la crise
de nerfs des enfants gâtés du ciné-
ma français. Une idée si vaste, si am-
bitieuse, si généreuse et si originale
qu’elle a permis la survie d’un art
riche et divers, ici et ailleurs. Une
idée qui peut servir de modèle à une
approche pas uniquement mercan-
tile des relations humaines dans le
monde entier. Et remettre cela en
question, oui, c’est grave.

Jean-Michel Frodon

L’Iran à l’heure du débat public 
D’ACCUSATIONS en condamnations judi-

ciaires, les amis du président réformateur ira-
nien, Mohamad Khatami, subissent des revers,
mais leur témérité permet de porter sur la place
publique un débat d’idées qui était, jusqu’alors,
confiné aux seules sphères des docteurs de la
loi et d’une partie seulement des cercles intel-
lectuels et dirigeants.

Ce débat tourne autour des fondements
mêmes de la République islamique vingt ans
après son avènement, de la relation entre le
temporel et l’intemporel, de la laïcité, de la
place de l’islam dans la société, de la démocra-
tie. Avec la condamnation à cinq ans de prison
ferme d’Abdollah Nouri, l’ancien ministre de
l’intérieur et conseiller du président de la Ré-
publique (Le Monde daté 28-29 novembre), les
réformateurs perdent, bien sûr, un de leurs
meilleurs candidats, sinon le meilleur, aux lé-
gislatives de février 2000. C’est la raison pour
laquelle les Iraniens ont vu dans le procès de
M. Nouri une manœuvre des conservateurs
destinée à affaiblir leurs adversaires avant ce
scrutin. Mais, en réalité, plus qu’une éventuelle

défaite électorale, ce qui fait peur aux adver-
saires du changement, c’est la remise en ques-
tion d’une vision du monde qui est pratique-
ment leur raison d’être, et qui en fait les
« conservateurs » – comme on parlerait d’un
musée – de l’héritage ou de ce qu’ils croient
être le legs du père fondateur de la République
islamique, l’ayatollah Rouhollah Khomeiny.

La condamnation de M. Nouri est plus élo-
quente, à cet égard, que celle de journalistes ou
de responsables d’organes de presse. Dans la
palette d’accusations portées pêle-mêle contre
lui, celle de prôner un dialogue avec les Etats-
Unis, bien que cela soit considéré politique-
ment non correct, n’est sans doute pas la plus
grave. Ce qui a valu à l’ancien ministre de l’in-
térieur une condamnation aussi sévère – outre
la prison, la fermeture de son journal Khordad
et l’équivalent de 5 000 dollars d’amende – de
la part du tribunal spécial pour religieux, c’est
de s’être livré à une « propagande anti-isla-
mique » : en clair, de s’être fait le défenseur de
personnalités et d’idées iconoclastes, dont l’in-
fluence risque de remettre en question l’en-

semble de la structure actuelle de la Répu-
blique islamique.

En plaidant pour le respect du droit à la pa-
role de l’ayatollah Hossein Ali Montazeri, l’an-
cien dauphin de l’imam Khomeiny tombé en
disgrâce avant le décès de ce dernier, et en ac-
ceptant de publier les vues de mouvements po-
litiques tolérés mais non légalisés parce qu’ils
ne reconnaissent pas le principe du velayat e fa-
qih, c’est-à-dire la suprématie du Guide sur
toutes les institutions de l’Etat, M. Nouri s’est
rendu coupable, aux yeux des conservateurs,
de crime de lèse-République islamique.

MENACES POUR LES CONSERVATEURS
De fait, l’ayatollah Montazeri, qui est en ré-

sidence surveillée depuis une dizaine d’années,
n’est pas un Iranien ordinaire. C’est le chantre
le plus prestigieux – de par son rang, son au-
dience et les fonctions qu’il a occupées jusqu’à
sa disgrâce –, de la séparation du politique et
du religieux. C’est également un des contesta-
taires les plus anciens et les plus pertinents du
velayat e faqih. Deux autres célèbres contesta-
taires de ce principe, les penseurs Abdolkarim
Sorouch et Mohsen Kadivar, ont eux aussi payé
cher leurs convictions.

Le premier est ostracisé depuis des années et
harcelé par les groupes ultraviolents. Le second
purge depuis le mois d’avril une peine de pri-
son, pour avoir prôné une nette distinction
entre les pouvoirs temporel et intemporel. Ils
sont jugés d’autant plus dangereux qu’en
hommes du sérail ils ont accompagné l’évolu-
tion de la République islamique, ses travers et
ses échecs, et qu’ils remettent en question l’is-
lam politique, non pas comme le font de
simples profanes ni contre l’islam, mais en son
nom. Ils ne sont pas les seuls. Le débat au sein
de la haute hiérarchie religieuse chiite à ce su-
jet remonte aux premières années de la Répu-
blique islamique, mais il était jusqu’à mainte-
nant quasi confidentiel.

M. Nouri n’a pas la stature intellectuelle d’un
Kadivar. Il ne se livrait pas dans Khordad à une
analyse méthodologique de la relation entre le
politique et le religieux. Mais, en défendant le
droit à la parole pour tous, dans un quotidien
qui est à la portée du plus grand nombre, il
peut paraître plus redoutable. Par rapport aux
autres publications réformatrices, le journal
dont il est le directeur responsable a franchi un
degré important dans la revendication des li-
bertés.

De fait, fondés ou non, les délits reprochés à
des dizaines de journalistes et organes de
presse jusqu’à maintenant ont été des délits
« ordinaires », qui vont de la divulgation de do-
cuments secrets à la contestation de l’ordre
établi, en passant par des critiques des institu-
tions... et, dans le cas le plus grave, la remise en
question du Coran. Certes, quelques-uns des
plus célèbres parmi les journalistes sont d’an-
ciens purs et durs de la révolution islamique
qui ont fait un chemin remarquable en vingt
ans. Mais aucun n’a occupé les fonctions de
M. Nouri, n’a participé aussi longtemps que lui
à l’exercice du pouvoir ni n’est allé aussi loin
que lui dans la contestation.

Il n’empêche : leur contestation et leurs plai-
doiries pour le respect des libertés fondamen-
tales, conjuguées aux revendications de ceux
qui pensent structurellement le changement,
sont perçues comme particulièrement mena-
çantes par les conservateurs. Ceux-ci tentent,
par tous les moyens, y compris des décisions de
justice de plus en plus sévères, de les réduire au
silence. Pour le moment, ils ont abouti à l’effet
contraire à celui qu’ils recherchaient. D’une
condamnation à l’autre, les réformateurs
parlent de plus en plus haut et fort.

Mouna Naïm

Objectif 2000 par Jean-Paul Lubliner

Mardi 14 décembre. J – 18 : le tailleur de pierre pose un balustre...

Combattre la corruption
I L faut en donner crédit au

gouvernement : en pré-
sentant un projet de loi
contre la corruption, il fait

œuvre utile. Avant lui, le gouver-
nement Bérégovoy avait déjà pris
des mesures en ce sens, mais il
était nécessaire de compléter le
dispositif. D’autant plus que la
France a été, avec l’Allemagne,
l’un des pays qui ont le plus milité
pour l’élaboration de règles inter-
nationales permettant de faire re-
culer la corruption dans le
commerce mondial et plaidé pour
que l’OCDE se dote d’une conven-
tion en ce sens.

Maintenant que cette conven-
tion existe et qu’elle a été ratifiée
par tous les grands pays dévelop-
pés, il était urgent que le gouver-
nement transpose ses dispositions
dans le droit français. Ce choix
n’est certes pas sans risque. On se
doute bien que, dans un système
généralisé de commissions, probi-
té rime le plus souvent avec naïve-
té et que les pays qui
commandent à leurs entreprises
d’être transparentes sont rare-
ment récompensés de leurs ef-
forts. Il est vrai, de plus, que
celles-ci ne se privent pas de dé-
tourner les textes ou de se préva-
loir des nombreuses exceptions
qui leur permettent de s’en ac-
commoder.

La France n’en tourne pas
moins une page importante de
son histoire commerciale, tant
l’argument résigné du « réa-
lisme » a commandé jusqu’à
présent tous les comportements
et la tolérance pour les pratiques
occultes. Mais ne s’agissait-il que
de « réalisme », en d’autres
termes que d’une adaptation
pragmatique aux dures lois d’une
concurrence internationale bien

peu morale ? Et est-ce un hasard
si, malgré ses bonnes intentions,
le gouvernement ne se montre
guère plus empressé que ses pré-
décesseurs à lever le voile sur le
passé ? 

Or on devine, à de nombreux in-
dices, que cet argument du « réa-
lisme » n’a souvent été qu’un pré-
texte pour couvrir des actes
délictueux. Avec le recul, on se
rend même compte que le sys-
tème français avait des traits ma-
fieux. Ainsi l’Etat acceptait-il le
système des commissions,
puisque c’est le ministre du bud-
get, en personne, qui donnait son
accord, et cette approbation valait
déduction d’impôt. Pis que cela :
l’Etat était coorganisateur d’un
système de corruption, puisque
les entreprises étaient dans l’obli-
gation, à partir de 1989, de lui
transmettre les noms et domicilia-
tions bancaires des bénéficiaires
des commissions. L’Etat savait
tout – ou presque tout –, mais ne
disait rien. Il se doutait, parfois,
qu’une partie des commissions
– financées par les contribuables,
mais à leur insu – pouvait revenir
en France, mais il fermait les yeux.

La vertu nouvelle à laquelle la
France s’est progressivement
convertie ne suffit pas. Il faut aus-
si faire le jour sur ce passé, qui ap-
paraît singulièrement trouble.
Non seulement, comme le sou-
haitent les députés, en obligeant
les entreprises à déclarer les
commissions qu’elles se sont en-
gagées à verser avant le vote de la
loi, mais aussi en levant le « secret
défense » qui entoure toujours le
versement des commissions pas-
sées, même quand elles portaient
sur des contrats civils. L’Etat doit
cesser d’être complice, au moins
par son silence.
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Le Yalta des cabinets-conseils
Trois cabinets-conseils se partagent le chantier de la fusion Carre-

four-Promodès, mais de façon inégale, ce qui suscite une âpre rivalité
entre eux. Le Boston Consulting Group (BCG), au départ conseiller de
Promodès, s’est taillé la part du lion, en se faisant confier les aspects
stratégiques, managériaux et organisationnels du rapprochement.
C’est lui qui est chargé d’élaborer les nouveaux organigrammes, sujet
éminemment sensible et politique. A ce stade, seuls les cadres diri-
geants ont été nommés, non sans grincements de dents. 

AT Kearney, partenaire de longue date de Carrefour, est chargé de
la mise en commun des politiques d’achats, qui devrait entraîner
70 % des 8 milliards de francs d’économies d’échelle attendues. Un
sujet explosif : jusqu’au feu vert de Bruxelles, prévu pour la mi-jan-
vier, les deux enseignes n’ont pas le droit de prendre connaissance
des conditions obtenues par l’autre. Enfin, Deloitte & Touche planche
sur la partie textile, première activité non alimentaire du groupe,
pour laquelle une centrale d’achats européenne devrait être mise sur
pied. 

Les distributeurs britanniques
saisis par une fièvre d’OPA
LONDRES

de notre correspondant à la City
OPA et fusions sauvages se pré-

parent dans la distribution britan-
nique. Après les hypermarchés As-
da, rachetés en juin par l’américain
WalMart, les grands magasins
Marks & Spencer sont convoités
par le raider Philip Green et les
frères Barclay, qui l’avaient épaulé
dans le démembrement de Sears.
Les associés ont désigné une
banque-conseil pour racheter cette
« institution » anglaise sanctionnée
par la Bourse pour mauvaise ges-
tion. La chaîne Tesco et le groupe
Kingfisher pourraient aussi se
mettre sur les rangs. 

Dans le même registre, la famille
Sainsbury aimerait vendre tout ou
partie des 30 % qu’elle détient dans
les supermarchés J. Sainsbury. La
société de capital-risque Knutsford
Group et le néerlandais Ahold se-
raient candidats, de même que
quelques ténors de second rang,
comme House of Fraser, Store-
house et Safeway. Seules les
compagnies les mieux gérées,
comme Boots ou Selfridge’s, pa-
raissent à l’abri de cette agitation.

Pour Richard Hyman, directeur

du consultant Verdict Research,
cette fièvre a des raisons profondes.
« Les supermarchés traditionnels
n’ont plus la cote, affirme-t-il. La
part du budget des ménages consa-
crée à l’alimentation et à l’habille-
ment diminue au profit des vacances,
de la santé ou de l’éducation. Quant
aux possibilités d’expansion interna-
tionale des enseignes britanniques,
elles sont réduites tant en Europe
qu’aux Etats-Unis. » 

RELÈVE NON ASSURÉE
Par ailleurs, la relève de dirigeants

autocrates et brillants qui avaient
« fait » M & S ou Sainsbury n’a pas
été assurée. Surtout, la profession a
sous-estimé la sophistication crois-
sante de la demande des consom-
mateurs, qui a permis le succès de
concurrents spécialisés dans le prêt-
à-porter (Gap, Zara, Next) ou dans
l’alimentation de luxe (Waitrose). 

Mais les prédateurs risquent de
se heurter à un obstacle : la mé-
fiance de la direction de la concur-
rence et du gouvernement travail-
liste envers certaines opérations de
concentration.

Marc Roche

CONCURRENCE La Commis-
sion européenne se penche ces jours-
ci sur la fusion Carrefour-Promodès.
Elle doit rendre un premier avis sur la
conformité du projet avec les règles

de la concurrence le 12 janvier 2000.
b BRUXELLES peut décider de pro-
longer l’enquête en y associant les
autorités nationales. Le gouverne-
ment français a déjà fait savoir qu’il

saisirait alors le Conseil de la concur-
rence b CARREFOUR cherche à éviter
cette phase, redoutant le durcisse-
ment des positions de la France en
matière de concurrence et à l’égard

des grandes surfaces. b DES ASSISES
de la grande distribution sont convo-
quées à Paris par le gouvernement le
13 janvier. b LES RUMEURS de départ
du futur numéro deux du groupe

chez le britannique Marks & Spencer
alimentent le malaise des hommes
de Promodès. Outre-Manche, la dis-
tribution vit au rythme des projets
d’OPA et des restructurations.

Carrefour redoute l’enlisement de son projet de fusion avec Promodès
Pour éviter que Bruxelles ne transmette le dossier à Paris, le futur groupe a donné des gages aux autorités européennes. 

Le partage du pouvoir provoque des tensions internes. Les sujets sensibles, tels que l’emploi, ne sont pas évoqués pour l’instant
PLUS DE TROIS MOIS après

l’annonce de la fusion Carrefour-
Promodès, la Commission euro-
péenne peut enfin entrer dans le
vif du sujet. La notification offi-
cielle du dossier par les entreprises
concernées n’a été déclarée
complète à Bruxelles que le 2 dé-
cembre. Concurrents, fournisseurs
et clients avaient dix jours, soit
jusqu’au dimanche 12 décembre,
pour faire connaître leurs ultimes
observations. Depuis lundi, les
services de Mario Monti, le nou-
veau commissaire à la concur-
rence, peuvent donc travailler sur
un dossier complet. La Commis-
sion rendra un premier avis d’ici
un mois, le 12 janvier, et dira alors
si l’étude de cette affaire nécessite
l’ouverture d’une « deuxième
étape ». Dans cette hypothèse, une
partie de l’enquête pourrait être
sous-traitée aux autorités fran-
çaises : celle qui concerne la
concurrence au niveau des maga-
sins.

C’est ce que Carrefour cherche à
éviter, car non seulement l’issue
serait incertaine, mais le prolonge-
ment de la procédure ferait
prendre plusieurs mois de retard à
la fusion. Pour tenter d’obtenir un
feu vert dès le 12 janvier, le distri-
buteur a proposé par avance aux
fonctionnaires de Bruxelles de

s’amputer d’un certain nombre de
points de vente en France et en Es-
pagne, les deux pays où le nouvel
ensemble apparaît hégémonique. 

Après l’affaire du bœuf britan-
nique, Carrefour craint l’intransi-
geance accrue de la Commission
européenne. Mais le groupe re-
doute encore plus de voir le dos-
sier s’enliser dans les méandres
politico-administratifs français. Le
gouvernement a fait savoir dès
septembre qu’il saisirait le Conseil
de la concurrence français si
Bruxelles lui transmettait le dos-
sier. Or, la France a récemment
durci ses positions, comme l’a dé-
montré le refus du rachat d’Oran-
gina par Coca-Cola. Les grandes
surfaces sont particulièrement sur
la sellette.

En septembre, pour calmer la
colère des agriculteurs, Lionel Jos-
pin a promis la tenue d’« assises
de la distribution » au printemps
2000, dans le cadre de la prépara-
tion du projet de loi sur « les nou-
velles régulations économiques ».
Ces assises sont finalement convo-
quées dès le 13 janvier à Bercy..., le
lendemain même de la décision de
Bruxelles. Carrefour aimerait au-
tant aborder ces assises, qui s’an-
noncent houleuses, en position de
force, avec en poche l’agrément
européen à sa fusion.

Daniel Bernard, le bouillant pa-
tron du groupe de distribution, a
du mal à contenir son agacement
et son impatience. Lors de son au-
dition, le 30 novembre, par la
commission de la production et
des échanges de l’Assemblée na-
tionale, il est apparu très remonté
contre la mission parlementaire
confiée par le premier ministre à
deux députés, un PS et un RPR :
« Le document préparatoire aux
travaux de votre mission, au lieu
d’ouvrir un débat constructif et se-
rein, exprime une volonté de diabo-
lisation », a-t-il lancé en préam-
bule. S’il reconnaît que « certains
excès condamnables persistent en-
core », il estime que les députés les
abordent sous l’angle « de la cari-
cature, de la simplification et de la
généralisation ». Alors que la
période de négociations pour les
approvisionnements de l’an 2000
bat son plein, Carrefour et Promo-
dès sont encore tenus de traiter
séparément avec leurs fournis-
seurs respectifs. Certains d’entre
eux affirment pourtant avoir déjà
été informés qu’ils allaient devoir
revoir à la baisse leurs prix, s’ils
veulent profiter des volumes addi-
tionnés des deux enseignes.

RUMEUR DE DÉPART
M. Bernard se montre aussi très

impatient, en interne, sur le ryth-
me de la fusion, comme s’il voulait
rendre celle-ci le plus vite possible
irréversible et incontestable. His-
toire notamment de décourager
toute tentative d’OPA de l’améri-
cain Wal-Mart. Une trentaine de
groupes de travail a été constituée.

La mise en musique de la fusion a
été confiée à un homme de Pro-
modès, son PDG Luc Vandevelde,
futur numéro deux du nouveau
groupe Carrefour. Le choc des
cultures se révèle encore plus
violent que prévu, entre un Carre-
four centralisé et monolithique et
un Promodès plus consensuel, en

raison de la diversité de ses types
de magasins, dont des centaines
de franchisés avec lesquels il est
tenu de composer.

M. Vandevelde a beau se déme-
ner pour préserver l’équilibre
entre les hommes de Promodès et
ceux de Carrefour, la balance est
en train de pencher en faveur de
ces derniers. Lui-même, bien que
numéro deux du nouveau groupe,
apparaît « cerné » par quatre

poids lourds de Carrefour : Daniel
Bernard, Joël Saveuse, le directeur
Europe, qui fait figure de « dau-
phin » du PDG, avec qui il avait
travaillé chez Metro, Hervé Deffo-
rey, le directeur financier, fils d’un
des fondateurs de Carrefour, et
Bruce Johnson, l’Américain direc-
teur de l’informatique et de la lo-

gistique, éléments-clés d’une fu-
sion entre distributeurs. Dans ce
contexte tendu, la rumeur selon
laquelle M. Vandevelde partirait
prendre la tête de Marks & Spen-
cer n’arrange pas les choses. L’in-
téressé a solennellement démenti
lors de la réunion hebdomadaire
du comité de pilotage de la fusion,
lundi 13 décembre. Mais chez Pro-
modès, nul ne se fait d’illusion sur
sa pérennité comme vice-pré-

sident de Carrefour. On n’attend
cependant pas son départ avant
l’été prochain, le temps de mettre
la fusion sur les rails.

ÉVITER L’« EFFET MICHELIN »
La première échéance fixée par

les deux groupes est le 1er octobre
2000. A cette date, les 680 hyper-
marchés et les 1 200 supermarchés
devront être passés respective-
ment sous les enseignes Carrefour
et Champion. Un objectif ambi-
tieux. Aussi la priorité des groupes
de travail est-elle donnée aux as-
sortiments de produits, aux
marques propres et aux enseignes.
C’est-à-dire à la visibilité de la fu-
sion pour les clients et les fournis-
seurs et à sa rentabilité immédiate,
essentielle pour satisfaire les ac-
tionnaires. Pas question, pour le
moment, d’aborder les « sujets qui
fâchent » : la rationalisation des
sièges sociaux – Carrefour est ins-
tallé à Evry et Paris, Promodès à
Caen et Levallois –, la réduction
des sites informatiques, actuelle-
ment au nombre de six, ou l’exa-
men de la question de la logis-
tique, intégrée chez Promodès,
externalisée chez Carrefour.

M. Bernard a donné des
consignes strictes : il ne veut à au-
cun prix prendre le risque d’un
« effet Michelin » en mettant tout
de suite sur la table les restructu-
rations socialement délicates.
D’autant que, d’ici un an, rien ne
dit qu’une nouvelle acquisition ne
permettra pas de régler ces pro-
blèmes en douceur.

Pascal Galinier

Paribas et Danone ont surenchéri pour acquérir United Biscuits
LA SURENCHÈRE est lancée dans le biscuit !

Le groupe britanique United Biscuits fait désor-
mais l’objet de deux offres d’achats concur-
rentes. La société Finalrealm, constituée par Pa-
ribas Affaires Industrielles (PAI), le financier
irlandais Cinven et DB Capital Partners (groupe
Deutsche Bank), a déposé, mardi 14 décembre
dans la soirée, une offre d’achat sur le numéro
un du biscuit au Royaume-Uni.

La proposition a été faite moins de 24 heures
après celle des américains Nabisco et Hicks,
Muse, Tate and Furst, qui convoitent la même
proie. L’offre Nabisco valorisait United Biscuits
(UB) à hauteur 1,16 milliard de livres, soit
245 pence par action (Le Monde du 15 dé-
cembre). Celle de PAI, allié du français Danone,
proposerait un prix de 255 pence par action, soit
une prime de 4 % supérieure à l’offre américaine.

La surenchère risque de se prolonger. « Nous
sommes dans une partie de poker ; commentait
mardi soir un observateur proche du dossier, du
côté de United Biscuits, la partie sera terminée
quand la dernière main sera sur le tapis. » Les
marchés financiers pronostiquent une escalade
des prix, que le principal intéressé, United Bis-
cuits, semble appeler de ses vœux. Le groupe
britannique a commencé son démantèlement

en octobre en cédant son activité plats surgelés
(hors poissons) à l’Américain Heinz. En no-
vembre, il vendait son pôle poissons surgelés à
Northern Foods. United Biscuits poursuit claire-
ment une logique de « maximisation des intérêts
des actionnaires ».

PORTEFEUILLE STRATÉGIQUE
Depuis que l’entreprise a annoncé, début oc-

tobre, qu’elle discutait avec « plusieurs repre-
neurs potentiels », son cours de Bourse a grimpé
de 35 %. Les actionnaires cherchent à céder la
dernière activité, le biscuit, au plus offrant. Si
United Biscuits venait à s’intéresser à l’offre de
PAI, une indemnité de rupture – break fee – de
7 millions de livres devrait être versée à Nabisco
et Hicks, Muse, Tate and Furst. Le conseil de
United Biscuits devait étudier l’offre française
mercredi matin.

La proposition de PAI prévoit une rétrocession
à Danone de certaines activités de UB. Le groupe
français, déja numéro un mondial des biscuits
sucrés, ne peut, pour des raisons concurren-
tielles, acquérir les marques françaises (BN et
Delacre) du Britannique. L’activité de UB à desti-
nation des distributeurs anglais (sous marque
distributeurs) n’intéresse pas, non plus, le Fran-

çais. Danone reprendrait en fait un peu moins
de 20 % de l’activité du Britannique. Le groupe
de Franck Riboud ferait l’acquisition d’une partie
de l’activité biscuits salés au Royaume-Uni et des
affaires du Britanique en Europe du Nord et en
Asie. 

Franck Riboud, invité par le groupe HEC le
8 décembre, précisait sa stratégie. « Il y a trois
ans, je voulais que Danone soit numéro un
mondial sur ses trois pôles stratégiques : les bis-
cuits, l’eau et les produits frais. Mais être numéro
un mondial grâce à des positions de numéro
5 dans quinze pays, cela ne vaut rien. Danone
cherche désormais à être numéro un également lo-
calement. »

Dans cette optique, le portefeuille de UB est
stratégique pour le Français. En Finlande, au Da-
nemark et en Norvège, Danone deviendrait nu-
méro un. En Suède, il serait numéro deux. Au
Royaume-Uni, il renforcerait les positions en-
core faibles (9 % de parts de marché) de sa
marque de biscuits sucrés et salés Jacobs. Une
manière d’améliorer la marge du pôle biscuit
(6,4 % au premier semestre 1999), la plus faible
du groupe.

Laure Belot
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L’intervention supposée de Jean-Claude Trichet
dans l’affaire ING-CCF fait baisser l’euro

La monnaie européenne est revenue au niveau de 1 dollar
L’euro est tombé, mardi 14 décembre, jusqu’à
1,0030 dollar. Les opérateurs du marché des
changes ont mal réagi à la publication d’un ar-

ticle du Financial Times mettant en avant le rôle
du gouverneur de la Banque de France, Jean-
Claude Trichet, dans le retrait de l’offre de la

banque néerlandaise ING sur le Crédit commer-
cial de France. Le soupçon d’ interventionnisme
a été immédiatement sanctionné.

LA FIN D’ANNÉE s’annonce dif-
ficile pour l’euro. Après avoir re-
bondi, il y a une semaine, jusqu’à
1,03 dollar, il a repris, depuis, son
mouvement de baisse. Mardi
14 décembre, il est tombé jusqu’à
1,0030 dollar, à quelques fractions
seulement de la parité symbolique
de 1 euro pour 1 dollar.

Les investisseurs anglo-saxons
sont à l’origine de cette rechute. A
la « une » de son édition de mardi,
le Financial Times a affirmé que
l’intervention du gouverneur de la
Banque de France, Jean-Claude
Trichet, avait contribué au retrait
de l’offre de la banque néerlan-
daise ING sur le Crédit commercial
de France (CCF). M. Trichet aurait
émis des réserves sur les conditions
dans lesquelles la proposition
d’ING avait été présentée, incitant
les dirigeants du premier bancassu-
reur des Pays-Bas à abandonner
leur projet. Malgré les démentis
aussitôt publiés à Amsterdam, les
allégations du quotidien financier
britannique ont fortement influen-

cé les opérateurs de la City. Ces
derniers y ont vu une nouvelle
preuve de l’interventionnisme des
pouvoirs publics européens dans
des affaires privées et de leur inca-
pacité à accepter les règles de
l’économie de marché.

Déjà, à la fin du mois de no-
vembre, l’action du chancelier alle-
mand, Gerhard Schröder, dans le
sauvetage du groupe de BTP Phi-
lipp Holzmann et sa mise en garde
solennelle à l’opérateur télépho-
nique britannique Vodafone dans
sa tentative de rachat de Mannes-
mann avaient été sanctionnées sur
le marché des changes. Ces diffé-
rents événements, auxquels est ve-
nu s’ajouter le rejet par Bercy de
l’offre du groupe américain Coca-
Cola sur Orangina, ont accru la dé-
fiance de la communauté finan-
cière internationale vis-à-vis de
l’euro. Le président de la Banque
centrale européenne (BCE), Wim
Duisenberg, a abondé dans ce sens,
en reconnaissant publiquement
que l’intervention de M. Schröder

n’avait pas « amélioré l’image que
nous voulons avoir d’une économie
dirigée de plus en plus par le marché
dans la zone euro ».

A Londres et à New York, les ges-
tionnaires de capitaux considèrent
que les pays de la zone monétaire
unifiée n’ont pas engagé les ré-
formes de structure de leurs
économies (libéralisation du mar-
ché du travail, assainissement des
finances publiques, baisse des pré-
lèvements obligatoires...) capables
de leur offrir une croissance aussi
forte et durable que celle des Etats-
Unis. Ils jugent que les désaccords
de fond entre les pays de l’Union
– par exemple sur le dossier de
l’harmonisation fiscale –, mais aus-
si la résistance des gouvernements
européens à la mondialisation et à
la libre circulation des capitaux et
des marchandises, constituent un
handicap pour les économies du
Vieux Continent. Selon eux, l’euro
souffrirait, comme l’économie eu-
ropéenne, d’un déficit de libéra-
lisme.

La mise en avant de causes struc-
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turelles à la faiblesse de l’euro est
jugée artificielle par de nombreux
analystes. Mardi, ces derniers esti-
maient excessives les réactions des
marchés à l’article du Financial
Times et à l’interventionnisme sup-
posé de M. Trichet dans l’affaire
ING-CCF. Ils y voient plutôt une
volonté délibérée de la presse bri-
tannique de déstabiliser l’euro par
tous les moyens et d’en manipuler
le cours.

DÉCALAGE DE CROISSANCE
Ces experts considèrent injusti-

fiée, sur le plan économique, la re-
chute de l’euro. Malgré la publica-
tion, mardi, de bons chiffres aux
Etats-Unis (ventes au détail en
hausse de 0,9 % et faible progres-
sion, de 0,1 %, des prix à la consom-
mation en novembre), ils prévoient
toujours que le décalage de crois-
sance observé des deux côtés de
l’Atlantique se réduira au cours des
prochains mois, grâce au redémar-
rage de l’économie allemande. Sur-
tout, ils mettent en avant le désé-
quilibre croissant des comptes
extérieurs américains – le déficit de
la balance courante a atteint le ni-
veau record de 89,9 milliards de
dollars au troisième trimestre –,
qui plaide pour un affaiblissement,
à plus ou moins long terme, du bil-
let vert. Le secrétaire d’Etat améri-
cain au Trésor, Lawrence Summers,
a lui-même reconnu lundi qu’« il
est toujours important de garder à
l’esprit que la vie économique
comporte des incertitudes et que la
complaisance peut être source d’in-
quiétude si elle conduit à des effets
de levier irréalistes, des emprunts ou
des prêts excessifs ou des pro-
grammes de dépenses exagérés ».

Pierre-Antoine Delhommais

La justice allemande ne fait pas de cadeau à Jürgen Schneider 
FRANCFORT

de notre correspondant
Le « roi de l’immobilier » rêvait d’être libéré

avant Noël. Jürgen Schneider, dont la faillite et
la fuite avaient fait scandale en 1994, devra at-
tendre avant de sortir de prison. Après avoir ac-
compli les deux tiers de sa peine, il aurait pu
quitter définitivement sa cellule lundi 13 dé-
cembre, mais les autorités judiciaires alle-
mandes ont rejeté sa demande de libération an-
ticipée, pour le placer en... détention provisoire.
Condamné en décembre 1997 à six ans et neuf
mois de détention pour fraude organisée et
fraude au crédit, M. Schneider, soixante-cinq
ans, fait l’objet d’une nouvelle instruction pour
évasion... fiscale. La justice lui reproche d’avoir
transféré discrètement vers les îles anglo-nor-
mandes de Jersey et de Guernesey une partie de
la succession de son père. Une fortune évaluée à
45 millions de deutschemarks (23 millions d’eu-
ros). Le parquet de Francfort entend éviter que
l’escroc ne prenne la fuite, comme en avril 1994.

Les nouveaux ennuis judiciaires de cet
homme moustachu, au front largement dégarni,
remettent sur le devant de la scène une affaire
des plus rocambolesques, au moment où une

autre entreprise phare de Francfort, le géant du
BTP Philipp Holzmann, se débat dans des diffi-
cultés financières qui ne seraient pas étrangères
aux comportements frauduleux de ses anciens
dirigeants. 

DES ANECDOTES SUR SA FUITE
Voilà plus de cinq ans, la faillite aussi soudaine

que retentissante de M. Schneider − son nom
était associé aux projets immobiliers les plus
prestigieux du pays – avait déclenché de vives
critiques contre la négligence des grandes
banques allemandes : le magnat de l’immobilier
avait détourné des dizaines de millions de
deutschemarks de crédits. Séduits par son
aplomb et ses promesses, une cinquantaine
d’établissements financiers avaient fait une
confiance un peu trop aveugle à l’« ex-Bau-
löwe » – le « lion du bâtiment », comme le sur-
nomme la presse. Plusieurs centaines de créan-
ciers, dont de nombreuses entreprises du
bâtiment, gardent un souvenir douloureux de
cette faillite dont l’ardoise totale avait atteint
5 milliards de deutschemarks.

En avril 1994, M. Schneider et son épouse
Claudia avaient fui au nez et à la barbe de la po-

lice allemande, après avoir transféré plus de
256 millions de deutschemarks sur des comptes
ouverts à l’étranger. Le couple le plus recherché
d’Allemagne à l’époque avait trouvé refuge en
Floride. Après plus d’un an de cavale, le fuyard
était arrêté, le 17 mai 1995, dans les rues de Mia-
mi.

Le promoteur véreux raconte sa fulgurante
carrière dans des Mémoires publiés cette se-
maine. Il donne des précisions sur les prépara-
tifs de sa fuite. « Pour les transferts financiers vers
l’étranger, j’avais opéré prudemment, avec des pe-
tites sommes, pour ne pas éveiller l’attention »,
écrit-il, tout en livrant quelques anecdotes : à
l’aéroport de Vienne, dans la précipitation du
départ, il se souvient avoir emporté par erreur la
mallette appartenant à une passagère, « remplie
de lingeries féminines sales », après l’avoir
confondue avec une petite valise de son
épouse ! L’ouvrage aurait dû accompagner sa
sortie de prison. Jürgen Schneider va disposer
d’un « sursis » derrière les barreaux pour ajou-
ter, malgré lui, un nouveau chapitre à ses aven-
tures.

Philippe Ricard

Monsanto accusé d’avoir monopolisé 
le marché des semences OGM
DES AGRICULTEURS américains et français ont déposé, mardi 14 dé-
cembre, devant la justice américaine, une plainte collective contre les fabri-
cants de semences génétiquement modifiées qu’ils accusent de pratiques
monopolistiques. Cette démarche, qui concerne les semences de maïs et de
soja, vise en premier lieu l’américain Monsanto, mais elle met aussi en
cause d’autres industriels comme DuPont, Hi-Bred, Dow Chemical, Novar-
tis et AstraZeneca. « Les plaignants réclament des dommages pour violations
des lois anti-trust, mais également de dommages compensatoires et punitifs
contre Monsanto et son cartel », a expliqué Michael Hausfeld, leur avocat,
lors d’une conférence de presse à Washington. Les producteurs de se-
mences OGM sont également accusés de violer les droits de l’homme en
commercialisant des produits insuffisamment testés . 

M. Sautter précise le futur projet 
de loi sur la régulation économique
LE FUTUR PROJET de loi sur les « nouvelles régulations économiques » per-
mettra « une meilleure implication des salariés dans la marche de leur entre-
prise », une plus grande « transparence » dans la vie financière et un ren-
forcement de « l’efficacité des mécanismes de régulation », a assuré le
ministre de l’économie Christian Sautter. Ce texte sera présenté au conseil
des ministres fin février pour adoption avant fin juin, a-t-il déclaré, en
conclusion des Entretiens de l’assurance. La future loi sur les « nouvelles ré-
gulations économiques » pourrait comporter « des éléments sur l’épargne sa-
lariale », avait indiqué récemment le ministre.

Les conflits
autour des 35 heures

se multiplient
Des négociations marathon dans les banques
b France Télécom. La grève du

mardi 14 décembre, lancée à l’appel
de l’ensemble des syndicats (CGT,
SUD, CFDT, FO, CGC et CFTC) a
mobilisé entre 45 % et 50 % du per-
sonnel de France Télécom
(143 000 salariés) qui protestaient
contre les propositions de la direc-
tion dans le cadre d’un accord sur
les 35 heures. Deux associations de
cadres, l’Union des cadres supé-
rieurs et dirigeants (UCSD) et l’As-
sociation syndicale des cadres su-
périeurs et ingénieurs (ASCIT),
s’étaient également associées au
mouvement. Cette mobilisation in-
tervient cinq jours avant une nou-
velle réunion entre direction et
syndicats. Si aucun accord n’inter-
vient avant la fin de l’année, France
Télécom débutera l’an 2000 avec
deux régimes différents : d’un côté
les 85 % de fonctionnaires sans ac-
cord de réduction du temps de tra-
vail (RTT) et de l’autre les 15 % de
salariés privés, qui bénéficient des
dispositions de l’accord de branche
signé dans les télécoms.

La direction rappelle qu’elle a
proposé dans le cadre de la RTT,
« d’augmenter de 1 000 les recrute-
ments prévus initialement pour la
période 2000-2001, soit plus de
20 000 recrutements entre 1996 et
2001 ». Les syndicats, qui jugent ces
propositions « insuffisantes », ré-
torquent que quelque 18 000 em-
plois vont être supprimés entre
1999 et 2002 à France Télécom.

b CEA. Des salariés du Commis-
sariat à l’énergie atomique (CEA)
ont bloqué mardi l’accès à plu-
sieurs sites, dans le cadre d’une
journée d’action nationale pour
protester contre l’application des
35 heures. A Cadarache (Bouches-
du-Rhône), à Saclay (Essonne) et à
Grenoble (Isère), plusieurs cen-
taines d’agents se sont interposés à
l’entrée des centres ou ont cade-
nassé les grilles des établissements
pendant plusieurs heures, selon la
CGT et FO.

Cette journée d’action, à l’appel
de l’intersyndicale CGT-CFDT-FO-
CGC-CFTC-SPAEN (autonome),
coïncidait avec la réunion du comi-
té national (comité central d’entre-
prise) du CEA, dont l’ordre du jour
était la consultation sur le temps de
travail. Les syndicats ont exigé et
obtenu « le retrait du projet sur les
35 heures, pour lequel on n’avait pas
à donner d’avis puisqu’on ne l’a pas
négocié », a déclaré Jean-Claude
Loew, secrétaire général FO au
CEA. Une partie du personnel du
CEA avait manifesté le 7 décembre
à Paris pour exiger notamment les
35 heures pour tous et des créa-
tions d’emplois dans le cadre de la
réduction du temps de travail.

b BHV. Un appel à la grève a été
lancé mardi par l’ensemble des
syndicats du BHV à destination des
4 100 salariés du groupe de distri-
bution. Ce mouvement concernera
les magasins franciliens vendredi
17 décembre et les autres magasins,

samedi 18 décembre. Cette mobili-
sation, à l’appel des syndicats
CFDT, CGT, FO, CFE-CGC et CFTC,
a été décidée après le refus, en no-
vembre, de la direction de conti-
nuer à lier les négociations sur la
réduction du temps de travail avec
celles sur les garanties sociales. Ces
garanties ne sont plus assurées de-
puis juin, depuis la dénonciation de
la convention collective par l’union
du commerce de centre-ville (UCV,
patronat). Les syndicats rejettent le
projet de la direction sur les
35 heures, qui prévoit une annuali-
sation du temps de travail et pas de
création d’emplois. FO estime que
le BHV devrait recruter 400 per-
sonnes, correspondant aux 400 dé-
parts entre 1985 et 1999.

b FNAC. Les syndicats CGT,
CFDT, FO, CFTC et SUD des 39
magasins FNAC de province
(4 000 salariés) ont appelé à une
journée d’actions samedi 18 dé-
cembre pour demander à la direc-
tion « d’éclaircir certains points »
concernant les 35 heures. Les syn-
dicats réclament « la semaine de
quatre jours, des embauches par
magasin à hauteur de 8 %, l’arrêt du
recours massif au travail précaire et
une hausse du taux horaire pour tous
afin de garantir les salaires ». La di-
rection a indiqué que les dis-
cussions sur les 35 heures « avaient
été arrêtées en septembre d’un
commun accord, dans l’attente de la
seconde loi sur les 35 heures ». Au-
cune date de réouverture de négo-
ciations n’a été fixée mais elle
pourrait se situer « début janvier »,
selon la direction. Les quatre maga-
sins FNAC de Paris avaient été af-
fectés fin novembre par une grève
de huit jours des services d’exploi-
tation, dans le cadre des négocia-
tions sur les 35 heures.

b Banques AFB. La question des
35 heures est étroitement liée aux
négociations sur la convention col-
lective, qui entrent dans leur der-
nière ligne droite. La cour d’appel
de Paris a jugé mercredi que les
conditions n’étaient pas actuelle-
ment réunies pour prononcer,
comme l’avait fait le tribunal de
grande instance de Paris le 28 sep-
tembre, l’annulation de l’accord de
branche sur les 35 heures dans les
banques. Elle a donc ordonné un
sursis à statuer jusqu’à la parution
de la deuxième loi sur les 35 heures
mais elle a aussi suspendu provisoi-
rement les effets du premier juge-
ment. L’accord qui avait été signé
par le SNB-CGC est donc tempo-
rairement applicable. Cette situa-
tion va peser sur les trois journées
de négociations sur la convention
collective qui se sont ouvertes mer-
credi. Les syndicats FO, CGT,
CFDT, CFTC et SNB-CGC ont ap-
pelé mercredi à une grève natio-
nale pour protester contre la re-
mise en cause de certains acquis
sociaux contenus dans l’ancienne
convention, denoncée par l’AFB
en février 1998.

Bercy dresse un bilan plutôt positif
A la veille de son premier anniversaire, la devise européenne

donne satisfaction au ministère de l’économie. Du côté des investis-
seurs, Bercy souligne que l’euro est devenu l’égal du dollar comme
monnaie d’émission sur le marché obligataire avec environ 45 % de
parts de marché chacun. Si le billet vert demeure, de loin, la princi-
pale devise de règlement dans les échanges internationaux, l’euro est
utilisé pour 70 % des exportations et 66 % des importations en France.
Ces chiffres sont respectivement de 85 % et 70 % en Allemagne.

Du côté des particuliers, le ministère de l’économie remarque que
le double affichage des prix en francs et en euros a été mis en place
« dans des conditions satisfaisantes ». Il s’élève à 87,1 % dans les hyper-
marchés, 70,5 % dans les supermarchés et à près de 30 % chez les
prestataires de services. Seul bémol, le nombre des paiements en eu-
ros, même s’il est en progression (598 000 en septembre), reste faible
avec seulement 1 % du total et « les intentions de règlement [en euros]
tardent à se manifester », note Bercy.

Vers un recours de la FFSA 
sur la couverture maladie universelle

La Fédération française des sociétés d’assurance (FFSA) envisage de
déposer un recours devant la Commission européenne au sujet de la
couverture maladie universelle (CMU), comme l’indiquait La Lettre de
“L’Expansion” du 13 décembre. La commission exécutive de la FFSA
prendra sa décision en janvier. La Fédération nationale interprofes-
sionnelle des mutuelles (FNIM) avait pour sa part déposé un recours à
Bruxelles le 19 juillet pour distorsion de concurrence, et « aide d’Etat »
aux caisses primaires d’assurance-maladie (CPAM). La FNIM consi-
dère que les CPAM vont distribuer des « vraies complémentaires » san-
té, entrant à ce titre dans le champ concurrentiel, explique Gilles Mar-
chandon, délégué général de la FNIM. Les assureurs ont certes
réaffirmé leur « volonté de participer pleinement à la couverture santé
des plus démunis », mais contestent ses modalités d’application.

Création d’un fonds de garantie en assurance-dommages 
COMME en assurance-vie, un

fonds de garantie va être créé en
assurance-dommages pour proté-
ger les assurés en cas de faillite.
L’annonce en a été faite, mardi
14 décembre, par Christian Saut-
ter, ministre de l’économie et des
finances, lors du discours de clô-
ture des Entretiens de l’assurance,
organisés par la Fédération fran-
çaise des sociétés d’assurances
(FFSA).

Mais la FFSA, comme le Grou-
pement des entreprises mutuelles
d’assurances (GEMA), n’est pas
favorable à la mise en place d’un
tel dispositif. Denis Kessler, pré-
sident de la FFSA, indiquait quel-
ques minutes avant le discours de
M. Sautter, s’agissant des fonds
publics de garantie : « il faut limi-
ter, si on ne peut les éviter, les méca-
nismes susceptibles de déresponsa-
biliser les acteurs concernés ». Et
d’ajouter, montrant un peu plus sa
réserve : « Il faut s’interroger, vrai-
ment s’interroger, sur l’opportunité
d’un tel mécanisme dans l’assu-
rance de dommages. » « Il n’existe
pas de fonds de garantie dans les
pays de la zone euro », rappelle
M. Kessler, précisant qu’« on ne

peut imposer des obligations natio-
nales aux assureurs français à
l’heure où l’on fait l’Europe ». Les
dissensions entre les assureurs et
Bercy sont fortes sur ce terrain.

Le ministre a pour sa part appe-
lé la profession de l’assurance à
trouver « une solution de place »
entre les assureurs, après la faillite
de la petite compagnie d’assu-
rance-construction ICS, et ce
« d’ici à la fin du premier semestre
de l’année prochaine ». La faillite

en 1997 de la compagnie d’assu-
rance-vie Europavie, qui a coûté
328 millions de francs, avait pous-
sé le gouvernement à mettre en
place un fonds de garantie pour
l’assurance-vie.

M. Sautter, dans son premier
discours devant les assureurs, s’est
posé en défenseur des assurés,
soulignant que « l’assurance doit
être un facteur d’inclusion dans la
société, et non d’exclusion ». Dans
cet esprit, il a appelé les assureurs

à formuler des « propositions
concrètes en matière d’assurabilité
des personnes séropositives ». Le
risque que présentent ces per-
sonnes « devient assurable dans
des conditions rentables pour l’as-
surance », avait souligné Didier Si-
card, président du Comité consul-
tatif national d’éthique, lundi
13 décembre, lors des Entretiens
de l’assurance.

Une commission, réunissant re-
présentants des malades du sida,
pouvoirs publics, assureurs, méde-
cins et associations de consomma-
teurs, a été créée en juin pour ré-
fléchir à l’assurabilité des
personnes présentant des « risques
aggravés » (sida, diabète, can-
cer...). Cette commission, dite
« commission Belorgey », doit
prendre position au printemps
2000. Le ministre de l’économie a
jugé que les assureurs devaient ré-
pondre au mieux aux besoins des
citoyens, « notamment sur les
questions de santé et d’environne-
ment », laissant entrevoir le rôle
que pourrait jouer l’assurance
dans le domaine de la santé.

Pascale Santi
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PROFIL

MAURICE LÉVY
Publicitaire par hasard, il est

l’homme d’une entreprise. Cet
autodidacte né à Oujda (Maroc)
en 1942, entre à vingt-neuf ans
à Publicis comme directeur de
l’informatique. Il n’occupera pas
longtemps ce poste. La légende,
soigneusement entretenue, veut
qu’à son entrée, le fondateur
Marcel Bleustein-Blanchet ait
lancé à Maurice Lévy : « Jeune
homme, vous serez un jour le
patron de cette maison ! » La
prédiction se réalisera seize ans
et dix mois plus tard.

Maurice Lévy, ambitieux et
discret, gravit à une vitesse ver-
tigineuse les échelons du
groupe familial : président de
Publicis Conseil en 1984, vice-
président de Publicis SA en
1986, il est nommé président du
directoire en 1988. Avant de
succéder, en douceur, au « Lion »
décédé en avril 1996. Proche
d’Elisabeth Badinter, présidente
du conseil de surveillance du
groupe depuis le décès de son
père, Maurice Lévy mettra deux
ans pour dénouer les nœuds
entre les héritiers Bleustein-Blan-

chet qui entravent le développe-
ment de Publicis. 

A l’international, le retard est
certain. A peine arrivé à la tête
du groupe en 1988, Maurice Lé-
vy signe un accord avec l’Améri-
cain Norman Brown, alors pa-
tron de FCB, qui associe les
deux groupes dans une même
stratégie internationale au
moyen de participations croisées.
Publicis a la haute main sur
l’Europe, FCB sur l’Amérique du
Nord. Cet accord volera en
éclats en janvier 1998 après un
divorce tumultueux qui oppose-
ra, pendant cinq ans, Maurice
Lévy à Bruce Mason, le nouveau
patron de FCB (True North).
L’expansion internationale de
Publicis n’a pu véritablement
commencé qu’à cette date. Mais
au lieu de s’associer à un autre
partenaire, Maurice Lévy, qui
aime régner en maître dans sa
maison, préfère multiplier les
participations dans des agences
aux quatre coins du monde. Fin
lobbyiste, créateur du Cercle de
l’industrie, il bataille aujourd’hui
pour maintenir Publicis dans les
dix plus gros groupes de publici-
té au monde.

Fl. A.

PROFIL

ALAIN DE POUZILHAC
Ce Sétois de cinquante-quatre

ans, autodidacte et père de
trois enfants, n’est plus le « Pe-
tit Alain » de l’émission radio-
phonique Europe jeunesse qu’il
animait sur Europe 1 quand il
avait onze ans. En 1969, il dé-
bute sa carrière dans la pub
comme assistant du trafic dans
l’agence de Marcel-Bleustein
Blanchet, Publicis Conseil, avant
de passer dans la filiale fran-
çaise du groupe américain DDB.
Il y est nommé chef de publici-
té, alors qu’au sein de Publicis,
un diplômé d’HEC lui bloquait
la voie au motif, se souvient-il,
qu’il n’avait pas fait d’études
après le bac.

En 1975, il rejoint l’agence de
publicité Havas Conseil que di-
r ige Pierre Dauzier. Quand
M. Dauzier, son ami, prend la
direction générale d’Havas, en
1982, Alain de Pouzilhac lui suc-
cède à la tête d’Havas Conseil.
Fan de foot et de rugby, il
convainc Michel Platini de parti-
ciper à sa première publicité et
travaille pour certains clients
comme Darty, dont il continue à

s’occuper aujourd’hui. Pour
grandir à l ’étranger, Havas
Conseil n’en finit pas de se mé-
tamorphoser au gré d’alliances
plus ou moins fructueuses : elle
devient Havas Conseil Marstel-
ler, puis Havas Dentsu Marstel-
ler, avant de se transformer en
Eurocom en 1986.

Alain de Pouzilhac se main-
tient à la tête du frêle esquif,
d’où il œuvrera, en 1991, à la
fusion d’Eurocom avec Roux Sé-
guéla Cayzac Goudard (RSCG).
Lors de cette fusion doulou-
reuse réalisée sur fond de crise,
il obtient le poste de président
d’Euro RSCG, puis celui de pré-
sident du groupe Havas Adverti-
sing qu’il crée début 1996 – Euro
RSCG n’étant plus que l’un des
quatre réseaux du groupe.

Qualifié au départ d’« usine à
gaz », Havas Advertising est ra-
pidement réorganisé, et M. de
Pouzilhac, désormais reconnu
par ses pairs, ambitionne de le
faire entrer dans les cinq pre-
miers mondiaux avant 2001. Un
objectif qu’il doit remplir sous
l’œil vigilant de son nouvel ac-
tionnaire de référence, Jean-
Marie Messier (Vivendi).

Fl. A.

Dans le Top 10 mondial
b Havas Advertising, sixième
groupe mondial, emploie 10 500
personnes dans 72 pays. Le
groupe a réalisé en 1998 une marge
brute (chiffre d’affaires dégrévé de
l’achat d’espace) de 874,4 millions
d’euros. Au premier semestre 1999,
la marge brute s’est élevée à
531,2 millions d’euros (+ 26,8 %) et
le résultat net part du groupe à
36,7 millions d’euros (+ 30,3 %).
Coté à la Bourse de Paris, Havas
Advertising est notamment détenu
par le public (40 %), Havas (20,7 %)
et des institutionnels (9 %).

b Publicis, dixième groupe
mondial, emploie
10 000 personnes dans
130 agences, réparties dans
76 pays. Le groupe a réalisé, en
1998, une marge brute de
851 millions d’euros en 1998. Sur les
six premiers mois de année 1999,
elle a été de 485,7 millions d’euros
(+ 17 %). Le résultat net est, lui, en
hausse de 37 %, à 33,5 millions
d’euros. Publicis, coté à la Bourse
de Paris, est notamment détenu par
le public (54 %), la Somarel (environ
36 %), Elisabeth Badinter (8 %).

MAURICE LÉVY ALAIN DE POUZILHAC

La publicité à la française ne se résigne pas à la domination américaine
Dans un entretien croisé au « Monde », Maurice Lévy, président de Publicis, 10e groupe mondial de publicité, et Alain de Pouzilhac,

président d’Havas Advertising, 6e groupe mondial, s’expliquent sur la mondialisation, l’influence de la pub et l’hypothèse d’une alliance entre eux 
EN CINQ ANS, deux groupes de

communication d’origine française,
Havas Advertising et Publicis, ont
réussi à figurer dans le peloton de
tête des géants de la publicité, his-
toriquement dominé par les Améri-
cains. Publicis, créé par Marcel
Bleustein-Blanchet, est un groupe
familial habitué à fonctionner par
réseaux sous la houlette du très po-
litique Maurice Lévy. Havas Adver-
tising, émanation du groupe Havas,
dont le principal réseau est Euro
RSCG, eut lui une croissance rapide
à force de fusions tous azimuts,
avant qu’Alain de Pouzilhac y mette
bon ordre et engage le groupe dans
la bataille mondiale. Farouches
concurrents en Europe, MM. Lévy
et de Pouzilhac se côtoient peu.
Pour la première fois, ils ont accepté
de croiser leurs points de vue dans
un entretien au Monde.

« Depuis deux ans, on assiste à
une explosion de la publicité, qui
envahit notre quotidien. Ne crai-
gnez-vous pas que les Français
soient saturés ? 

– Maurice Lévy : La France est
extrêmement loin des niveaux d’in-
vestissements publicitaires connus
aux Etats-Unis, en Angleterre ou en
Allemagne. La France, actuellement
au douzième ou treizième rang
mondial, a probablement la capaci-
té de doubler son volume publici-
taire. Nous sommes donc loin de la
saturation.

– Alain de Pouzilhac : Je pense
que non. La publicité est nécessaire,
c’est un agent économique qu’il ne
faut pas prendre pour de l’art, mais
comme le reflet de la consomma-
tion. Plus les marques seront ambi-
tieuses sur le territoire français,
mieux le pays se portera. Je pense, à
l’inverse, qu’il faut souhaiter, même
si la publicité arrive souvent par in-
trusion chez le consommateur, qu’il
y en ait davantage. Cela voudra dire
que le l’économie française se por-
tera aussi bien que l’économie amé-
ricaine.

– Pourtant, des contre-pouvoirs
s’organisent pour dénoncer les
abus d’une publicité qui influen-
cerait négativement la société.
Quelle lecture en faites-vous ? 

– M. L. : On a fait le vilain procès
de la publicité depuis je ne sais
combien d’années en pensant
qu’elle pouvait manipuler les foules.
En fait, son pouvoir est extrême-

ment limité. Elle permet d’influen-
cer un peu le choix des marques, de
faire préférer un produit à un autre.
Mais elle ne façonne pas les esprits.
La manipulation ne relève pas de la
communication commerciale mais
d’autres techniques utilisées, il y a
peu, de l’autre côté du rideau de fer
et qui n’appartiennent absolument
pas à l’économie de marché. La
contestation publicitaire est au-
jourd’hui à l’état quasi résiduel.
Nous avons des populations édu-
quées qui savent très bien que la
publicité est faite dans un but de sé-
duction commerciale. Mais qu’on
s’organise pour contester la publici-
té, je trouve cela sain et positif.

– A. de P. : Je ne crois pas qu’il y
ait des casseurs de pub. Notre civili-
sation est seulement de plus en plus
clanique. Chaque clan va avoir ses
propres lois, ses propres motiva-
tions. Ce qu’on a vu à Seattle, c’est
justement l’émergence de l’ère cla-
nique. A l’avenir, il y a des gens qui
rejetteront plus que d’autres le
monde de la consommation.
D’autres rejetteront la publicité et
la communication. Il faudra simple-
ment que le message publicitaire
s’adapte et en tienne compte. 

– Pendant les fêtes de fin d’an-
née, la stimulation publicitaire
devient paroxystique. Certains
estiment qu’elle est à l’origine de
violences, à Strasbourg ou ail-
leurs, qu’elle exacerbe des frus-
trations chez ceux qui vivent mal
de ne pouvoir consommer. En
tant que publicitaires, n’êtes-vous
pas un peu responsables ? 

– M. L. : Les cassages sont des
actes désespérés de populations qui
sont en totale perdition, qui n’ont
pas le minimum pour vivre. Que la
frustration existe, qu’il soit insultant
pour ces gens d’en voir d’autres
chauffés, logés, nourris se réjouir de
Noël, je le comprends. Mais là, c’est
le problème de la société qui est po-
sé, ce n’est pas celui de la communi-
cation. Il est de notre devoir à tous
de faire en sorte que ces injustices
se réduisent. Ce n’est pas celui d’un
secteur particulier de l’économie.

– A. de P. : J’ai vu des gens vio-
lents dans le rugby, dans le football,
la violence fait partie des faits de so-
ciété, qu’il faut traiter comme tels.
Ce n’est pas parce qu’il y a plus ou
moins de publicité à la télévision
qu’il va y avoir, ou pas, violence

dans les banlieues. Si ce principe
était vrai, les plus grandes révolu-
tions devraient d’abord avoir lieu
aux Etats-Unis, puisque que la pau-
vreté y est plus grande et qu’il y a là-
bas le plus de publicité. Il ne faut
pas donner à la publicité plus de va-
leur qu’elle n’a. Alors, est-ce que la
publicité ne crée pas des besoins ar-
tificiels, est-ce que ce n’est pas quel-
que chose de culturellement reje-
table, etc. Nous vivons dans un
monde capitaliste, c’est un fait,
dans lequel les marques se déve-
loppent, notamment par le biais de
la publicité. Si on veut être positif,
on dira que la publicité, par sa
compétitivité, conduit à des baisses
de prix, et donc permet à un plus
grand nombre d’accéder à des pro-
duits. Il est sûr que, si l’on n’a aucun
moyen d’acheter, on doit se sentir
frustré, mais pour moi il n’y a pas de
corrélation avec la violence. Ce
n’est qu’un alibi. 

– Vous concevez des cam-
pagnes publicitaires mondiales
pour des entreprises, vos clients,

dont les ambitions sont plané-
taires. Les mises en scène occi-
dentales que vous transportez
d’un continent à l’autre ne
conduisent-elles pas à construire
une mono-culture universelle ? 

– M. L. : Il existe encore peu de
campagnes mondiales. Lorsque
nous concevons une campagne, il
s’agit de donner à travers le
monde la même idée du même
produit. Mais notre origine fran-
çaise, à laquelle nous sommes ex-
trêmement attachés, nous fait de-
voir de tenir compte des
différences culturelles de chaque
pays. La mondialisation, ce n’est
pas l’américanisation. Quand on
fait un film Lancôme, on vend une
certaine idée de la femme vue par
une marque française. On ne
cherche pas à dire changez de
culture, mais voilà la représenta-
tion de la femme telle qu’elle est
vue par une marque qui se trouve
être une marque française.

La publicité n’est pas un instru-
ment politique, il s’agit de pro-

mouvoir des marques et des pro-
duits, il ne s’agit pas de promouvoir
un modèle de société. Ce qui donne
une coloration à la culture mon-
diale, ce n’est pas la publicité, c’est
le cinéma, ce sont les programmes
de télévision, c’est la musique.
James Bond unit davantage les po-
pulations que la publicité. Coca-Co-
la ou McDonald’s, quelle que soit la
magie du modèle projeté, ne pour-
ront jamais battre Easy Rider ou Sur
les Quais.

– A. de P. : Regardez les chiffres !
Douze pays réalisent 90 % des in-
vestissements publicitaires mon-
diaux, donc l’émetteur est très
concentré. Mais seul un tiers des
annonceurs diffuse la même publi-
cité, traduite, dans tous les pays. On
ne peut pas dire qu’il y ait une uni-
formité de la communication. Par
contre, la disparition des marques
locales est un fait réel. Les entre-
prises se concentrent et les marques
sont moins nombreuses, donc cha-
cune est plus puissante. Dans le
contexte de la mondialisation –
c’est un fait, qu’on l’aime ou pas –,
le modèle américain est celui qui
tracte, c’est le leader, le plus impor-
tant. Mais il reste encore des
marques conquérantes comme Peu-
geot, et beaucoup d’autres, qui ne
véhiculent pas les valeurs améri-
caines.

– Aux Etats-Unis, les publici-
taires ont fait une entrée en force
dans les salles de classe. Pensez-
vous qu’une telle évolution est
possible, à court terme, dans les
écoles françaises ? 

– M. L. : Une société américaine
qui travaille avec les écoles nous a
approché, mais nous avons renoncé
à les représenter. Une partie de la
pédagogie était financée par les en-
treprises qui apposaient leurs
marques sur des livres, des fiches et
de la vidéo. Ce qu’ils faisaient nous
paraissait extrêmement dangereux
pour nos chères petites têtes. Au-
tant la présence de marques me pa-
raît concevable sur des secteurs où
les entreprises peuvent éventuelle-
ment apporter quelque chose – on
peut, par exemple, imaginer des
fiches sur l’automobile faites par les
constructeurs –, autant il me
semble inconcevable que ces

mêmes constructeurs puissent par-
ler d’autres aspects de la société.

– A. de P. : Tout ce qui pourra
créer un dialogue entre le monde
d’aujourd’hui et le consommateur
de demain est le bienvenu dès lors
que ça respecte des règles éthiques.
Or, que je sache, dans les écoles
américaines, l’éthique est parfaite-
ment respectée. Je ne vois aucun
mal à ce que les enfants soient très
tôt au contact des marques. Cela
leur permettra au contraire de culti-
ver leur discernement.

– Vos deux groupes sont actuel-
lement à la recherche d’un parte-
naire pour faire partie des pre-
miers groupes publicitaires au
monde. N’avez-vous jamais envi-
sagé, étant les deux seuls réseaux
internationaux d’origine non
américaine, à vous allier ? 

– M. L : C’est un sujet que je n’ai
personnellement jamais abordé et
auquel je n’ai jamais réflechi, tout
simplement parce que, pour faire ce
genre de démarche, il faut au mini-
mum être deux. Il est clair que nous
sommes sur le territoire français de
grands concurrents, que nous gé-
rons des marques très concur-
rentes. En même temps, le monde
est en train de se globaliser et on
voit des concentrations d’entre-
prises. Havas Advertising aura à fu-
sionner un jour avec quelqu’un.
Pour l’instant nos chemins sont to-
talement parallèles. Est-ce qu’ils se
croiseront un jour ? Je n’en sais
rien.

– A. de. P : On peut tout envisa-
ger dans la vie. Publicis est une so-
ciété qui a très bien évolué. Qui est
remarquablement dirigée. Mais ce
n’est pas une chose que nous avons
envisagé et que nous envisageons.
Pour une raison simple : je pense
que le monde sera multiculturel et
que tous les deux nous avons le fan-
tastique avantage et le remarquable
inconvénient d’être français. A
l’échelle mondiale, je refuse la do-
mination américaine au même titre
que je refuserai la domination fran-
çaise. Ce n’est pas le sens politique
qui m’intéresse, c’est la stratégie
tout court ».

Propos recueillis par
Florence Amalou

« Le Monde » adopte le système
rédactionnel d’Unisys

DANS LE CADRE de la moder-
nisation de son processus de fabri-
cation, Le Monde a adopté le sys-
tème éditorial Hermès proposé par
l’entreprise de services informa-
tiques Unisys. La firme américaine
a été choisie au terme d’un proces-
sus d’étude et de sélection qui a
duré plus de dix-huit mois et au-
quel participaient trois fournis-
seurs potentiels.

Le système d’Unisys équipe déjà
plus de 150 journaux dans le
monde, dont le dernier en date est
le Wall Street Journal aux Etats-
Unis. Mais c’est en Europe que le
département presse du groupe in-
formatique connaît sa plus forte
implantation. Depuis l’installation
de son centre de développement à
Milan en 1976, il a comme clients
les plus importants quotidiens ita-
liens, à l’exception de La Repubbli-
ca. Mais Hermès a également été
adopté par El Pais, ABC et La Van-
guardia en Espagne, le Frankfurter
Allgemeine en Allemagne ou le
Times en Grande-Bretagne.

En France, Le Monde est le pre-
mier quotidien national à choisir
cette technologie. « Cela fait partie
de nos quatre ou cinq journaux de

référence dans le monde, explique
Gérard Perrier, directeur des ventes
et des services pour l’Europe. D’au-
tant plus que la formule choisie inté-
grera à la fois la rédaction, la partie
technique et la documentation. »
C’est précisément cette approche
globale qui a séduit les respon-
sables du Monde : tous les person-
nels qui concourent à la fabrication
du journal se trouvent intégrés
dans un système éditorial unique, y
compris les ouvriers du Livre qui
partageront les mêmes outils que
la rédaction.

UNE MAÎTRISE ACCRUE
Convivial et facile d’accès pour

les journalistes, Hermès donnera à
la rédaction en chef une maîtrise
accrue sur la réalisation du quoti-
dien, qui s’en trouvera accélérée.
La mise en place du nouveau sys-
tème se fera progressivement à
partir de la mi-juin. Elle devrait
être terminée à la fin de l’année
2000. L’accord, signé le 16 no-
vembre, comprend un contrat de
partenariat aux termes duquel Le
Monde sera associé à Unisys pour
l’élaboration des développements
futurs d’Hermès.
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
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ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 09 h 50 f sélection 15/12 14/12 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18138,36 ± 0,15 31,04

HONGKONG HANG SENG 15825,31 ± 2,81 57,49

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0 .... 67,26

SÉOUL COMPOSITE INDEX 118,69 ± 4,01 82,77

SYDNEY ALL ORDINARIES 3119 0,35 10,86

BANGKOK SET 31,06 ± 0,67 20,95

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4677,18 ± 0,29 53,08

WELLINGTON NZSE-40 2147 0,7 3,96

15825,31

HONGKONG Hang Seng

16442

15578

14715

13852

12988

12125
[ [ [

20 S. 2 N. 15 D.

18138,36

TOKYO Nikkei
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 09 h 50 f sélection 14/12 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11160,17 ± 0,29 21,55

ÉTATS-UNIS S&P 500 1403,17 ± 0,85 14,15

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 3571,66 ± 2,36 62,89

TORONTO TSE INDEX 7930,32 ± 0,75 22,27

SAO PAULO BOVESPA 14644 ± 1,12 115,86

MEXICO BOLSA 375,89 ± 0,98 61,69

BUENOS AIRES MERVAL 536,7 ± 3,02 24,8

SANTIAGO IPSA GENERAL 137,84 0,03 79,01

CARACAS CAPITAL GENERAL 5353,26 3,71 11,79

1

¤URO / DOLLAR

1,09

1,07

1,05

1,04

1,02

1
[ [ [

20 S. 2 N. 15 D.

11160,-

NEW YORK Dow Jones
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NEW YORK Nasdaq
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 09 h 50 f sélection 15/12 14/12 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4495,14 ± 0,35 34,49

EUROPE STOXX 50 4417,95 ± 0,58 33,06

EUROPE EURO STOXX 324 381,11 ± 0,27 27,73

EUROPE STOXX 653 354,82 ± 0,4 27,08

PARIS CAC 40 5559,66 ± 0,09 41,01

PARIS MIDCAC 0 .... ....

PARIS SBF 120 3787,54 ± 0,18 42,58

PARIS SBF 250 0 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0 .... ....

AMSTERDAM AEX 625,63 .... 16,21

BRUXELLES BEL 20 3148,89 ± 0,45 ± 10,4

FRANCFORT DAX 30 6192,31 0,07 23,68

LONDRES FTSE 100 6668,5 ± 0,5 13,36

MADRID STOCK EXCHANGE 11400,9 ± 0,69 15,9

MILAN MIBTEL 30 39746 0,15 13,07

ZURICH SPI 7302,6 ± 0,08 1,98

6668,50

LONDRES FT 100

6742

6567

6393

6218

6043

5869
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5559,66

PARIS CAC 40

5564

5350

5136

4922
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6192,31

FRANCFORT DAX 30

6192

5977

5763

5548

5333

5119
[ [ [
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux14/12 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,97 3,02 5,2 5,78

ALLEMAGNE .. 2,95 3,45 5,09 5,75

GDE-BRETAG. 4,94 5,55 5,19 4,31

ITALIE ............ 2,95 3,42 5,3 5,92

JAPON............ 0,06 0,1 1,76 2,56

ÉTATS-UNIS... 5,41 5,38 6,19 6,29

SUISSE ........... 0,62 1,89 3,38 4,17

PAYS-BAS....... 2,9 3,42 5,22 5,85

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 14/12 veille

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS .............. 1770 ....

ALUMINIUM 3 MOIS ...... 1571,5 ± 0,03

PLOMB 3 MOIS .............. 491,5 ± 0,3

ETAIN 3 MOIS ................ 5685 ....

ZINC 3 MOIS.................. 1189,5 ± 0,29

NICKEL 3 MOIS .............. 7990 ± 0,13

MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 5,23 1,45

PLATINE A TERME ......... 103945,48 1,53

GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 227 ....

MAÏS (CHICAGO)............ 188,5 ± 0,66

SOJA TOURTEAU (CHG.). 143,2 ± 0,56

SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK)....... 802 0,38

CAFÉ (LONDRES) ........... 1480 ....

SUCRE BLANC (PARIS) ... .... ....

Or
Cours Var %En ¤uros f 14/12 13/12

OR FIN KILO BARRE ...... 8850 + 1,14

OR FIN LINGOT............. 8950 + 1,47

ONCE D’OR (LO) $ ......... 307 ....

PIÈCE FRANCE 20 F........ 50,50 + 2,85

PIÈCE SUISSE 20 F.......... 51,50 + 3

PIÈCE UNION LAT. 20 F . 51 + 1,39

PIÈCE 10 DOLLARS US ... 212 ± 1,40

PIÈCE 20 DOLLARS US ... 382 ± 0,83

PIÈCE 50 PESOS MEX...... 325 + 1,25

Matif
Volume dernier premierCours09 h 50 f 15/12 prix prix

Notionnel 5,5
MARS 99 ......... 2030 87,12 87

Euribor 3 mois
JANVIER 99 ..... .... .... ....

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 14/12 veille

BRENT (LONDRES) ........ 25,02 ....

WTI (NEW YORK) ........... 24,99 1,67

LIGHT SWEET CRUDE .... 25,87 0,98

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

15/12 09 h 50 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,96502 1,0044 0,15314 1,60855 0,62779

YEN ....................... 103,625 .... 104,14 15,865 166,7 65,075

¤URO ..................... 0,99562 0,96025 .... 0,15245 1,601 0,6249

FRANC................... 6,52985 6,29895 6,55957 .... 10,50105 4,09925

LIVRE ..................... 0,62168 0,59985 0,62465 0,0952 .... 0,39035

FRANC SUISSE ....... 1,5929 1,5367 1,60025 0,24395 2,5617 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 14/12

COURONNE DANOISE. 7,4421

COUR. NORVÉGIENNE 8,091

COUR. SUÉDOISE ........ 8,587

COURONNE TCHÈQUE 35,877

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5795

DOLLAR CANADIEN .... 1,4866

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0234

DRACHME GRECQUE..329,85
FLORINT HONGROIS ..253,61
ZLOTY POLONAIS........ 4,2237
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ÉCONOMIE

Le déficit de la balance
des comptes courants
se creuse aux Etats-Unis
LE DÉFICIT de la balance des
comptes courants des Etats-Unis
s’est chiffré à 89,9 milliards de dol-
lars au 3e trimestre 1999 contre
80,9 milliards de dollars les trois
mois précédents, a annoncé, mardi
14 décembre, le département du
commerce. Les analystes tablaient
sur un déficit légèrement inférieur à
88,8 milliards.
a Les ventes de détail ont pro-
gressé de 0,9 % en novembre sur le
mois précédent après une hausse de
0,3 % en octobre (chiffre révisé), a
annoncé mardi le département du
commerce.
a L’indice des prix à la consom-
mation a progressé de 0,1 % en no-
vembre – la plus faible hausse de-
puis juin –, tandis que l’indice de
base, qui exclut l’alimentation et
l’énergie, a progressé de 0,2 %, a in-
diqué mardi le département du tra-
vail.

a FMI : le secrétaire américain au
Trésor, Larry Summers, a souhaité
mardi que le FMI se concentre da-
vantage sur les prêts d’urgence, au
détriment des programmes de prêts
à long terme. « Les prêts du FMI
doivent être un relais pour le secteur
privé, et non pas un substitut à long
terme », a-t-il estimé dans un dis-
cours devant la London Business
School.

a ZONE EURO : la conjoncture in-
dustrielle dans la zone euro a
poursuivi son amélioration en no-
vembre, selon une enquête publiée
mardi par l’Institut national de la
statistique et des études écono-
miques (INSEE). Les chefs d’entre-
prise interrogés par l’INSEE « jugent
toujours plus favorablement leur acti-
vité industrielle présente et future tan-
dis que leurs carnets de commandes
continuent de se regarnir ». Dans les
principaux pays de la zone euro,
« les industriels considèrent que les
stocks se sont sensiblement allégés par
rapport à octobre et se situent désor-
mais en deçà de leur niveau nor-
mal ».

a L’indice des prix de gros en Al-
lemagne a augmenté de 0,7 % en
novembre comparé à octobre. La
hausse est de 3,2 % sur un an, a an-
noncé mercredi l’Office des statis-
tiques de Wiesbaden. En octobre,
l’indice avait reculé de 0,1 % sur un
mois et progressé de 2,1 % sur un an.

a GRANDE-BRETAGNE : l’infla-
tion en Grande-Bretagne a aug-
menté de 0,1 % en novembre par
rapport à octobre et de 1,4 % en
glissement annuel, a annoncé mar-

di l’Office des statistiques nationales
(ONS). Le taux d’inflation en glisse-
ment annuel est le plus élevé depuis
le mois d’avril, a souligné l’ONS. En
octobre, il était de 1,2 %.

a JAPON : la production indus-
trielle a chuté de 2,7 % en octobre
par rapport au mois précédent,
selon un chiffre révisé, communiqué
mercredi par le ministère du
commerce international et de l’in-
dustrie (MITI). Les livraisons de pro-
duits industriels ont diminué de
2,1 % en octobre. Les stocks ont
baissé de 1,6 %. Le ministère table
sur un rebond de 5 % en novembre
par rapport à octobre et sur un nou-
veau recul mensuel de 1,1 % en dé-
cembre. 

a CHINE : les prix à la consom-
mation ont reculé de 0,9 % en no-
vembre par rapport au même
mois de 1998, a annoncé mercredi le
bureau national des statistiques
(BNS). Sur les 11 premiers mois de
l’année, la baisse s’établit à 1,4 % par
rapport à la même période de l’an
dernier. La déflation est apparue en
Chine en octobre 1997, quelques
mois après le déclenchement de la
crise financière asiatique. Selon les
autorités, le phénomène prendrait
fin courant 2000.
a Les ventes de détail ont bondi
de 7,8 % en novembre et de 6,7 %
sur les onze premiers mois de
l’année par rapport aux mêmes
périodes de l’an dernier. L’investis-
sement total a progressé de 5,9 % en
novembre et de 6,8 % sur 11 mois.

a FONDS D’INDEMNISATION :
l’accord signé mardi entre l’Alle-
magne et les Etats-Unis pour l’in-
demnisation des travailleurs forcés
sous le nazisme porte sur 10 mil-
liards de marks (5,1 milliards d’eu-
ros), a annoncé mardi Michael Witti,
un avocat allemand des victimes.
« Nous avons proposé 10 milliards de
marks au négociateur américain
Stuart Eizenstat et cette proposition a
été acceptée. » Selon M. Witti, le
gouvernement allemand a relevé sa
contribution au fonds d’indemnisa-
tion de 3 à 5 milliards de marks, fa-
vorisant ainsi la conclusion de l’ac-
cord.

a TIMOR-ORIENTAL : les pays
donateurs se réunissent cette se-
maine à Tokyo pour étudier les
moyens de reconstruire l’ancienne
colonie portugaise après le conflit
provoqué par le vote d’indépen-
dance du 30 août. L’Indonésie, qui a
renoncé à sa souveraineté sur la
province en octobre, ne participe
pas à la conférence, organisée par la
Banque mondiale (BM), les Nations
unies et le gouvernement japonais.
La BM a estimé entre 260 et 300 mil-
lions de dollars les sommes néces-
saires à la reconstruction du pays.

SUR LES MARCHÉS

NEW YORK
LA BOURSE AMÉRICAINE a mar-
qué une pause mardi 14 décembre
avec une baisse de 0,29 %, à
11 160,17 points, de l’indice Dow
Jones, alors que l’indice composite
Nasdaq a abandonné 2,37 %, à
3 571,64 points, après ses records
enregistrés ces dernières semaines.
L’indice Standard and Poor’s 500 a
perdu 0,85 %, à 1 403,17 points.

TAUX
LES RENDEMENTS des obliga-
tions d’Etat en Europe se tendaient
en début de matinée mercredi
15 décembre. Celui de l’obligation
assimilable du Trésor français
émise à 10 ans s’inscrivait à 5,19 %
et celui du bund allemand émis à
même échéance à 5,08 %. Mardi,
outre-Atlantique, le rendement de
l’obligation du Trésor à 30 ans, qui
évolue à l’inverse du prix, s’affi-
chait à 6,30 % pour 6,198 % lundi
en clôture. La chute du marché
obligataire a été provoquée par les
statistiques publiées mardi et
montrant une forte hausse des
ventes de détail en novembre, lais-
sant augurer de nouvelles hausses
des taux monétaires aux Etats-
Unis.

CHANGES
L’EURO montrait de nouveaux
signes de faiblesse mercredi 15 dé-
cembre, lors des premiers
échanges. La devise européenne
cotait 1,0048 dollar, contre
1,0057 dollar mardi soir. La devise
américaine s’échangeait à
103,63 yens à la même heure,
contre 103,52 yens mardi soir.

PARIS
LA BOURSE DE PARIS a débuté la
séance du mercredi 15 décembre
en baisse, l’indice CAC 40 reculant
de 0,69 %, à 5 526,11 points. Mardi,
la Bourse de Paris avait affiché son
34e record de l’année, avec une
hausse de 0,52 % de l’indice
CAC 40, qui s’établissait à
5 564,47 points. Le dernier record
remontait au 9 décembre, à
5 548,62 points.

FRANCFORT
L’INDICE DAX a débuté mercredi
15 décembre en hausse de 0,06 %, à
6 191,76 points. Mardi, la Bourse de
Francfort avait décroché un nou-
veau record de clôture, atteignant
pour la première fois de son his-
toire le niveau de 6 187,99 points,
avec une hausse de 0,99 %. Le pré-
cédent record de clôture remontait
au 20 juillet 1998.

LONDRES
LA BOURSE DE LONDRES a ou-
vert en hausse de 0,06 %, à
6706,2 points, mercredi 15 dé-
cembre. Mardi, elle avait terminé
en légère baisse sous l’influence de
Wall Street. L’indice Footsie avait
clôturé à 6 702,1 points, en baisse
de 0,12 %.

TOKYO
LA BOURSE DE TOKYO a clôturé
sur une note négative mercredi
15 décembre. L’indice Nikkei a per-
du 0,15 %, à 18 138,36. Les rachats
ont toutefois été suffisants pour
maintenir l’indice au-dessus de la
barre des 18 000 points. 
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Action Generali

A S OJ N D

en euros à Milan

Source : Bloomberg

1999

31,15
le 14 déc.

Le rachat d’INA
par Generali
donne naissance
à un géant européen
LE PREMIER assureur italien, Ge-
nerali, a réussi son pari : 80,57 % du
capital d’INA (Istituto Nazionale
delle Assicurazioni) ont été appor-
tés à son offre publique d’achat et
d’échange de 12,3 milliards d’euros,
offre qui prenait fin mardi 14 dé-
cembre. Le succès de l’OPA-OPE
amicale était largement attendu par
les marchés financiers. L’action Ge-
nerali a marqué le pas mardi, en ter-
minant en baisse de 1,1 %, à
31,15 euros. Generali a su déployer
des trésors de diplomatie pour arri-
ver à ses fins et obtenir un avis favo-
rable du conseil d’administration de
l’INA. Le 14 septembre, le Lion de
Trieste avait en effet lancé une offre
hostile sur l’INA, qui venait d’an-
noncer un projet d’alliance avec son
premier actionnaire, le groupe ban-
caire Sanpaolo IMI. La guerre s’an-
nonçait sans merci entre les deux
poids lourds de la finance italienne :
d’un côté la banque d’affaires Me-
diobanca, actionnaire de Generali,
de l’autre la famille Agnelli, action-
naire de Sanpaolo IMI. Mais dès oc-
tobre, Sanpaolo IMI signait la paix
avec Generali : le groupe bancaire
renonçait à son projet de bancassu-
rance en échange d’un accord lui
promettant certaines participations
bancaires de l’INA, dont celle, majo-
ritaire, dans le Banco di Napoli.
Generali a ensuite enterré la hache
de guerre avec l’INA. Le président
de l’INA, Sergio Siglienti, fera partie

du conseil d’administration de Ge-
nerali, et son administrateur délé-
gué aura la haute main sur l’assu-
rance-vie de tout le groupe
INA-Generali. Sanpaolo IMI n’a pas
adhéré à l’OPA-OPE : il a annoncé
voilà quelques jours qu’il gardait sa
part (d’environ 10 %) dans l’INA.
Le regroupement de l’INA et de Ge-
nerali confortera la puissance du
Lionde Trieste en Italie et sa troi-
sième place en Europe, derrière Al-
lianz et Axa. L’alliance des deux
groupes donnera naissance à un
géant de « 41 milliards d’euros de
primes consolidées », doté d’« une
part de marché en Europe de plus de
6 % ». La Commission européenne a
entamé une enquête sur l’opération
puisque les deux groupes réunis
contrôlent le tiers du marché italien
de l’assurance-vie.

Marie-Noëlle Terrisse (à Milan)

AFFAIRES
INDUSTRIE

b DAEWOO : les créanciers
coréens de Daewoo Motor, la
filiale automobile du groupe coréen,
excluent une vente rapide de
celle-ci, au lendemain d’une offre de
rachat présentée par l’américain
General Motors. « Les négociations
avec les créanciers étrangers sont
bloquées », a indiqué un responsable
de la Korea Development Bank,
principal créancier de Daewoo
Motor.

b PEMEX : le directeur général de
la compagnie pétrolière nationale
mexicaine, Adrian Lajous, a
démissionné mardi 14 décembre,
après cinq années d’exercice, en
raison de divergences de « points de
vue et de styles » avec d’autres
départements du secteur
énergétique voués à fusionner. Un
économiste spécialiste de la
planification, Rogelio Montemayor,
52 ans, a été nommé pour le
remplacer

b LONDON ELECTRICITY : la
compagnie britannique
d’électricité, filiale d’EDF, et
Eastern Electricity, filiale de
l’américain Texas Utilities, ont
annoncé mardi la fusion de leurs
réseaux de distribution qui va se
traduire par 800 suppressions
d’emplois.

b BAE SYSTEMS : le groupe
britannique a finalisé, mercredi
15 décembre, avec près de trois
mois de retard, le rachat au groupe
anglo-norvégien Kvaerner des
chantiers navals écossais de Govan,
près de Glasgow, pour 3,6 millions
d’euros. Le site emploie directement
près de 1 200 personnes.

SERVICES
b IBERIA : l’offre publique de
vente (OPV), dernière étape de la
privatisation totale de la
compagnie aérienne espagnole
prévue pour le mois de février,
pourrait être repoussée après les
élections législatives de mars 2000, a
indiqué mardi le ministre de
l’industrie, Josep Piqué. Cette
opération a déjà été repoussée à
deux reprises (en juin et en
novembre).

b AMERICAN AIRLINES : AMR
Corp., maison mère de la
compagnie aérienne américaine,
va céder en Bourse les 83 % qu’elle
détient dans sa filiale de réservation
Sabre Holdings. Sabre, créé au
début des années 60, est devenu le
plus important système de
réservation utilisé par les agents de
voyage.

b AÉROPORT DE MALPENSA :
le ministre italien des transports,
Tiziano Treu, a décidé de
repousser le début du transfert
des vols de l’aéroport milanais de
Linate vers celui de Malpensa,
prévu pour mercredi, se
conformant ainsi à la
recommandation faite par le
commissaire européen aux
transports, Loyola de Palacio. Ce
dernier a écrit mardi au
gouvernement italien pour
l’inciter à reporter l’opération en
raison d’une trop forte pollution
sonore.

b PALM COMPUTING : la filiale
du groupe américain 3 Com
spécialisée dans les assistants
personnels a annoncé l’arrivée à
son capital d’America Online, de
Nokia et de Motorola à hauteur
de 1,5 % chacun. Cette opération
s’effectue avant la mise en Bourse
de Palm Computing prévue pour
mars 2000.

b VODAFONE : l’opérateur
mobile britannique a restructuré
son endettement, qui s’élève à
33,6 milliards d’euros, en
émettant un nouvel emprunt de
30 milliards d’euros.

FINANCE
b CCF : pour Charles de
Croisset, président de la banque
française, « la situation » du CCF
« est clarifiée », le groupe ING
ayant retiré son projet d’OPA sur
la banque, et KBC, autre grand
actionnaire de la banque
française, ayant indiqué qu’il
n’avait pas l’intention de faire une
offre. « Notre conseil
d’administration tirera les
conséquences de cette clarification
lors de sa réunion de jeudi
prochain », a-t-il déclaré.

b SOCIÉTÉ GÉNÉRALE :
l’assemblée spéciale des
actionnaires de la banque
porteurs de droits de vote
double (DVD), réunie mardi
matin, a massivement rejeté (à
87,9 %) le principe d’une
suppression de ce privilège, qui
s’est avéré très utile dans la
bataille contre la BNP.

RÉSULTATS
b SODEXHO ALLIANCE : le
groupe de restauration collec-
tive et de services a réalisé pour
l’exercice 1998/99 un résultat net
consolidé part du groupe en
hausse de 57 % à 132 millions d’eu-
ros. Pour l’exercice 1999/2000, le
groupe prévoit une progression de
20 % du résultat net et une hausse
de 8 % du chiffre d’affaires, à
9,750 milliards d’euros.
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Code Cours % Var.15/12 10 h 32 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 28,30 + 2,97

BASF AG BE e 49,45 + 0,51

BMW DE e 26,8 ± 1,29

CONTINENTAL AG DE e 18,6 ± 0,53

DAIMLERCHRYSLER DE e 69,15 + 1,84

FIAT IT e 31,4 + 2,28

FIAT PRIV. IT e 14,5 + 2,04

MICHELIN /RM FR e 38,9 ± 0,10

PEUGEOT FR e 216,8 + 5,55

PIRELLI IT e 2,44 + 3,39

RENAULT FR e 45,65 + 1,44

VALEO /RM FR e 74,5 ± 0,53

VOLKSWAGEN DE e 48,8 + 1,67

VOLVO -A- SE 24,11 + 1,97

VOLVO -B- SE 24,51 + 1,45

f DJ E STOXX AUTO P 240,7 + 1,60

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 15,61 + 1,57

ABN AMRO HOLDIN NL e 23,81 ± 0,50

ALL & LEICS GB 12,63 ± 0,38

ALLIED IRISH BA GB 18,58 ....

ALPHA CREDIT BA GR 78,07 ± 1,15

ARGENTARIA R ES e 23,06 ± 0,86

B PINTO MAYOR R PT e 20,9 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 56,2 ± 0,53

BANK OF IRELAND GB 13,27 ....

BANK OF PIRAEUS GR 22,04 ± 5,65

BK OF SCOTLAND GB 11,68 ± 0,14

BANKINTER R ES e 41 ± 0,77

BARCLAYS PLC GB 27,61 ± 0,35

BAYR.HYPO-U.VER DE e 61,5 ± 2,23

COMIT IT e 5,34 ± 0,19

BCA FIDEURAM IT e 7,95 ± 0,87

BCA INTESA IT e 4,06 + 0,50

MONTE PASCHI SI IT e 3,63 + 2,25

BCA ROMA IT e 1,31 + 0,77

BBV R ES e 14,02 ± 0,85

ESPIRITO SANTO PT e 26,27 ....

BCO POPULAR ESP ES e 64,55 ± 0,62

BCP R PT e 5,4 ....

BIPOP CARIRE IT e 62,8 + 4,67

BNL IT e 3,2 ± 1,23

BNP /RM FR e 91,8 ± 0,43

BSCH R ES e 11,14 ± 0,27

CCF /RM FR e 124,5 ± 0,48

CHRISTIANIA BK NO 4,65 ....

COMIT IT e 5,34 ± 0,19

COMM.BANK OF GR GR 68,43 ± 4,04

COMMERZBANK DE e 34,65 ± 1

CREDIT LYONNAIS FR e 34,6 ± 1,14

DEN DANSKE BK DK 107,50 ± 1,23

DEN NORSKE BANK NO 3,82 + 1,31

DEUTSCHE BANK N DE e 70,75 ± 0,21

DEXIA BE e 150,7 ± 0,26

DRESDNER BANK N DE e 46,6 + 1,53

EFG EUROBANK GR 41,56 ± 5,38

ERGO BANK GR 87,92 ± 1,39

ERSTE BANK AT e 43,3 ± 2,87

FOERENINGSSB A SE 15,49 ± 1,48

HALIFAX GROUP GB 10,93 ± 0,73

HSBC HLDG GB 13,55 ± 2,88

IONIAN BK REG.S GR 50,78 ± 0,65

KBC BANCASSURAN BE e 48,52 ± 0,47

LLOYDS TSB GB 12,23 ± 1,43

MERITA FI e 5,4 ± 5,59

NAT BANK GREECE GR 71,85 ± 0,42

NATEXIS BQ POP. FR e 71,05 ± 1,32

NATL WESTM BK GB 21,53 + 0,07

NORDBANKEN HOLD SE 5,59 ± 3,23

ROLO BANCA 1473 IT e 18,79 ± 0,42

ROYAL BK SCOTL GB 18,25 ± 2,49

SAN PAOLO IMI IT e 13,7 ± 0,36

S-E-BANKEN -A- SE 10,02 ± 2,27

STANDARD CHARTE GB 15,12 ± 0,63

STE GENERAL-A-/ FR e 226,9 ± 0,04

SV HANDBK -A- SE 12,69 ....

UBS REG CH 263,47 ....

UNICREDITO ITAL IT e 4,47 + 0,45

UNIDANMARK -A- DK 66,51 ± 1,20

XIOSBANK GR 22,10 ± 1,35

f DJ E STOXX BANK P 299,65 ± 0,25

PRODUITS DE BASE
ACERINOX R ES e 39,1 ± 2,25

ALUSUISSE LON G CH 677,41 ....

ALUMINIUM GREEC GR 43,35 ± 2,79

ARJO WIGGINS AP GB 3,02 + 1,08

ASSIDOMAEN AB SE 16,54 + 3,65

AVESTA SE 5,01 + 2,38

BEKAERT BE e 55 ± 1,61

BILLITON GB 5,39 ± 1,76

BOEHLER-UDDEHOL AT e 39,5 + 3,92

BUHRMANN NV NL e 14,1 ± 0,63

BUNZL PLC GB 5,42 ....

CART.BURGO IT e 6,7 ± 1,03

CORUS GROUP GB 2,30 + 6,72

ELKEM ASA, OSLO NO 19,40 + 0,96

ELVAL GR 13,46 ± 3,16

JOHNSON MATTHEY GB 10,70 + 1,22

MAYR-MELNHOF KA AT e 40,71 ± 0,46

METSAE-SERLA -B FI e 10,84 + 1,03

MODO -B- SE 33,48 + 2,13

NORSKE SKOGIND- NO 45,11 + 1,53

OUTOKUMPU OY -A FI e 12,9 ....

PECHINEY-A- FR e 64,7 ± 0,46

PORTUCEL INDUST PT e 6,55 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6 + 2,56

RIO TINTO GB 20,23 ± 0,55

SIDENOR GR 18,83 ± 2,51

SILVER & BARYTE GR 43,94 ± 1,43

SMURFIT JEFFERS GB 2,91 ± 0,55

SOPORCEL PT e 13,54 ....

STORA ENSO -A- FI e 15 + 2,04

STORA ENSO -R- FI e 15,2 + 2,70

SVENSKA CELLULO SE 27,37 + 1,29

THYSSEN KRUPP DE e 28,99 + 0,14

TRELLEBORG B SE 8,04 ....

UNION MINIERE BE e 37 + 1,37

UPM-KYMMENE COR FI e 37,9 + 6,76

USINOR FR e 17,6 ± 1,12

VIOHALCO GR 40,02 ± 4,69

VOEST-ALPINE ST AT e 35,39 ± 0,59

f DJ E STOXX BASI P 235,56 + 1,36

CHIMIE
AIR LIQUIDE /RM FR e 145,5 + 0,41

AKZO NOBEL NV NL e 47,79 + 1,57

BASF AG DE e 49,45 + 0,51

BAYER AG DE e 42,85 + 3,25

BOC GROUP PLC GB 20,97 ± 0,08

CELANESE N DE e 16,8 + 6,33

CIBA SPEC CHEM CH 72,27 + 0,65

CLARIANT N CH 435,79 + 0,29

DEGUSSA-HUELS DE e 34,9 + 0,58

DSM NL e 39,55 + 1,28

DYNO NO 24,72 + 0,50

EMS-CHEM HOLD A CH 4548,29 + 0,48

ICI GB 9,90 + 0,65

KEMIRA FI e 5,8 ± 0,17

LAPORTE GB 8,21 ± 2,86

LONZA GRP N CH 583,13 ± 0,11

RHODIA FR e 20,56 + 0,29

SNIA IT e 1,02 ± 1,92

SOLVAY BE e 75,25 ± 1,38

TESSENDERLO CHE BE e 45,9 + 1,10

f DJ E STOXX CHEM P 373,5 + 1,14

CONGLOMÉRATS
CGIP /RM FR e 59,8 ± 4,32

CHRISTIAN DIOR FR e 184 + 1,88

CIR IT e 2,58 ± 3,73

D’IETEREN SA BE e 400 ± 1,67

GAZ ET EAUX /RM FR e 51,5 ± 1,90

GBL BE e 176 ± 0,17

GEVAERT BE e 44,11 ± 2,41

HAGEMEYER NV NL e 20,46 ± 0,24

INCHCAPE GB 4,28 ± 0,37

INVESTOR -A- SE 12,98 ....

INVESTOR -B- SE 13,28 ....

KVAERNER -A- NO 18,54 ± 2,60

LVMH / RM FR e 342 + 0,88

GB .... ....

MYTILINEOS HOLD GR 16,52 ± 1,54

NORSK HYDRO NO 38,31 ....

OERLIKON-BUEHRL CH 193,54 ± 0,16

ORKLA -A- NO 14,83 + 0,84

ORKLA -B- NO 14,83 ....

SONAE SGPS PT e 43,8 ....

TOMKINS GB 3,23 + 1,52

VEBA AG DE e 42,3 + 1,44

f DJ E STOXX CONG P 277,07 + 0,52

TÉLÉCOMMUNICATIONS
EIRCOM IE 4,3 ....

BRITISH TELECOM GB 21,98 ± 2,36

CABLE & WIRELES GB 16,20 ± 2,23

DEUTSCHE TELEKO DE e 57,2 ± 3,05

ENERGIS GB 42,41 ± 2,01

EQUANT NV DE e 94,5 ± 0,53

EUROPOLITAN HLD SE 15,72 ± 4,26

FRANCE TELECOM FR e 115,3 ± 1,03

HELLENIC TELE ( GR 20,90 ± 1,78

KONINKLIJKE KPN NL e 84,5 + 0,36

NETCOM ASA NO 47,40 ± 0,39

PANAFON HELLENI GR 12,11 ± 0,87

PORTUGAL TELECO PT e 10,9 ....

SONERA FI e 44,8 ± 6,71

SWISSCOM N CH 373,98 ± 1,64

TELE DANMARK -B DK 74,58 + 0,91

TELECEL PT e 16,7 ....

TELECOM ITALIA IT e 12,82 + 1,42

TELECOM ITALIA IT e 5,58 ± 0,18

TELEFONICA ES e 23,43 ± 1,14

TIM IT e 9,81 ± 0,81

VODAFONE AIRTOU GB 4,96 ± 0,65

f DJ E STOXX TCOM P 1018,46 ± 1,34

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 54,4 ± 1,09

AKTOR SA GR 23,25 ± 4,30

ASKO -A- FI e 15,8 ± 2,47

AUMAR R ES e 17,79 + 0,91

ACESA R ES e 10,03 ± 1,67

BLUE CIRCLE IND GB 5,55 ± 0,86

BOUYGUES /RM FR e 518,5 + 1,27

BPB GB 5,53 + 0,88

BUZZI UNICEM IT e 10,86 + 0,84

CARADON GB 2,46 + 0,66

CBR BE e 103,7 ± 0,77

CIMPOR R PT e 15,7 ....

COLAS /RM FR e 200,1 ± 1,91

CRH PLC GB 31,09 ....

GRUPO DRAGADOS ES e 8,95 ± 2,40

FCC ES e 20,1 ± 2,24

GROUPE GTM FR e 93 + 1,09

HANSON PLC GB 8,16 ± 4,88

HEIDELBERGER ZE DE e 75 ± 0,66

HELL.TECHNODO.R GR 37,29 + 0,82

HERACLES GENL R GR 33,35 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 34,5 ± 2,82

HOLDERBANK FINA CH 1240,56 ± 0,15

IMERYS /RM FR e 138,6 + 6,53

ITALCEMENTI IT e 10,94 ± 0,55

LAFARGE /RM FR e 97,6 + 0,62

MICHANIKI REG. GR 18,19 ± 3,69

TARMAC GB 8,83 ± 0,18

PILKINGTON PLC GB 1,37 ± 2,30

RMC GROUP PLC GB 12,98 ± 0,37

RUGBY GRP GB 2,20 + 1,48

SAINT GOBAIN /R FR e 167,5 ± 1,41

SKANSKA -B- SE 36,63 ....

SUPERFOS DK 21,50 ....

TAYLOR WOODROW GB 2,22 ± 2,82

TECHNIP /RM FR e 98,9 + 1,96

TITAN CEMENT RE GR 118,24 ± 2,52

WIENERB BAUSTOF AT e 19,74 + 0,71

WILLIAMS GB 4,89 ± 3,49

f DJ E STOXX CNST P 225,21 ± 0,03

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 228,1 + 1,51

ADIDAS-SALOMON DE e 67,55 ± 1,67

AIR FCE FR e 17,21 ± 2,71

AIRTOURS PLC GB 5,71 ± 0,28

ALITALIA IT e 2,37 ....

AUSTRIAN AIRLIN AT e 18,4 + 0,82

BANG & OLUFSEN DK 33,06 ± 1,20

BARRATT DEV PLC GB 4,12 + 1,19

BEAZER GROUP GB 2,27 ....

BENETTON GROUP IT e 1,99 ....

BERKELEY GROUP GB 11,41 + 0,57

BRITISH AIRWAYS GB 6,29 ± 1,26

CLUB MED. /RM FR e 111,1 + 0,09

COMPASS GRP GB 13,13 + 0,37

DT.LUFTHANSA N DE e 22,75 + 2,02

ELECTROLUX -B- SE 22,94 + 3,96

EMI GROUP GB 9,33 ± 0,85

EURO DISNEY /RM FR e 0,94 ± 1,05

G WIMPEY PLC GB 1,79 + 7,77

GRANADA GROUP GB 9,86 + 3,72

HERMES INTL FR e 141,1 ± 3,16

HPI IT e 0,8 + 1,27

HUNTER DOUGLAS NL e 23 ± 0,86

KLM NL e 26,25 + 3,43

HILTON GROUP GB 3,04 ± 4,06

MOULINEX /RM FR e 9,72 + 1,57

NCL HLDG NO 4,34 ± 0,85

PERSIMMON PLC GB 3,80 ....

PREUSSAG AG DE e 52,9 + 0,76

RANK GROUP GB 2,99 ....

SAIRGROUP N CH 193,86 ± 0,32

SAS DANMARK A/S DK 9,94 ± 3,28

SEB /RM FR e 64,15 ± 4,11

SODEXHO ALLIANC FR e 188 + 3,87

THE SWATCH GRP CH 912,16 ± 0,27

THE SWATCH GRP CH 184,80 + 0,51

WW/WW UK UNITS IE 0,97 ....

WILSON BOWDEN GB 10,78 ± 1,47

WOLFORD AG AT e 41,2 + 0,64

f DJ E STOXX CYC GO P 174,11 + 0,42

PHARMACIE
ASTRAZENECA GB 41,03 ± 1,51

ELAN CORP GB 26,36 ....

GLAXO WELLCOME GB 26,82 + 1,09

HOECHST AG DE e 37 ± 2,12

NOVARTIS N CH 1443,47 ± 0,77

NOVO NORDISK B DK 129 ± 1,28

ORION B FI e 22,45 + 1,58

RHONE POUL./RM FR e 63 + 0,80

ROCHE HOLDING CH 16669,79 ± 0,19

ROCHE HOLDING G CH 11519,01 ± 0,38

SANOFI SYNTHELA FR e 40,34 + 0,85

SCHERING AG DE e 117,65 ± 1,13

SMITHKLINE BEEC GB 12,63 + 0,77

UCB BE e 41,6 + 0,85

f DJ E STOXX PHAR P 407,15 + 0,02

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 7,29 ....

BG GB 5,39 ....

BP AMOCO GB 10,06 ± 0,16

BURMAH CASTROL GB 17,63 + 4,38

CEPSA ES e 9,98 + 1,73

DORDTSCHE PETRO NL e 50 + 2,67

ENI IT e 5,44 + 2,06

ENTERPRISE OIL GB 7,19 ± 2,61

F.OLSEN ENERGY NO 6,80 ....

LASMO GB 1,95 + 3,42

OMV AG AT e 88,7 + 0,24

PETROLEUM GEO-S NO 16,44 + 4,72

REPSOL ES e 23,45 + 3,76

ROYAL DUTCH CO NL e 59,4 + 2,73

SAIPEM IT e 3,65 + 0,83

SHELL TRANSP & GB 7,87 + 3,38

SMEDVIG -A- NO 11,37 ....

TOTAL FINA /RM FR e 135 + 2,27

f DJ E STOXX ENGY P 313,03 + 2,57

SERVICES FINANCIERS
3I GB 16,98 ± 1,40

ALMANIJ BE e 48,72 ± 1,18

ALPHA FINANCE GR 81,79 ± 2,21

AMVESCAP GB 11,18 ± 1,70

BENI STABILI IT e 0,34 ....

BPI R PT e 4,25 ....

BRITISH LAND CO GB 6,60 + 0,24

CANARY WHARF GR GB 5,95 ± 1,07

CAPITAL SHOPPIN GB 5,63 + 1,16

COBEPA BE e 59,35 ± 0,08

CONSORS DISC-BR DE e 83,9 ± 2,21

CORP FIN ALBA ES e 30,3 ± 0,66

CS GROUP N CH 186,99 + 0,50

EURAFRANCE /RM FR e 579 ± 1,03

FORTIS (B) BE e 34,24 ± 1,07

FORTIS (NL) NL e 34,15 ± 1,30

GECINA /RM FR e 108,5 + 4,13

HAMMERSON GB 6,93 ....

ING GROEP NL e 56,39 ± 0,25

KAPITAL HOLDING DK 47,84 ± 0,28

LAND SECURITIES GB 10,88 ± 0,44

LIBERTY INTL GB 7,35 + 0,44

MEDIOBANCA IT e 9,8 ± 0,20

MEPC PLC GB 7,18 + 0,45

METROVACESA ES e 17,72 ± 1,01

PROVIDENT FIN GB 11,26 ± 0,28

RODAMCO UK NL e 36,6 ± 1,08

RODAMCO CONT. E NL e 38,45 + 2,12

RODAMCO NORTH A NL e 34,25 ± 1,01

SCHRODERS PLC GB 19,53 ± 0,82

SIMCO N /RM FR e 80,1 + 0,12

SLOUGH ESTATES GB 5,84 ± 0,55

UNIBAIL /RM FR e 127,8 ± 1,62

UNIM IT e 0,47 ± 2,08

VALLEHERMOSO ES e 7,14 ± 0,97

WCM BETEILIGUNG DE e 38,55 ± 2,53

WOOLWICH PLC GB 5,33 ± 2,65

f DJ E STOXX FINS P 255,2 ± 0,67

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 4,89 + 2,70

ASSOCIAT BRIT F GB 5,49 + 2,10

BASS GB 12,04 + 0,81

BBAG OE BRAU-BE AT e 40,5 ± 1,22

BRAU-UNION AT e 42,75 ....

CADBURY SCHWEPP GB 5,79 ± 0,55

CARLSBERG -B- DK 37,62 ± 1,01

CARLSBERG AS -A DK 36,28 + 1,52

DANISCO DK 39,64 + 3,51

DANONE /RM FR e 222 + 0,14

DELTA DAIRY GR 36,99 ± 0,89

DIAGEO GB 8,45 ± 0,19

ELAIS OLEAGINOU GR 39,38 ± 0,08

ERID.BEGH.SAY / FR e 106,6 ± 1,48

GREENCORE GROUP GB 3,06 ....

HEINEKEN HOLD.N NL e 31,75 ± 1,55

HELLENIC BOTTLI GR 22,80 ± 0,79

HELLENIC SUGAR GR 26,07 ± 2,49

KERRY GRP-A- GB 12,16 ....

MONTEDISON IT e 1,59 + 0,63

NESTLE N CH 1741,27 ± 0,36

KONINKLIJKE NUM NL e 35,35 ± 1,78

PARMALAT IT e 1,2 ± 0,83

PERNOD RICARD / FR e 55,7 + 0,91

RAISIO GRP -V- FI e 4,23 ± 1,63

RIEBER & SON -B NO 5,75 ....

SCOTT & NEWCAST GB 7,22 ....

SOUTH AFRICAN B GB 10,38 ± 1,38

TATE & LYLE GB 6,42 ± 2,68

UNIGATE PLC GB 5,04 + 0,97

UNILEVER NL e 50,5 + 1,41

UNILEVER GB 6,52 + 1,76

WHITBREAD GB 9,57 ± 0,17

f DJ E STOXX F & BV P 196,11 ± 0,04

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 111,76 + 0,28

ADECCO N CH 698,63 + 0,45

ALSTOM FR e 33,4 + 1,67

ASSA ABLOY-B- SE 13,63 + 0,86

ASSOC BR PORTS GB 4,59 ± 0,70

ATLAS COPCO -A- SE 31,33 + 4,26

ATTICA ENTR SA GR 16,84 ± 0,89

BAA GB 6,79 + 0,48

BBA GROUP PLC GB 7,87 ± 0,20

BERGESEN NO 15,57 + 0,80

BONHEUR NO 21,75 ....

CMG GB 65,16 ± 1,10

COOKSON GROUP P GB 3,91 + 4,74

DAMPSKIBS -A- DK 10749,65 ....

DAMPSKIBS -B- DK 11958,99 ....

DAMSKIBS SVEND DK 16930,71 ....

DET SONDENFJ NO NO 5,91 + 1,92

ELECTROCOMPONEN GB 11,46 ± 1,11

EUROTUNNEL /RM FR e 1,19 ± 1,65

FINNLINES FI e 26,8 ± 0,74

FKI GB 3,02 + 1,08

FLS IND.B DK 25,93 ....

FLUGHAFEN WIEN AT e 34,8 + 1,46

GKN GB 14,92 + 2,89

GLYNWED INTL PL GB 3,38 ± 3,67

HALKOR GR 17,43 ± 1,37

HAYS GB 14,93 ± 0,85

HEIDELBERGER DR DE e 53,7 + 0,19

HUHTAMAEKI VAN FI e 30,5 + 0,03

IFIL IT e 8,9 + 2,42

IMI PLC GB 4,22 ± 1,13

ISS INTL SERV-B DK 59,12 ± 1,09

KOEBENHAVN LUFT DK 84,65 ± 0,79

KON.NEDLLOYD NL e 28,8 + 0,35

KONE B FI e 43,98 + 4,71

LEGRAND /RM FR e 226,5 ± 1,05

LEIF HOEGH NO 10,51 ....

LINDE AG DE e 52 + 0,10

MAN AG DE e 32,7 + 1,87

MANNESMANN N DE e 228 ± 0,44

METALLGESELLSCH DE e 19,18 ± 1,13

METRA A FI e 18 + 2,21

METSO FI e 13 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 3,94 ....

NFC GB 4,39 ± 1,80

NKT HOLDING DK 59,12 ....

OCEAN GROUP GB 19,39 ± 1,23

PARTEK FI e 10,7 ± 0,09

PENINS.ORIENT.S GB 16,03 + 0,40

PREMIER FARNELL GB 7,18 ± 0,45

RAILTRACK GB 15,77 + 6,64

RANDSTAD HOLDIN NL e 49,6 + 0,10

RATIN -A- DK 110,86 ....

RATIN -B- DK 112,47 ± 0,79

RENTOKIL INITIA GB 3,75 ± 1,27

REXAM GB 4,15 + 2,79

REXEL /RM FR e 83,3 ± 0,30

RHI AG AT e 26,45 ± 0,56

RIETER HLDG N CH 561,90 + 0,33

SANDVIK -A- SE 33,54 + 4,92

SANDVIK -B- SE 33,66 + 4,14

SAURER ARBON N CH 480,74 ± 1,28

SCHNEIDER ELECT FR e 75,5 + 3,64

SEAT-PAGINE GIA IT e 2,34 ....

SECURICOR GB 2,64 + 3,14

SECURITAS -B- SE 17,82 ....

SHANKS GROUP GB 3,80 ± 2,88

SIDEL /RM FR e 109,7 ± 1,08

INVENSYS GB 5,37 + 0,91

SKF -A- SE 23,76 ± 0,49

SKF -B- SE 24,92 ± 0,47

SOPHUS BEREND - DK 22,84 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 614,35 + 0,20

SVEDALA SE 17,47 + 2,04

T.I.GROUP PLC GB 6,85 ± 2,07

TOMRA SYSTEMS NO 17,92 ± 1,36

VA TECHNOLOGIE AT e 55,57 ± 0,77

f DJ E STOXX IND GO P 494,66 + 0,74

ASSURANCES
AEGON NV NL e 91,6 ± 0,65

AGF /RM FR e 53,8 ± 0,55

ALLEANZA ASS IT e 9,95 + 0,51

ALLIANZ AG DE e 291,5 ....

ALLIED ZURICH GB 11,57 ± 0,42

AXA /RM FR e 139,1 ± 0,78

BALOISE HLDG N CH 801,65 ± 0,23

CGU GB 15,06 ± 0,32

CNP ASSURANCES FR e 33,53 ± 0,21

CORP MAPFRE R ES e 16,78 ± 2,16

ERGO VERSICHERU DE e 113,8 + 0,26

ETHNIKI GEN INS GR 42,16 + 2,89

FORSIKRING CODA DK 73,90 ± 0,90

FORTIS (B) BE e 34,24 ± 1,07

GENERALI ASS IT e 30,95 ± 1,43

GENERALI HLD VI AT e 155,5 + 0,58

INA IT e 2,76 ± 0,36

INTERAM HELLEN GR 32,29 ± 0,98

IRISH LIFE & PE GB 9,78 ....

LEGAL & GENERAL GB 2,67 ± 1,19

MEDIOLANUM IT e 9,59 ± 0,21

MUENCH RUECKVER DE e 205 ....

NORWICH UNION GB 7,34 ± 0,87

POHJOLA YHTYMAE FI e 63 ....

PRUDENTIAL GB 17,65 ± 1,17

RAS IT e 9,11 ± 0,76

ROYAL SUN ALLIA GB 6,15 ± 0,52

SAMPO -A- FI e 33 ± 0,30

SWISS RE N CH 2009,12 ± 0,16

SEGUROS MUNDIAL PT e 51,25 ....

SKANDIA INSURAN SE 24,92 + 0,94

STOREBRAND NO 7,35 + 6,25

SUN LF & PROV H GB 7,92 ± 0,61

SWISS LIFE REG CH 573,14 + 0,11

TOPDANMARK DK 22,31 ....

ZURICH ALLIED N CH 553,16 ± 0,11

f DJ E STOXX INSU P 353,49 ± 0,30

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 15,75 ± 1,61

CANAL PLUS /RM FR e 117,8 + 1,38

CARLTON COMMUNI GB 9,85 + 0,16

ELSEVIER NL e 10,75 + 0,75

EM.TV & MERCHAN DE e 66 ....

EMAP PLC GB 20,87 ± 1,74

HAVAS ADVERTISI FR e 392 + 2,62

INDP NEWS AND M IR e 5,75 ....

LAGARDERE SCA N FR e 50,5 ± 0,20

MEDIASET IT e 13,03 ± 2,40

PEARSON GB 29,93 + 0,81

REED INTERNATIO GB 7,02 ± 0,46

REUTERS GROUP GB 13 ± 1,46

SCHIBSTED NO 17,30 ± 4,11

TELEWEST COMM. GB 5,26 ± 4,11

TF1 FR e 466,3 ± 2,04

UNITED NEWS & M GB 11,87 + 1,65

UNITED PAN-EURO NL e 108,15 ± 0,32

WOLTERS KLUWER NL e 34,98 + 0,17

WPP GROUP GB 14,85 ± 1,70

f DJ E STOXX MEDIA P 434,52 ± 0,41

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 27,65 + 0,51

ATHENS MEDICAL GR 47,90 ± 5,67

AUSTRIA TABAK A AT e 46,9 + 1,52

BEIERSDORF AG DE e 68 + 4,62

BIC /RM FR e 40,6 ....

BRIT AMER TOBAC GB 5,78 + 0,84

CASINO GP /RM FR e 118,2 + 0,25

CFR UNITS -A- CH 2285,07 ± 0,81

DELHAIZE BE e 69,55 ± 1,07

ESSILOR INTL /R FR e 285 ....

COLRUYT BE e 53,1 ± 1,21

FRESENIUS MED C DE e 88 + 0,28

FYFFES GB 1,91 + 0,85

GALLAHER GRP GB 4,38 ± 2,51

GIB BE e 41,1 ± 0,96

IMPERIAL TOBACC GB 8,96 ± 0,18

JERONIMO MARTIN PT e 23,1 ....

KESKO -B- FI e 11,35 + 0,44

L’OREAL /RM FR e 709 + 0,57

MODELO CONTINEN PT e 18,43 ....

MORRISON SUPERM GB 2,08 + 4,88

HENKEL KGAA VZ DE e 58,7 + 1,12

RECKITT BENCKIS GB 9,11 ± 2,41

SAFEWAY GB 3,23 ....

SAINSBURY J. PL GB 5,58 + 0,87

SEITA /RM FR e 48,6 ± 0,82

SMITH & NEPHEW GB 3,30 + 0,99

STAGECOACH HLDG GB 2,57 + 0,63

ALTADIS -A- ES e 15,17 ± 1,49

TESCO PLC GB 2,85 ....

TNT POST GROEP NL e 27,45 ± 0,90

f DJ E STOXX N CY G P 524,98 + 0,36

COMMERCE DISTRIBUTION
BOOTS CO PLC GB 9,28 ± 1,54

CARREFOUR /RM FR e 172 + 1,24

CASTO.DUBOIS /R FR e 315 + 1,61

CENTROS COMER P ES e 15,9 ± 2,57

CONTINENTE ES e 19,6 ± 3,31

DIXONS GROUP PL GB 21,16 ± 0,98

GEHE AG DE e 34,95 + 0,14

GREAT UNIV STOR GB 5,39 ± 0,89

GUCCI GROUP NL e 101,5 + 4,21

HENNES & MAURIT SE 31,85 + 0,55

KARSTADT QUELLE DE e 34,7 ± 0,86

KINGFISHER GB 9,77 + 0,83

MARKS & SPENCER GB 4,57 ± 1,39

METRO DE e 50,7 + 0,20

NEXT PLC GB 8,62 ....

PINAULT PRINT./ FR e 243,5 + 0,41

RINASCENTE IT e 6,92 ± 0,86

VALORA HLDG N CH 250,98 ± 1,47

W.H SMITH GRP GB 7 ± 0,46

WOLSELEY PLC GB 7,03 ± 0,23

f DJ E STOXX RETL P 432,23 + 0,91

HAUTE TECHNOLOGIE
AEROSPATIALE MA FR e 21,2 ....

ALCATEL /RM FR e 212,8 ± 1,94

ALTEC SA REG. GR 23,04 ± 5,06

ASM LITHOGRAPHY NL e 96,95 ± 1,47

BAAN COMPANY NL e 15,01 + 4,16

BARCO BE e 124,9 ± 0,16

GB .... ....

CAP GEMINI /RM FR e 222 ± 3,90

COLOPLAST B DK 94,06 ....

COLT TELECOM NE GB 46,66 ± 1,86

DASSAULT SYST./ FR e 56,3 ± 6,17

ERICSSON -B- SE 59,39 ± 2,30

FINMECCANICA IT e 1,16 + 9,43

GAMBRO -A- SE 9,49 ± 1,21

GETRONICS NL e 77,7 ± 3,78

GN GREAT NORDIC DK 45,82 ± 4,72

INTRACOM R GR 41,02 ± 3,36

LOGICA GB 24,89 + 1,24

MERKANTILDATA NO 11,80 ....

MISYS GB 13,63 ± 1,40

NERA ASA NO 3,58 ± 4,29

NOKIA FI e 156 ± 3,82

NYCOMED AMERSHA GB 5,84 ± 4,47

OCE NL e 14,91 ± 0,07

OLIVETTI IT e 2,48 + 1,64

KON. PHILIPS NL e 122,75 ± 2,73

ROLLS ROYCE GB 3,35 ....

SAGE GRP GB 97,91 + 0,08

SAGEM FR e 1250 ....

SAP AG DE e 445 + 0,79

SAP VZ DE e 561 ± 2,09

SEMA GROUP GB 18,50 + 1,41

SIEMENS AG N DE e 116,2 ± 0,26

SMITHS IND PLC GB 14,05 + 0,34

STMICROELEC SIC FR e 129,9 ± 3,99

THOMSON CSF /RM FR e 30,12 ± 0,86

TIETOENATOR FI e 53 ± 1,85

WILLIAM DEMANT DK 96,08 + 0,70

f DJ E STOXX TECH P 735,79 ± 2,08

SERVICES COLLECTIFS
AEM IT e 3,18 ± 0,93

ANGLIAN WATER GB 8,77 ± 0,37

BRITISH ENERGY GB 5,79 + 3,45

CENTRICA GB 2,94 ± 0,54

EDISON IT e 7,83 ± 0,38

ELECTRABEL BE e 305 ± 1,01

ELECTRIC PORTUG PT e 16,67 ....

ENDESA ES e 19,28 ± 0,41

EVN AT e 132,2 + 0,38

FORTUM FI e 4,3 ± 1,15

GAS NATURAL SDG ES e 24,65 ± 1

IBERDROLA ES e 13,5 + 0,15

ITALGAS IT e 3,93 + 2,08

NATIONAL GRID G GB 7,35 ± 1,72

NATIONAL POWER GB 6,48 ± 0,25

OESTERR ELEKTR AT e 139,2 ± 0,58

POWERGEN GB 7,24 ± 3,02

SCOTTISH POWER GB 7,85 + 0,21

SEVERN TRENT GB 9,78 ....

SUEZ LYON EAUX/ FR e 160,3 ± 0,43

SYDKRAFT -A- SE 23,87 ....

SYDKRAFT -C- SE 18,17 ....

THAMES WATER GB 11,87 ± 0,27

FENOSA ES e 17,27 ± 1,31

UNITED UTILITIE GB 9,54 + 0,34

VIAG DE e 16,2 + 0,62

VIVENDI/RM FR e 84,95 ± 1,22

f DJ E STOXX PO SUP P 307,64 ± 0,59

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.15/12 10 h 32 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 21,3 ± 0,23

ANTONOV 0,92 + 1,10

C/TAC 9,3 ± 2,11

CARDIO CONTROL 5,1 ....

CSS 22,2 ± 1,33

HITT NV 6 ± 0,83

INNOCONCEPTS NV 18,7 ± 1,06

NEDGRAPHICS HOLD 24,3 ± 0,41

SOPHEON 4,85 + 1,04

PROLION HOLDING 94 ....

RING ROSA 5,6 + 0,90

RING ROSA WT 0,4 ....

UCC HOLDING NV 19,2 ± 1,03

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,51 ....

FARDEM BELGIUM B 20,5 ....

INTERNOC HLD 2,15 ....

INTL BRACHYTHER B 13 + 6,12

LINK SOFTWARE B 7,7 ....

PAYTON PLANAR 1,2 ± 4

ACCENTIS 7,5 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 132,01 ± 5,84

AIXTRON 142 ± 1,43

AUGUSTA TECHNOLOGI 73 ± 6,41

BB BIOTECH ZT-D 56,6 + 0,18

BB MEDTECH ZT-D 12,8 ± 0,39

BERTRANDT AG 83 + 2,47

BETA SYSTEMS SOFTW 9,85 + 2,07

CE COMPUTER EQUIPM 72 ± 1,37

CE CONSUMER ELECTR 129 ± 5,78

CENIT SYSTEMHAUS 34,9 ± 0,29

DRILLISCH 7,15 + 2,14

EDEL MUSIC 30,5 ± 0,49

ELSA 59 ± 9,92

EM.TV & MERCHANDI 66 ....

EUROMICRON 19,1 + 0,53

GRAPHISOFT NV 10,05 ....

HOEFT & WESSEL 11,25 + 1,81

HUNZINGER INFORMAT 10,8 ± 0,92

INFOMATEC 31,2 ± 3,41

INTERSHOP COMMUNIC 244 ± 6,15

KINOWELT MEDIEN 65 + 1,72

LHS GROUP 25,5 ± 3,37

LINTEC COMPUTER 87,5 ± 7,89

LOESCH UMWELTSCHUT 6,6 ....

MENSCH UND MASCHIN 22,85 ± 0,87

MOBILCOM 85,92 ± 2,19

MUEHL PRODUCT & SE 14,4 ....

MUEHLBAUER HOLDING 72 ....

PFEIFFER VACU TECH 25,1 + 0,20

PLENUM 21,5 ± 5,29

PSI 32 + 3,23

QIAGEN NV 81,49 ± 1,82

REFUGIUM HOLDING A 8,25 ± 0,72

SACHSENRING AUTO 12,05 + 0,33

SALTUS TECHNOLOGY 11,75 ....

SCM MICROSYSTEMS 59,5 + 7,79

SER SYSTEME 42 ± 2,78

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 58,3 + 1,83

SOFTM SOFTWARE BER 34,1 ....

TDS 13,9 + 0,72

TECHNOTRANS 34,51 ± 1,12

TELDAFAX 11,4 + 2,70

TELES AG 25,5 ± 5,52

TIPTEL 5 ....

TRANSTEC 37 ± 0,11

W.E.T. AUTOMOTIVE 37,8 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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FOOT
EN DIRECT

b Les valeurs des télécoms étaient
à nouveau recherchées mardi
14 décembre. L’action Mannes-
mann a terminé sur un gain de
1,34 %, tandis que Deutsche Tele-
kom repartait à la hausse après sa
récente consolidation. La valeur a
gagné 3,07 %. Le néerlandais
KPN, qui a « soufflé » l’allemand
E-Plus à France Télécom, gagnait
encore 1,45 % après sa récente
flambée. A Londres, l’action Vo-
dafone AirTouch s’est octroyé
1,15 % et Cable & Wireless 2,51 %.
b Le producteur espagnol d’acier
inoxydable Acerinox a bondi
mardi de 14,3 %, les analystes esti-
mant que le groupe pourrait tirer
profit de la reprise de la crois-
sance en Europe l’an prochain.

b Les poursuites de rumeurs
d’OPA sur les distributeurs
Marks & Spencer et J. Sainsbu-
ry, ont favorisé ces titres mardi.
Le premier a progressé de 3,74 %
et le second de près de 7 % (lire
page 21).
b Le titre Preussag a poursuivi
mardi sur sa lancée de lundi et
gagné 5,21 %. Le président du
groupe industriel diversifié dans
les loisirs avait déclaré lundi qu’il
examinerait de près des proposi-
tions dans le tourisme au cours
des prochains mois.
b L’action United Biscuits, dont
le marché anticipait qu’elle sera
au centre d’une bataille boursière
entre Danone et Nabisco, s’est
adjugé 8,51 % mardi (lire page 21).
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PaiementPrécédent Cours Cours % Var.France f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

B.N.P. (T.P)...................... 142,30 142,20 932,77 ± 0,07 30/07

CR.LYONNAIS(TP) .......... 140,10 140 918,34 ± 0,07 22/10

RENAULT (T.P.)............... 332,50 333 2184,34 + 0,15 24/10

SAINT GOBAIN(T.P......... 169 .... .... .... 15/07

THOMSON S.A (T.P ........ 148,10 148 970,82 ± 0,07 02/08

ACCOR ............................ 224,70 226 1482,46 + 0,58 14/06

AEROSPATIALE MAT ...... 21,20 21,19 139 ± 0,05 ....

AGF ................................. 54,10 54,30 356,18 + 0,37 08/06

AIR FRANCE GPE N ........ 17,69 17,31 113,55 ± 2,15 06/07

AIR LIQUIDE ................... 144,90 145,20 952,45 + 0,21 19/05

ALCATEL ......................... 217 213 1397,19 ± 1,84 30/06

ALSTOM.......................... 32,85 33,09 217,06 + 0,73 01/10

ALTRAN TECHNO. #....... 501 499,90 3279,13 ± 0,22 29/09

ATOS CA.......................... 160 160 1049,53 .... ....

AXA.................................. 140,20 139,40 914,40 ± 0,57 10/05

BAIL INVESTIS................. 130 129,50 849,46 ± 0,38 15/07

BAZAR HOT. VILLE ......... 122 123 806,83 + 0,82 31/05

BIC................................... 40,60 41,15 269,93 + 1,35 07/07

BIS................................... 88,05 88,05 577,57 .... 01/07

B.N.P. .............................. 92,20 92,05 603,81 ± 0,16 21/05

BOLLORE ........................ 186,50 187 1226,64 + 0,27 01/07

BONGRAIN ..................... 317,20 318 2085,94 + 0,25 11/05

BOUYGUES ..................... 512 511 3351,94 ± 0,20 07/07

BOUYGUES OFFS............ 36,20 36,97 242,51 + 2,13 23/06

BULL#.............................. 7,43 7,39 48,48 ± 0,54 ....

BUSINESS OBJECTS........ 121,80 118 774,03 ± 3,12 ....

CANAL + ......................... 116,20 118 774,03 + 1,55 01/07

CAP GEMINI ................... 231 224,50 1472,62 ± 2,81 23/04

CARBONE LORRAINE..... 46,11 46,50 305,02 + 0,85 22/06

CARREFOUR ................... 169,90 171 1121,69 + 0,65 19/04

CASINO GUICHARD ....... 117,90 118 774,03 + 0,08 10/06

CASINO GUICH.ADP ...... 78,75 78,50 514,93 ± 0,32 10/06

CASTORAMA DUB.(L...... 310 315,50 2069,54 + 1,77 17/05

C.C.F. ............................... 125,10 125 819,95 ± 0,08 28/04

CEGID (LY) ...................... 198,90 197 1292,24 ± 0,96 02/06

CERUS............................. 7,45 7,46 48,93 + 0,13 17/06

CGIP ................................ 62,50 61,95 406,37 ± 0,88 11/06

CHARGEURS................... 52,20 52,40 343,72 + 0,38 15/07

CHRISTIAN DALLOZ ...... 45,30 45,50 298,46 + 0,44 02/07

CHRISTIAN DIOR ........... 180,60 183,90 1206,30 + 1,83 01/12

CIC -ACTIONS A.............. 93 93 610,04 .... ....

CIMENTS FRANCAIS ...... 60,60 61,70 404,73 + 1,82 21/06

CLARINS ......................... 103 100,90 661,86 ± 2,04 21/07

CLUB MEDITERRANE .... 111 110 721,55 ± 0,90 24/06

CNP ASSURANCES ......... 33,60 33,25 218,11 ± 1,04 05/07

COFLEXIP........................ 73,15 73,70 483,44 + 0,75 09/06

COLAS ............................. 204 203 1331,59 ± 0,49 29/06

COMPTOIR ENTREP....... 1,99 1,99 13,05 .... 15/07

CPR ................................. 41 41 268,94 .... 01/06

CRED.FON.FRANCE ....... 18,17 18,20 119,38 + 0,17 24/08

CFF.(FERRAILLES) .......... 30,55 30,80 202,03 + 0,82 30/03

CREDIT LYONNAIS......... 35 34,62 227,09 ± 1,09 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 45,18 44,07 289,08 ± 2,46 01/07

DAMART ......................... 79 79,70 522,80 + 0,89 18/12

DANONE......................... 221,70 223 1462,78 + 0,59 26/05

DASSAULT-AVIATIO ....... 203 200 1311,91 ± 1,48 07/05

DASSAULT SYSTEME...... 60 57,35 376,19 ± 4,42 01/07

DE DIETRICH.................. 55,90 55,50 364,06 ± 0,72 21/04

DEVEAUX(LY)# ................ 66 66,05 433,26 + 0,08 01/07

DEV.R.N-P.CAL LI............ 14,11 14,11 92,56 .... 18/06

DEXIA FRANCE ............... 154,90 153,30 1005,58 ± 1,03 20/09

DMC (DOLLFUS MI) ....... 6,27 6,17 40,47 ± 1,59 20/06

DYNACTION ................... 26,80 26,61 174,55 ± 0,71 12/07

EIFFAGE .......................... 63,80 63,60 417,19 ± 0,31 30/06

ELF AQUITAINE .............. 153,30 153,50 1006,89 + 0,13 18/06

ERAMET .......................... 53,50 53 347,66 ± 0,93 07/06

ERIDANIA BEGHIN......... 108,20 107,10 702,53 ± 1,02 13/07

ESSILOR INTL ................. 285 283 1856,36 ± 0,70 01/06

ESSILOR INTL.ADP......... 315 318,70 2090,53 + 1,17 01/06

ESSO................................ 73,70 74,40 488,03 + 0,95 30/06

EURAFRANCE................. 585 580 3804,55 ± 0,85 18/12

EURO DISNEY................. 0,95 0,94 6,17 ± 1,05 30/09

EUROTUNNEL................ 1,21 1,20 7,87 ± 0,83 ....

FACOM SA....................... 64 64 419,81 .... 08/07

FAURECIA ....................... 53,70 54,45 357,17 + 1,40 06/05

FIMALAC SA.................... 115 115 754,35 .... 02/06

FIVES-LILLE..................... 84,50 83,50 547,72 ± 1,18 15/06

FONC.LYON.# ................. 129,90 129,90 852,09 .... 01/07

FRANCE TELECOM......... 116,50 115,50 757,63 ± 0,86 17/06

FROMAGERIES BEL........ 717 706 4631,06 ± 1,53 21/07

GALERIES LAFAYET ........ 156 157 1029,85 + 0,64 10/06

GAUMONT #................... 57,85 57,95 380,13 + 0,17 06/05

GAZ ET EAUX .................. 52,50 51,50 337,82 ± 1,90 01/07

GECINA........................... 104,20 108 708,43 + 3,65 02/07

GEOPHYSIQUE ............... 49,65 49,85 326,99 + 0,40 12/07

GFI INFORMATIQUE...... 120 118 774,03 ± 1,67 16/06

GRANDVISION ............... 29,20 29 190,23 ± 0,68 30/06

GROUPE ANDRE S.A ...... 170 169 1108,57 ± 0,59 10/02

GASCOGNE..................... 80 81 531,33 + 1,25 28/05

GR.ZANNIER (LY) ........... 36,50 37,05 243,03 + 1,51 01/07

GROUPE GTM ................ 92 93,30 612,01 + 1,41 30/06

GROUPE PARTOUCHE ... 73,20 73 478,85 ± 0,27 13/04

GUILBERT....................... 133,90 135,50 888,82 + 1,19 02/07

GUYENNE GASCOGNE... 450 448,50 2941,97 ± 0,33 21/06

HACHETTE FILI.ME........ 62,80 60,80 398,82 ± 3,18 15/06

HAVAS ADVERTISIN ....... 382 388,90 2551,02 + 1,81 16/07

IMERYS(EX.IMETAL ........ 130,10 134,30 880,95 + 3,23 25/06

IMMEUBLES DE FCE ...... 17,90 18 118,07 + 0,56 18/05

INFOGRAMES ENTER .... 140,60 141,20 926,21 + 0,43 ....

INGENICO ...................... 28,50 28,50 186,95 .... 03/08

INTERTECHNIQUE......... 425 420 2755,02 ± 1,18 30/09

ISIS .................................. 55 56 367,34 + 1,82 30/06

KLEPIERRE COMP.F ....... 93,10 93 610,04 ± 0,11 30/04

LABINAL.......................... 111 112 734,67 + 0,90 07/07

LAFARGE......................... 97 97,75 641,20 + 0,77 07/07

LAGARDERE.................... 50,60 51 334,54 + 0,79 01/06

LAPEYRE ......................... 61,50 61,20 401,45 ± 0,49 27/05

LEBON (CIE).................... 51,30 .... .... .... 09/06

LEGRAND ....................... 228,90 226 1482,46 ± 1,27 14/06

LEGRAND ADP ............... 131,20 134 878,98 + 2,13 14/06

LEGRIS INDUST.............. 37,20 37,29 244,61 + 0,24 09/07

LOCINDUS...................... 111,50 111,50 731,39 .... 01/07

L’OREAL .......................... 705 705,50 4627,78 + 0,07 15/06

LVMH MOET HEN. ......... 339 342,10 2244,03 + 0,91 01/12

MARINE WENDEL .......... 197,80 194 1272,56 ± 1,92 29/11

METALEUROP ................ 7,40 7,37 48,34 ± 0,41 04/07

MICHELIN....................... 38,94 39,03 256,02 + 0,23 15/06

MONTUPET SA............... 32 31,95 209,58 ± 0,16 29/06

MOULINEX ..................... 9,57 9,70 63,63 + 1,36 14/09

NATEXIS BQ POP. ........... 72 71,05 466,06 ± 1,32 22/06

NEOPOST........................ 45 42,09 276,09 ± 6,47 ....

NORBERT DENTRES. ..... 21,50 21,94 143,92 + 2,05 17/05

NORD-EST...................... 27,80 28,40 186,29 + 2,16 25/06

NORDON (NY)................ 67,95 .... .... .... ....

NRJ # ............................... 540 542 3555,29 + 0,37 17/03

OLIPAR............................ 9,06 8,95 58,71 ± 1,21 ....

PARIBAS.......................... 110,40 110,30 723,52 ± 0,09 11/11

PECHINEY ACT ORD ...... 65 64,50 423,09 ± 0,77 30/06

PENAUILLE POLY.C ........ 430 435 2853,41 + 1,16 23/06

PERNOD-RICARD........... 55,20 55,50 364,06 + 0,54 11/05

PEUGEOT........................ 205,40 213 1397,19 + 3,70 09/06

PINAULT-PRINT.RE........ 242,50 241,10 1581,51 ± 0,58 01/07

PLASTIC OMN.(LY) ......... 121,20 124,80 818,63 + 2,97 28/06

PROMODES.................... 970 979 6421,82 + 0,93 10/06

PUBLICIS #...................... 365 361,10 2368,66 ± 1,07 07/07

REMY COINTREAU......... 23,58 23,69 155,40 + 0,47 15/09

RENAULT ........................ 45 44,98 295,05 ± 0,04 02/07

REXEL.............................. 83,55 84 551 + 0,54 01/07

RHODIA .......................... 20,50 20,50 134,47 .... 30/06

RHONE POULENC A....... 62,50 62,60 410,63 + 0,16 03/06

ROCHETTE (LA) .............. 6,69 6,62 43,42 ± 1,05 25/06

ROYAL CANIN................. 72 70 459,17 ± 2,78 10/05

RUE IMPERIALE (L.......... 1840,50 1831 12010,57 ± 0,52 09/07

SADE (NY) ....................... 37,96 37,88 248,48 ± 0,21 22/06

SAGEM S.A. ..................... 489 490 3214,19 + 0,20 ....

SAINT-GOBAIN............... 169,90 168,40 1104,63 ± 0,88 28/06

SALVEPAR (NY) ............... 75 75 491,97 .... 05/08

SANOFI SYNTHELAB...... 40 40,66 266,71 + 1,65 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 95 95 623,16 .... 21/04

SCHNEIDER ELECTR...... 72,85 74,80 490,66 + 2,68 11/06

SCOR............................... 44,50 44,01 288,69 ± 1,10 02/06

S.E.B. ............................... 66,90 64 419,81 ± 4,33 11/06

SEITA............................... 49 48,50 318,14 ± 1,02 01/06

SELECTIBANQUE............ 13,80 13,41 87,96 ± 2,83 12/07

SGE.................................. 43,80 44,10 289,28 + 0,68 14/06

SIDEL............................... 110,90 111,10 728,77 + 0,18 04/06

SILIC CA .......................... 161 161 1056,09 .... 01/07

SIMCO............................. 80 80,20 526,08 + 0,25 29/06

SKIS ROSSIGNOL............ 15,80 15,93 104,49 + 0,82 20/09

SOCIETE GENERALE....... 227 227,50 1492,30 + 0,22 16/06

SODEXHO ALLIANCE...... 181 186,70 1224,67 + 3,15 04/03

SOGEPARC (FIN) ............ 82,10 83 544,44 + 1,10 04/01

SOMMER-ALLIBERT....... 26,79 26,84 176,06 + 0,19 18/06

SOPHIA EX.SFI ................ 27,16 26,87 176,26 ± 1,07 30/06

SOPRA # .......................... 77,50 77,70 509,68 + 0,26 23/04

SPIR COMMUNIC. # ....... 76,50 76,50 501,81 .... 31/05

SR TELEPERFORMAN .... 194,50 194 1272,56 ± 0,26 19/07

SUEZ LYON.DES EA ........ 161 159,50 1046,25 ± 0,93 20/08

TF1 .................................. 476 465 3050,20 ± 2,31 30/06

TECHNIP......................... 97 98,40 645,46 + 1,44 28/05

THOMSON-CSF.............. 30,38 30,25 198,43 ± 0,43 09/07

THOMSON MULTIMED. 47,55 46,50 305,02 ± 2,21 ....

TOTAL FINA SA............... 132 134,10 879,64 + 1,59 19/07

TRANSICIEL # ................. 119,10 121,40 796,33 + 1,93 27/05

UNIBAIL .......................... 129,90 128,60 843,56 ± 1 10/06

UNILOG .......................... 89 88,60 581,18 ± 0,45 29/06

UNION ASSUR.FDAL ...... 114,80 115,70 758,94 + 0,78 15/06

USINOR........................... 17,80 17,72 116,24 ± 0,45 01/07

VALEO ............................. 74,90 74,90 491,31 .... 12/07

VALLOUREC.................... 42,65 42,15 276,49 ± 1,17 07/07

VIA BANQUE ................... 28,50 28,60 187,60 + 0,35 01/06

VIVENDI .......................... 88,50 85 557,56 ± 1,16 12/05

WORMS (EX.SOMEAL ..... 15,60 15,80 103,64 + 1,28 07/05

ZODIAC........................... 208 210,90 1383,41 + 1,39 06/01

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

PaiementPrécédent Cours Cours % Var.International f dernieren ¤uros en ¤uros en francs veille coupon (1)

AMERICAN EXPRESS...... 162,10 160,90 1055,43 ± 0,74 10/11

A.T.T. #............................. 55,15 55,40 363,40 + 0,45 01/11

BARRICK GOLD #............a 17,43 17,38 114,01 ± 0,29 15/12

CROWN CORK ORD.#..... 20,84 20,64 135,39 ± 0,96 20/11

DE BEERS # ..................... 29,10 28,95 189,90 ± 0,52 20/10

DU PONT NEMOURS..... 64,70 64,60 423,75 ± 0,15 14/12

ERICSSON # .................... 61,10 59,20 388,33 ± 3,11 06/04

FORD MOTOR # ............. 48,54 .... .... .... 01/12

GENERAL ELECT. # ......... 148 149,10 978,03 + 0,74 25/10

GENERAL MOTORS # ..... 70,95 70 459,17 ± 1,34 10/12

HITACHI # ....................... 13,08 13,10 85,93 + 0,15 10/12

I.B.M # ............................. 108 109,30 716,96 + 1,20 10/12

ITO YOKADO #................ 100,30 99 649,40 ± 1,30 13/11

MATSUSHITA #............... 24,71 24,44 160,32 ± 1,09 31/12

MC DONALD’S #............. 42 41,50 272,22 ± 1,19 15/12

MERCK AND CO # .......... 67,45 69,85 458,19 + 3,56 03/01

MITSUBISHI CORP. ........ 8,14 8,14 53,39 .... 31/12

MORGAN J.P. # ............... 131,50 .... .... .... 15/10

NIPP. MEATPACKER....... 12,30 12,14 79,63 ± 1,30 29/06

PHILIP MORRIS # ........... 23,96 23,96 157,17 .... 12/10

PROCTER GAMBLE ........ 111,40 111,50 731,39 + 0,09 15/11

SEGA ENTERPRISES ....... 28,39 29,10 190,88 + 2,50 31/12

SCHLUMBERGER #......... 54,10 54,10 354,87 .... 08/10

SONY CORP. #................. 186,20 186,20 1221,39 .... 31/12

SUMITOMO BANK #....... 14,70 14,20 93,15 ± 3,40 10/12

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MERCREDI 15 DEÂ CEMBRE Cours relevés à 09h 50
Liquidation : 24 deÂ cembre

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

MARDI 14 DEÂ CEMBRE

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 14,65 96,10 + 1,03

ACCESS COMME .. 81,95 537,56 + 6,71

ALGORIEL#........... 24 157,43 ± 4

ALPHAMEDIA ....... 13,50 88,55 + 8

ALTAMIR & CI ...... 137,90 904,56 ....

ALTI #................... 61 400,13 ± 4,01

A NOVO................ 134 878,98 + 14,53

APPLIGENE ON .... 2,40 15,74 ± 7,69

ATN......................d 5,50 36,08 ....

AUTOMA TECH .... 18,05 118,40 + 0,28

AVENIR TELEC...... 170 1115,13 + 7,59

BIODOME #.......... 14,85 97,41 ± 1

BOURSE DIREC .... 25,93 170,09 ± 0,08

BRIME TECHNO... 45,99 301,67 + 2,20

BVRP EX DT S....... 54,85 359,79 + 1,67

CAST .................... 20,66 135,52 ± 5,96

CEREP .................. 15 98,39 ± 1,64

COHERIS ATIX...... 170 1115,13 ± 8,85

CMT MEDICAL ..... 10,01 65,66 + 11,22

COIL..................... 41,70 273,53 ± 3,02

CONSODATA # ..... 43,50 285,34 + 7,41

CROSS SYSTEM .... 193,70 1270,59 ± 0,41

CRYO INTERAC .... 36,90 242,05 + 4,24

CYBER PRES.P ...... 22,70 148,90 + 0,44

DESK # ................. 12 78,71 + 6,76

DMS # .................. 9,90 64,94 ± 8,25

DURAND ALLIZ.... 4,94 32,40 + 7,39

DURAN DUBOI..... 100,10 656,61 ± 4,67

EFFIK #................. 19,85 130,21 + 10,28

EGIDE #................ 73 478,85 ....

ESKER .................. 38 249,26 ± 5

EUROFINS SCI...... 115 754,35 + 1,05

EURO.CARGO S ....d 8,39 55,03 ....

EUROPSTAT #....... 288 1889,16 ± 11,44

FABMASTER # ...... 14 91,83 + 9,29

FI SYSTEM #......... 298,90 1960,66 ± 0,13

GENERIX #............ 74 485,41 ....

GENESYS #............ 28,80 188,92 ± 6,80

GENSET ................ 40 262,38 + 1,01

GL TRADE #.......... 24,89 163,27 ± 2,20

GROUPE D #......... 38,90 255,17 + 4,85

GUILLEMOT #....... 83 544,44 ....

HF COMPANY....... 82,50 541,16 ± 2,88

HIGH CO. ............. 50 327,98 ....

HOLOGRAM IND .. 57 373,90 ± 0,87

IGE + XAO............. 13,40 87,90 ± 16,25

ILOG # .................. 25,71 168,65 + 0,47

IMECOM GROUP .. 5,90 38,70 + 1,90

INFOSOURCES...... 64,90 425,72 + 37,50

INFOTEL # ............ 60 393,57 ± 3,23

INTEGRA NET....... 102,50 672,36 + 2,50

INTERCALL # ........ 42,10 276,16 ± 3,22

IPSOS #................. 73,50 482,13 + 0,68

IT LINK................. 12,49 81,93 ....

KALISTO ENTE...... 58 380,46 + 18,37

LEXIBOOK # .......... 16,50 108,23 ± 2,65

JOLIEZ-REGOL ...... 7,05 46,24 ± 9,62

LACIE GROUP ....... 9 59,04 ....

MEDIDEP #........... 23,80 156,12 + 2,15

METROLOGIC G ... 119,90 786,49 + 9,10

NICOX .................. 27 177,11 ± 3,23

OLITEC ................. 64 419,81 ± 0,16

PERFECT TECH..... 18,50 121,35 + 0,54

PHONE SYS.NE ..... 7,85 51,49 + 9,03

PICOGIGA............. 29 190,23 ± 3,33

PROSODIE # ......... 198,10 1299,45 ± 2,41

PROLOGUE SOF.... 73,80 484,10 + 1,79

R2I SANTE ............ 40,50 265,66 + 2,53

RADOUX INTL ...... 45 295,18 ....

RECIF #................. 27,10 177,76 ± 0,62

REPONSE # ........... 28 183,67 ± 1,75

RIGIFLEX INT ....... 26,50 173,83 + 3,72

SAVEURS DE F ...... 17,30 113,48 + 0,29

SILICOMP # .......... 39 255,82 + 5,38

SOI TEC SILI ......... 96,55 633,33 + 0,05

STACI #................. 40,90 268,29 + 6,23

SYNELEC #............ 14,25 93,47 ± 6,19

SYSTAR NOM........ 77 505,09 + 13,24

TEL.RES.SERV ....... 24,70 162,02 ± 0,40

THERMATECH I.... 33 216,47 + 3,13

TITUS INTERA ...... 43,15 283,05 ± 0,80

TRANSGENE # ...... 29,75 195,15 ....

VALTECH .............. 88,90 583,15 + 1,25

V CON TELEC........ 11,40 74,78 ± 0,87

VISIODENT # ........ 30 196,79 + 2,74

WESTERN TELE .... 9,80 64,28 ± 2

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

MERCREDI 15 DEÂ CEMBRE

Une sélection. Cours relevés à 09 h 50

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA......................d 50,50 331,26 ....

AIGLE # ................ 83,50 547,72 ± 2,79

ALGECO #............. 84 551 + 0,96

APRIL S.A.#( ......... 124 813,39 + 1,64

ARKOPHARMA # .. 70,20 460,48 ....

ASSUR.BQ.POP.....d 95 623,16 ....

ASSYSTEM #......... 44,23 290,13 + 0,29

BENETEAU CA# .... 283 1856,36 + 0,18

BISC. GARDEI.......d 6,67 43,75 ....

BOIRON (LY)# ...... 59,55 390,62 ± 0,25

BOISSET (LY)........d 31,02 203,48 ....

BOIZEL CHANO ... 91 596,92 + 3,29

BONDUELLE ........ 16,60 108,89 + 0,61

BOURGEOIS (L .....d 5,99 39,29 ....

BRICE................... 52 341,10 + 1,27

BRICORAMA #...... 67,50 442,77 ....

BRIOCHE PASQ .... 91,10 597,58 ....

SOLERI ................. 73,50 482,13 ± 0,41

CDA-CIE DES........a 33,70 221,06 ± 0,88

CEGEDIM # .......... 74,10 486,06 + 0,14

CERG-FINANCE....d 138,10 905,88 ....

CGBI .................... 96 629,72 + 1,05

CLAYEUX (LY) .......d 5,45 35,75 ....

CNIM CA# ............ 45,50 298,46 + 0,07

COFITEM-COFI ....d 52,10 341,75 ....

CIE FIN.ST-H........d 76,10 499,18 ....

C.A. PARIS I.......... 149,70 981,97 ± 1,32

C.A.ILLE & V ......... 50 327,98 + 0,36

C.A.LOIRE AT........d 54 354,22 ....

C.A.MORBIHAN.... 49,69 325,95 + 0,08

C.A.DU NORD#..... 89,15 584,79 + 0,17

C.A. OISE CC ........d 67 439,49 ....

C.A.PAS CAL ......... 112 734,67 + 1,82

C.A.TOULOUSE.....d 78 511,65 ....

CRCAM TOUR.P ...d 69,20 453,92 ....

CROMETAL ..........d 44,01 288,69 ....

DAPTA-MALLIN....d 2,21 14,50 ....

GROUPE J.C.D ...... 64,95 426,04 ....

DECAN GROUPE...d 41,54 272,48 ....

DU PAREIL AU...... 70 459,17 + 1,45

ENTRELEC CB ...... 53,05 347,99 ± 0,66

ENTREPRISE I....... 101 662,52 ....

ETAM DEVELOP.... 27 177,11 + 0,19

EUROPEENNE C ... 125 819,95 + 0,08

EUROP.EXTINC..... 39,57 259,56 ± 1,30

EXEL INDUSTR ..... 53,80 352,90 ....

EXPAND S.A.......... 38,60 253,20 ± 1,03

FACTOREM...........d 150,90 989,84 ....

FAIVELEY # ........... 11,80 77,40 + 5,64

FINACOR .............. 4,45 29,19 ± 1,11

FINATIS(EX.L ........d 114 747,79 ....

FININFO...............d 235 1541,50 ....

FLO (GROUPE) ..... 38,12 250,05 ± 0,99

FOCAL (GROUP .... 85,20 558,88 ± 2,07

FRAIKIN 2# ...........d 80,50 528,05 ....

GAUTIER FRAN .... 50,85 333,55 + 0,10

GEL 2000...............d 1,05 6,89 ....

GENERALE LOC ....d 51,50 337,82 ....

GEODIS ................ 63 413,25 + 1,53

G.E.P PASQUI .......d 0,53 3,48 ....

GFI INDUSTRI ...... 26,75 175,47 + 2,10

GO SPORT ............d 69,50 455,89 ....

GPRI FINANCI ......d 24,65 161,69 ....

GRAND MARNIE ..d 5450 35749,66 ....

GROUPE BOURB ..d 57 373,90 ....

GUERBET S.A........ 21 137,75 ± 4,55

GUY DEGRENNE .. 28,05 184 ± 2,94

GUYOMARC H N ..d 59,50 390,29 ....

HERMES INTL ...... 146,50 960,98 + 0,55

HYPARLO #(LY...... 120 787,15 ....

I.C.C.# ...................d 34,50 226,31 ....

IMMOB.BATIBA .... 51 334,54 ....

IMS(INT.META ..... 8,55 56,08 ....

INFO REALITE ...... 27,15 178,09 + 1,31

INT. COMPUTE.....d 2,96 19,42 ....

JET MULTIMED .... 327 2144,98 + 4,81

LATECOERE # ....... 103 675,64 + 2,39

L.D.C..................... 92,90 609,38 + 0,65

LECTRA SYST........ 5,80 38,05 ± 1,69

LEON BRUXELL .... 25,55 167,60 ± 0,20

LOUIS DREYFU..... 15,50 101,67 + 0,78

LVL MEDICAL ....... 36,40 238,77 ± 1,94

M6-METROPOLE .. 412,50 2705,82 ± 0,36

MEDASYS DIGI ..... 2,08 13,64 + 4,52

MANITOU #.......... 47,41 310,99 + 0,23

MANUTAN INTE... 74 485,41 + 2,78

MARC ORIAN.......d 84 551 ....

MARIONNAUD P . 71 465,73 + 0,07

MECATHERM # .... 34,30 224,99 + 2,97

MGI COUTIER...... 35 229,58 ....

MICHEL THIER .... 140 918,34 ± 0,64

NAF-NAF #........... 14,85 97,41 ± 1

ALES GPE EX. ....... 21 137,75 ± 0,47

POCHET...............d 68,60 449,99 ....

RADIALL #............ 83,85 550,02 ....

RALLYE(CATHI ..... 70 459,17 + 0,72

REYNOLDS...........d 53,35 349,95 ....

RUBIS #................ 22,25 145,95 ± 0,71

SABATE SA # ........ 126 826,51 + 0,80

SEGUIN MOREA... 86,90 570,03 ± 1,64

SIDERGIE ............. 146 957,70 + 2,82

SIPAREX (LY) ........ 30,50 200,07 + 0,49

SOCAMEL-RESC ...d 30 196,79 ....

SPORT ELEC S......d 5,28 34,63 ....

STALLERGENES ... 13,20 86,59 + 0,76

STEF-TFE # .......... 46,95 307,97 ....

SUPERVOX (B)......d 1,50 9,84 ....

SYLEA................... 46,70 306,33 ± 0,32

TOUPARGEL (L ....d 16 104,95 ....

TRIGANO ............. 80,85 530,34 + 5

UBI SOFT ENT ..... 208 1364,39 ± 0,95

VIEL ET CIE .......... 34,50 226,31 ± 0,58

VILMOR.CLAUS .... 80,35 527,06 + 1,58

VIRBAC ................ 58,50 383,73 ....

WALTER # ............ 96,40 632,34 ....

AFIBEL .................d 44 288,62 ....

ALAIN MANOUK .. 41,93 275,04 + 0,07

BQUE TARNEAU...d 83,15 545,43 ....

C.A.GIRONDE.......d 100,50 659,24 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 46,85 307,32 ....

C.A. MIDI CC........d 60 393,57 ....

C.A. SOMME C ..... 57,90 379,80 ....

CR.AG.SUD RH.....d 58 380,46 ....

CIDER SANTE ...... 24 157,43 + 5,73

CODETOUR..........d 85 557,56 ....

COFIDUR # ..........d 8 52,48 ....

CORA INDUSTR ...d 32,50 213,19 ....

DELACHAUX S......d 150 983,94 ....

DELMON INDUS..d 34,40 225,65 ....

DIGIGRAM # ........ 26,99 177,04 + 3,81

DISTRIBORG G .... 54,50 357,50 ....

FLAMMARION S .. 26 170,55 ....

GRAVOGRAPH .....d 16,50 108,23 ....

GPE GUILLIN ....... 26,26 172,25 + 2,86

JEANJEAN #..........d 11,20 73,47 ....

HBS TECHNOLO ..d 43,23 283,57 ....

HOT.REG.PARI .....d 135,30 887,51 ....

HUREL DUBOIS.... 148,90 976,72 + 0,27

IDI........................d 109,50 718,27 ....

IMV TECHNOLO...d 19,10 125,29 ....

INTER PARFUM.... 45,90 301,08 + 2,59

IPO (NS) # ............d 47 308,30 ....

LABO.PHARMYG...d 14 91,83 ....

M.B.ELECTRON ....d 91 596,92 ....

NSC GPE (NY) ......d 95,70 627,75 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 164 1075,77 + 3,02

ORGASYNTH ........ 11,50 75,44 ± 3,36

PARIS EXPO..........d 73 478,85 ....

PAUL PREDAUL....d 14,99 98,33 ....

PIER IMPORT ....... 9,24 60,61 + 2,67

PISC. DESJOY .......d 17,85 117,09 ....

PLAST.VAL LO....... 23,01 150,94 + 0,04

REGIONAL AIR .....d 31,10 204 ....

SECHE ENVIRO..... 46 301,74 ....

SERVICES ET ........d 63 413,25 ....

SICAL....................d 25,99 170,48 ....

SMOBY (LY) # ....... 39,01 255,89 + 1,59

SODICE EXP.( .......d 116,90 766,81 ....

SOFIBUS...............d 50,45 330,93 ....

SOGEPAG(PARC ...d 38,92 255,30 ....

SOLVING # ...........d 120 787,15 ....

S.T. DUPONT........ 14,20 93,15 ± 2,07

STEDIM # ............. 48 314,86 ± 2,04

SURCOUF # ..........d 13,50 88,55 ....

SYLIS # ................. 202,50 1328,31 ± 1,17

TEAMLOG #..........d 89 583,80 ....

THERMADOR GP.. 44,97 294,98 ± 0,07

THERMOCOMPACd 11,64 76,35 ....

UNION FIN.FR ..... 120,10 787,80 + 0,08

VRANKEN MONO . 47 308,30 ....

VULCANIC # .........d 31,57 207,09 ....

.............................

.............................

.............................
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NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection. Cours de clôture le 14 décembre

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,86 182,75 14/12

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 30,13 197,64 14/12

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 141,49 928,11 14/12

BNP ACTIONS FRANCE........ 183,93 1206,50 14/12

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 143,23 939,53 14/12

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 50,65 332,24 14/12

BNP ACTIONS MONDE ........ 210,70 1382,10 14/12

BNP ACTIONS PEA EURO..... 228,91 1501,55 14/12

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 32,65 214,17 14/12

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 36,63 240,28 14/12

BNP MONÉ COURT TERME . 2315,95 15191,64 14/12

BNP MONÉTAIRE C.............. 876,31 5748,22 14/12

BNP MONÉTAIRE D ............. 794,76 5213,28 14/12

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12761,63 83710,81 14/12

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11664,85 76516,40 14/12

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1756,57 11522,34 14/12

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 144513,84 947948,65 14/12

BNP OBLIG. CT .................... 166,81 1094,20 14/12

BNP OBLIG. LT..................... 34,59 226,90 14/12

BNP OBLIG. MONDE............ 183,46 1203,42 14/12

BNP OBLIG. MT C................ 142,05 931,79 14/12

BNP OBLIG. MT D................ 135,25 887,18 14/12

BNP OBLIG. REVENUS ......... 163,34 1071,44 14/12

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,89 1114,41 14/12

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1829,55 12001,06 14/12

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 139,47 914,86 14/12

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 217,09 1424,02 09/12

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 449,27 2947,02 09/12

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 382,26 2507,46 09/12

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 58,20 381,77 14/12

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA ........ 78,90 517,55 14/12

ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 20,26 132,90 14/12

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 40,72 267,11 14/12

ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA 53,42 350,41 14/12

ÉCUR. ÉNERGIE D PEA ......... 49,98 327,85 14/12

ÉCUR. EXPANSION C ............ 13653,75 89562,73 14/12

ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 39,23 257,33 14/12

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 60,83 399,02 14/12

ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 209,92 1376,98 14/12

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 184,57 1210,70 14/12

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT. C . 162,63 1066,78 14/12

ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 275,93 1809,98 14/12

ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,46 186,69 14/12

GÉOPTIM C .......................... 2114,70 13871,52 14/12

HORIZON C.......................... 563,56 3696,71 14/12

PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,17 99,51 14/12

Fonds communs de placements
ÉCUR. ÉQUILIBRE C ............. 37,43 245,52 14/12

ÉCUR. PRUDENCE C............. 32,58 213,71 14/12

ÉCUR. VITALITÉ C................. 45,52 298,59 14/12

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 51,86 340,18 14/12

ATOUT ASIE.......................... 27,70 181,70 14/12

ATOUT CROISSANCE............ 463,17 3038,20 14/12

ATOUT FONCIER .................. 322,70 2116,77 14/12

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 231,94 1521,43 14/12

ATOUT FRANCE MONDE...... 55,72 365,50 14/12

ATOUT FUTUR C .................. 237,42 1557,37 14/12

ATOUT FUTUR D.................. 220,17 1444,22 14/12

ATOUT SÉLECTION .............. 118,21 775,41 14/12

COEXIS ................................. 319,23 2094,01 14/12

DIÈZE ................................... 472,63 3100,25 14/12

EURODYN............................. 644,45 4227,31 14/12

INDICIA EUROLAND............. 135,79 890,72 13/12

INDICIA FRANCE.................. 485,99 3187,89 13/12

INDOCAM CONVERT. C........ 267,01 1751,47 14/12

INDOCAM CONVERT. D ....... 236,05 1548,39 14/12

INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2178,22 14288,19 13/12

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 188,11 1233,92 14/12

INDOCAM HOR. EUR. D ....... 166,02 1089,02 14/12

INDOCAM MULTI OBLIG...... 151,86 996,14 14/12

INDOCAM ORIENT C............ 44,77 293,67 13/12

INDOCAM ORIENT D ........... 39,93 261,92 13/12

INDOCAM UNIJAPON........... 231,59 1519,13 14/12

INDOCAM STR. 5-7 C ........... 316,99 2079,32 14/12

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,97 1423,23 14/12

MONÉDYN ........................... 1579,91 10363,53 13/12

MONÉ.J C ............................. 1925,03 12627,37 15/12

MONÉ.J D............................. 1781,72 11687,32 15/12

OBLIFUTUR C....................... 92,19 604,73 14/12

OBLIFUTUR D ...................... 81,99 537,82 14/12

ORACTION ........................... 213,16 1398,24 14/12

REVENU-VERT ...................... 173,26 1136,51 14/12

INDICIA................................ 18,96 124,37 13/12

SYNTHÉSIS ........................... 3121,29 20474,32 14/12

UNIVERS ACTIONS .............. 68,59 449,92 14/12

MONÉ ASSOCIATIONS......... 185,32 1215,62 15/12

UNIVAR C ............................ 200,35 1314,21 15/12

UNIVAR D ............................ 183,40 1203,03 15/12

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 38,01 249,33 14/12

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 347,66 2280,50 09/12

MASTER ACTIONS ............... 52,71 345,75 10/12

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,73 188,46 10/12

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 22,17 145,43 13/12

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 21,58 141,56 13/12

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 20,17 132,31 13/12

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 19,24 126,21 13/12

OPTALIS EXPANSION C ....... 20,19 132,44 13/12

OPTALIS EXPANSION D ....... 20,11 131,91 13/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,56 115,19 13/12

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,40 107,58 13/12

PACTE SOL. LOGEM............. 74,79 490,59 14/12

PACTE VERT T. MONDE....... 79,48 521,35 14/12

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 40,58 266,19 14/12

FRANCIC PIERRE ................. 31,72 208,07 14/12

EUROPE RÉGIONS ............... 61,63 404,27 13/12

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 168,96 1108,30 14/12

AURECIC.............................. 88,71 581,90 14/12

CAPITAL AVENIR.................. 324,42 2128,06 14/12

CICAMONDE........................ 36,42 238,90 14/12

CONVERTICIC...................... 83,94 550,61 14/12

EPARCIC .............................. 798,54 5238,08 14/12

EUROCIC LEADERS .............. 498,78 3271,78 14/12

MENSUELCIC....................... 1450,71 9516,03 14/12

OBLICIC MONDIAL.............. 675,40 4430,33 14/12

OBLICIC RéGIONS ............... 177,70 1165,64 14/12

RENTACIC............................ 24,26 159,14 14/12

SECURICIC........................... 366,61 2404,80 14/12

SECURICIC D ....................... 331,32 2173,32 14/12

EURCO SOLIDARITÉ ............ 219,95 1442,78 14/12

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 920,61 6038,81 14/12

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 821,37 5387,83 14/12

SICAV 5000 ........................... 198,08 1299,32 14/12

SLIVAFRANCE ...................... 344,33 2258,66 14/12

SLIVARENTE ........................ 39,74 260,68 14/12

SLIVINTER ........................... 201,08 1319 14/12

TRILION............................... 754,60 4949,85 14/12

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 219,40 1439,17 13/12

ACTILION DYNAMIQUE D *. 215,91 1416,28 13/12

ACTILION ÉQUILIBRE C * .... 194,55 1276,16 14/12

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 190,82 1251,70 14/12

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 189,35 1242,05 13/12

ACTILION PRUDENCE C *.... 173,77 1139,86 14/12

ACTILION PRUDENCE D * ... 170,33 1117,29 14/12

INTERLION .......................... 211,67 1388,46 14/12

LION ACTION EURO ............ 109,93 721,09 14/12

LION PEA EURO................... 110,51 724,90 14/12

CM EURO PEA...................... 25,96 170,29 14/12

CM FRANCE ACTIONS ......... 41,96 275,24 14/12

CM MID. ACT. FRANCE........ 32,73 214,69 14/12

CM MONDE ACTIONS.......... 400,65 2628,09 14/12

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,87 681,34 14/12

CM OPTION DYNAM............ 34,44 225,91 14/12

CM OPTION ÉQUIL. ............. 52,62 345,16 14/12

CM OBLIG. COURT TERME .. 151,56 994,17 14/12

CM OBLIG. MOYEN TERME . 309,96 2033,20 14/12

CM OBLIG. QUATRE............. 163,58 1073,01 14/12

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 18,25 119,71 14/12

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 107,50 705,15 13/12

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3288,52 21571,28 08/12

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 82,09 538,48 13/12

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 153,36 1005,98 13/12

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 323,37 2121,17 13/12

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 295,01 1935,14 14/12

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 241,44 1583,74 13/12

STRATÉGIE RENDEMENT .... 330,87 2170,36 13/12

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,82 189,05 14/12

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,56 187,34 14/12

AMPLITUDE EUROPE C........ 42,75 280,42 14/12

AMPLITUDE EUROPE D ....... 41,76 273,93 14/12

AMPLITUDE MONDE C........ 296,75 1946,55 14/12

AMPLITUDE MONDE D ....... 271,82 1783,02 14/12

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 26,85 176,12 14/12

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 26,46 173,57 14/12

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 52,65 345,36 14/12

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 128,63 843,76 14/12

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 39,66 260,15 14/12

GÉOBILYS C ......................... 107,42 704,63 14/12

GÉOBILYS D......................... 99,93 655,50 14/12

INTENSYS C ......................... 19,22 126,07 14/12

INTENSYS D......................... 17,14 112,43 14/12

KALEı̈S DYNAMISME C......... 250,04 1640,15 14/12

KALEIS DYNAMISME D ........ 246,53 1617,13 14/12

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 206,33 1353,44 14/12

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 203,12 1332,38 14/12

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 186,26 1221,79 14/12

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 182,70 1198,43 14/12

LATITUDE C ......................... 24,01 157,50 14/12

LATITUDE D......................... 20,91 137,16 14/12

OBLITYS D............................ 103,34 677,87 14/12

PLÉNITUDE D PEA ............... 48,73 319,65 14/12

POSTE GESTION C ............... 2427,20 15921,39 14/12

POSTE GESTION D............... 2270,07 14890,68 14/12

POSTE PREMIÈRE SI............. 6610,91 43364,73 14/12

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 39111,34 256553,57 14/12

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8342,81 54725,25 14/12

REVENUS TRIMESTR. D ....... 781,02 5123,16 14/12

THÉSORA C .......................... 169,41 1111,26 14/12

THÉSORA D.......................... 145,99 957,63 14/12

TRÉSORYS C......................... 43805,62 287346,03 14/12

SOLSTICE D.......................... 359,50 2358,17 14/12

Fonds communs de placements
POSTE EUROPE C................. 83,49 547,66 14/12

POSTE EUROPE D ................ 80,80 530,01 14/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS C... 179,52 1177,57 14/12

POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 168,32 1104,11 14/12

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 158,15 1037,40 14/12

CADENCE 2 D....................... 156,53 1026,77 14/12

CADENCE 3 D....................... 154,75 1015,09 14/12

INTEROBLIG C ..................... 52,72 345,82 14/12

INTERSÉLECTION FR. D....... 87,16 571,73 14/12

SÉLECT DÉFENSIF C............. 188,57 1236,94 14/12

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 269,79 1769,71 14/12

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 177,65 1165,31 14/12

SÉLECT PEA 3 ....................... 177,52 1164,45 14/12

SG FRANCE OPPORT. C........ 501,72 3291,07 14/12

SG FRANCE OPPORT. D ....... 471,66 3093,89 14/12

SOGENFRANCE C................. 553,10 3628,10 14/12

SOGENFRANCE D................. 500,10 3280,44 14/12

SOGEOBLIG C....................... 103,08 676,16 14/12

SOGÉPARGNE D................... 44,62 292,69 14/12

SOGEPEA EUROPE................ 271,92 1783,68 14/12

SOGINTER C......................... 91,35 599,22 14/12

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 19,38 127,12 13/12

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 57,21 375,27 13/12

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 50,57 331,72 13/12

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 58,57 384,19 13/12

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,63 115,65 13/12

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,68 115,97 13/12

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 22,08 144,84 13/12

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 72,59 476,16 13/12

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.
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b Le titre CCF cédait 0,16 %, à 124,9 euros, mercredi
15 décembre, lors des premières transactions. Le pré-
sident de la banque, Charles de Croisset, a estimé mardi
que la situation du CCF était « clarifiée » après qu’ING
eut renoncé à lancer une OPA sur l’établissement et que
KBC eut indiqué qu’il ne lancerait pas d’offre.
b le titre Neopost chutait de 6,67 %, à 42 euros, mercredi
matin. Le deuxième fournisseur mondial d’équipements
de traitement de courrier a réalisé au cours des neuf pre-
miers mois de 1999 un chiffre d’affaires en hausse de
9,1 %. A taux de change et périmètre constants, la crois-
sance de l’activité du groupe est de 6,6 %.
b L’action Sodhexo progressait de 3,81 %, à 187,9 euros,
mercredi matin. Le groupe a annoncé mardi soir une
hausse de 57 % de son résultat net sur l’exercice se termi-
nant le 31 août et un chiffre d’affaires en croissance de
44 %. Pour l’exercice en cours, Sodhexo prévoit une
hausse de 8 % de son chiffre d’affaires et de 20 % de son
résultat net, avec une marge d’exploitation qui passerait
de 5,1 % à 5,4 %.
b Le titre Usinor subissait mercredi matin des prises de
bénéfice et reculait de 1,52 %, à 17,53 euros. Mardi, Usi-
nor a affiché un cours record à 17,80 euros, en hausse de
7,16 %. En un mois, l’action a gagné près de 40 % : les
analystes estiment que le sidérurgiste va bénéficier de la
reprise de la croissance et de la hausse des prix de l’acier.
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Prestigieux parrainage
Jacques Attali, écrivain, président de A et A et de PlaNet Finance,

Jacques Lewiner, directeur scientifique de l’Ecole supérieure de phy-
sique et chimie industrielle (ESPCI) dirigée par le Prix Nobel de phy-
sique Pierre-Gilles de Gennes, et Marc Vasseur, cofondateur et di-
recteur général de Genset, leader européen de la génomique,
comptent parmi les actionnaires de Cytale, aux côtés de Sofinnova
Partners, principal pourvoyeur du capital de l’entreprise qui a été
porté à 5,6 millions de francs en juin 1999. La société fut baptisée ini-
tialement Cybook. Mais, « en voulant créer notre site sur Internet,
nous nous sommes rendus compte que le nom était déjà pris », raconte
Olivier Pujol, ingénieur centralien et PDG de Cytale. Malgré l’ab-
sence apparente d’activité de ce concurrent, l’entreprise a changé de
dénomination en troquant le terme book (livre) pour tale (conte).
Etonnante fidélité à l’anglais pour une entreprise bien française. 

Trois concurrents
américains

Le lancement commercial du
premier livre électronique au
monde revient à l’américain
Softbook. Son Reader a été an-
noncé le 15 juin 1998 et mis sur le
marché à l’automne de la même
année. Il est vendu 600 dollars
(592 euros, 3 884 francs) ou
299 dollars (295 euros,
1 935 francs) plus 9,95 dollars
(9,8 euros, 64,4 francs) par mois
d’abonnement au site qui publie
des bulletins d’information et
des ouvrages gratuits. Presque
en même temps, NuvoMedia a
lancé son Rocket eBook, d’as-
pect similaire à celui du Soft-
Book.

Actuellement, NuvoMedia est
bradé 199 dollars (196,3 euros,
1 288 francs) au lieu de 330 dol-
lars (326 euros, 2 136 francs). Un
troisième larron, Everybook,
doit entrer en lice au second tri-
mestre 2000 avec un livre élec-
tronique très différent. Consti-
tué par deux écrans dont le
format approche le A4, l’Every-
book affichera des fichiers au
format PDF, particulièrement ef-
ficace pour reproduire fidèle-
ment l’aspect des journaux im-
primés. Destiné aux
professionnels comme les méde-
cins ou les avocats, il sera vendu
1 600 dollars (1 579 euros,
10 357 francs) avant le lance-
ment d’une version grand public
fin 2000.

TECHNOLOGIE Dans le domaine
du livre électronique, chasse gardée
des Américains, une jeune entreprise
française, Cytale, s’apprête à commer-
cialiser un produit de ce type au

printemps 2000. b PROPOSÉ à
4 000 francs, 609,79 ¤, ce « cyberlivre »
ne s’adressera, dans un premier
temps, qu’aux technophiles et aux
personnes qui ont du mal à lire les ca-

ractères sur le papier. b UN BREVET
déposé par Cytale permet en effet de
grossir à volonté la taille des carac-
tères de l’écran sans perdre la mise en
page originale du texte. Une fonction

précieuse pour garantir le meilleur
confort de lecture. b VÉRITABLE ordi-
nateur dissimulé derrière un écran plat
au format vertical A5, le livre électro-
nique permet de télécharger les ou-

vrages sous la forme de fichiers à par-
tir d’un site Internet. Le paiement par
carte bancaire sécurise le système qui
crypte les textes afin de parer à toute
tentative de piratage des œuvres.

Le premier livre électronique français mise sur le confort de lecture
Le mariage de l’informatique, de l’édition et d’Internet va permettre bientôt de télécharger des ouvrages sur l’écran d’un petit ordinateur portable

consacré à la lecture. Ce produit devrait intéresser les mal-voyants et les amateurs de nouvelles technologies
AU PRINTEMPS 2000, Cytale

doit commercialiser son livre
électronique. L’entreprise fran-
çaise, créée le 9 avril 1998, se
lance ainsi dans un domaine
largement dominé par les
Etats-Unis. Son projet consti-
tue une première européenne
qui ne manque pas de courage.
Le livre électronique n’en est
en effet qu’à ses balbutie-
ments, même si son avenir ne
semble guère faire de doute. A
mi-chemin entre organiseurs de
poche du type du PalmPilot et
ordinateur portable, cet objet
entièrement nouveau doit en-
core convaincre le public, les
éditeurs et, même, les écri-
vains.

Olivier Pujol, PDG de Cytale,
ne s’y trompe pas. « Dans un
premier temps, nous visons le
marché de ceux qui aiment la
high-tech », reconnaît-il en an-

nonçant le prix de vente envi-
sagé : 4 000 francs. Une somme
importante, certes, mais qui ne
pourra que baisser. Mais, pour
l’instant, l ’écran plat, pièce
maîtresse du dispositif, interdit
d’espérer un tarif plus abor-

dable. « Nous travaillons sur
l’amélioration de la qualité d’af-
fichage des textes », indique Oli-
vier Pujol.

De fait, la grande différence
entre un livre électronique et
un ordinateur portable réside

essentiellement dans le confort
de lecture que prétend appor-
ter le premier.

Cytale a ainsi commencé son
activité par le dépôt d’un bre-
vet sur une technique d’agran-
dissement des pages. L’astuce
se révélera particulièrement
précieuse pour les lecteurs qui
ont des problèmes de vue.
Mais, avec les outils classiques
d’affichage (traitement de tex-
te), un texte dans lequel est in-
tégré une image supporte mal
des agrandissements.

Les paragraphes chassent et
la mise en page originale vole
en éclats. « Avec notre tech-
nique, les informations de for-
matage sont intégrées dans le fi-
chier texte lui-même, explique
Olivier Pujol. Cela permet de
choisir la taille des caractères
sans per turber la mise en
page. » Le microprocesseur du

système calcule la mise en page
lors de chaque affichage. Cette
astuce rend ce dernier indépen-
dant du rapport d’agrandisse-
ment. Le lecteur peut ainsi
choisir un corps 32 sans pro-
blème. « La seule limite réside
dans le nombre de caractères
affichés dans une page. En des-
sous de 20, la lecture devient
trop laborieuse. »

Le livre électronique, dont le
nom de baptême n’est pas en-
core choisi, se présentera sous
un format très proche de celui
d’un ouvrage sur papier. Avec
une diagonale de 10,4 pouces
(260 mm), l’écran présente un
format rectangulaire (rapport
4/3) vertical dont la taille cor-
respond à peu près à une page
A4 pliée en deux. Le fonction-
nement recherche la simplicité.

UN ORDINATEUR COMPLET
A l’allumage, un menu per-

met de choisir l’un des ou-
vrages contenus dans la mé-
moire. L’affichage reproduit
fidèlement l’aspect d’une page
sur papier. Il élimine toutes
traces informatiques (règles,
bandeaux, menus déroulants)
pour présenter le texte plein
écran. Une simple touche per-
met de « tourner » la page.

Sous cette apparence de
livre, se cache un ordinateur
complet avec un microproces-
seur (Motorola MPC823) à
66 MHz, un système d’exploita-
tion (Windows CE), une mé-
moire de 8 mégaoctets (RAM)
et 32 mégaoctets (Flash) pour
enregistrer les textes . S ’y
ajoutent un modem, un lecteur
de cartes PCMCIA, une liaison
infrarouge et USB, un haut-
parleur et une prise casque.
Cytale peut ainsi stocker le
contenu, sous forme compres-
sée, d’une centaine d’ouvrages
dans son livre électronique qui
pèse 1,2 kg.

Cette capacité chute rapide-
ment si l’on intègre des images,
du son ou de la vidéo. Car il
s’agit bien là de la vocation du
livre électronique, qui est un
outil multimédia en gestation.
Les cartes PCMCIA, encore
coûteuses, apportent déjà un
supplément de mémoire. Dans
l’avenir, la capacité interne
augmentera probablement pour
fa i re p lace à de nouveaux

« Nous misons
sur un objet
à la fois, beau,
pas fatigant
et sur lequel
on peut
vraiment lire » 

contenus. La version la plus lé-
gère de l’Encyclopédie Univer-
salis occupe plus de 500 mé-
gaoctets... 

Mais, avant d’en arriver là,
Cytale peut défricher le vaste
domaine de l’édition tradition-
nelle auquel elle apporte le
confort informatique des liens
hypertexte et de la navigation
sur Internet. « Le contenu sera
accessible exclusivement par té-
léchargement », déclare Olivier
Pujol. L’acquéreur d’un livre
électronique disposera d’un
abonnement à Internet pour se
connecter au site de Cytale, sur
lequel il trouvera la liste des
ouvrages disponibles.

Il suffira de régler par carte
bancaire pour recevoir des fi-
chiers cryptés (clé codée à

128 bits). Impossible, ensuite,
de transférer ces derniers sur
un ordinateur. Cytale fait grand
cas de la protection des œuvres
contre le piratage. De quoi ras-
surer les éditeurs qui craignent
la diffusion incontrôlée de
leurs produits sous forme élec-
tronique.

Outre la production littéraire,
Cytale escompte mettre en
ligne des guides, journaux, ma-
gazines et autres jeux comme
les mots croisés. « Nous sortons
d’une période de six mois large-
ment consacrée à l’évangélisa-
tion », indique Olivier Pujol.
Preuve que le caractère inédit
du l ivre é lectronique doit
commencer par convaincre.
« Nous misons sur un objet à la
fois beau, pas fatigant et sur le-
quel on peut vraiment lire. »
D’ores et déjà, les tests réalisés
auprès de trois groupes de neuf
personnes semblent concluants,
même s’il reste quelques per-
fectionnements à apporter.

UN RÔLE DÉCISIF
Au lieu de se cantonner dans

un simple rôle d’intégrateur
des différents composants du
marché, Cytale a pris le parti
de peser directement sur les fa-
bricants. L’écran actuel produit
par le japonais NEC dissipe
7 W. A puissance maximale, son
autonomie ne dépasse guère
les deux heures . « D’autres
écrans nous permettraient d’at-
teindre de 5 à 8 heures, suivant
la force de l’éclairage. » Cytale
stimule également la fabrica-
tion d’écrans plus adaptés à
l’usage nouveau qu’elle veut en
faire et qui permettrait d’allé-
ger encore son produit pour
passer sous la barre du kilo.

Les premiers exemplaires se-
ront présentés au Salon du
livre en mars et la commerciali-
sation doit suivre en avril ou
en mai. Outre les technophiles
invétérés, Cytale mise sur les
personnes qui ont du mal à lire
les caractères d’imprimerie,
souvent de petite taille, des
livres et des journaux sur pa-
pier.

Pour e l les , l ’é lectronique
pourrait jouer un rôle décisif
en leur redonnant accès à la
lecture. Mais Cytale devra sé-
duire un public plus large pour
assurer son succès commercial.
Pour cela, une baisse du prix de
vente sera sans doute indispen-
sable. Le coût de l’écran plat
jouera alors un rôle décisif.

Michel Alberganti
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Le poids des firmes
La part de la recherche et du

développement financée par les
entreprises françaises a dépassé
pour la première fois, en 1997,
celle financée par l’Etat (1,18 %
du PIB contre 1,08 %). Cette in-
version est due moins à un in-
vestissement accru de l’indus-
trie qu’à une baisse de
l’engagement public. A l’échelle
mondiale, les multinationales
jouent un rôle grandissant dans
la production technologique, ce
phénomène étant « facteur et
symptôme à la fois de la globali-
sation des économies », note l’Ob-
servatoire des sciences et des
techniques. Ainsi, en 1997, 13 %
des brevets européens ont été
déposés par des filiales de
groupes extérieurs à l’Union eu-
ropéenne.

DES MILITANTS de Greenpeace l’avaient occupée en
1995, pour empêcher la compagnie Shell de la couler
dans l’Atlantique. Les écologistes estimaient alors que la
plate-forme pétrolière Brent-Spar présentait un risque
majeur pour l’environnement marin. Après plusieurs an-
nées d’exploitation, elle recélait dans ses flancs, affir-
maient-ils, 5 000 tonnes de pétrole brut et une grande
quantité de métaux lourds et de déchets toxiques et ra-
dioactifs. Les responsables de la Shell trouvaient ces af-
firmations très exagérées, ce que confirma ultérieure-
ment un audit indépendant. Greenpeace reconnut s’être
trompé, mais la plate-forme fut ramenée dans une fjord
norvégien pour démantèlement. En dépit de l’avis des
experts de la Shell pour qui l’immersion restait la solu-
tion la plus raisonnable.

Une étonnante découverte pourrait relancer ce débat
aujourd’hui bien oublié. Les ouvriers chargés du déman-
tèlement des strutures de Brent-Spar ont, en effet, eu la
surprise d’y découvrir des colonies de Lophelia pertusa,
un corail vivant dans les profondeurs de l’Atlantique et
inscrit au catalogue de la Convention sur le commerce
international des espèces menacées (Cites) ! Des
branches, dont certaines atteignaient 20 centimètres de
longueur, s’étaient développées sur les flancs et la partie
inférieure de la structure. Quand Brent-Spar était au
large, elles prospéraient entre 60 et 109 mètres de pro-
fondeur. Stupéfaits, les chercheurs sont allés examiner
d’autres plates-formes. En mer du Nord, à l’est des îles
Shetland, ils ont pu, expliquent-ils dans la revue scienti-
fique Nature du 9 décembre, filmer à plus grande pro-
fondeur (entre 100 et 129 mètres) sur deux d’entre elles

des colonies présentant des rameaux de plus de 54 cen-
timètres de long.

Les coraux semblent s’y trouver particulièrement bien,
puisque c’est la première fois que l’on trouve en mer du
Nord cette espèce présente en Atlantique. Mieux : leur
développement semble dépasser celui des autres colo-
nies observées dans un milieu plus « naturel ». Géné-
ralement, Lophelia pertusa croît de 5,5 à 25 millimètres
par an. Or ces deux plates-formes sont en service depuis
la fin des années 70, ce qui suppose un rythme de crois-
sance supérieur à 26 millimètres. 

DES PRÉCÉDENTS
C’est d’autant plus surprenant que le corail a été ex-

posé, durant tout ce temps à des rejets – autorisés –
« d’eau huileuse, de boues de forage » et à « des subs-
tances chimiques » suintant de piles de déblais situées en
dessous des colonies, écrivent Niall Bell et Jan Smith,
membres d’un organisme indépendant (Cordah Envi-
ronmental Management Consultants, d’Aberdeen,
Ecosse) spécialisé dans les problèmes d’environnement
marin.

Les plates-formes pétrolières, désaffectées ou non,
deviendraient-elles des havres de paix pour corail en
voie de disparition ? Des précédents de cette apparente
hérésie écologique existent : en Méditerranée, l’immer-
sion de carcasses de voitures, de vieux pneus ou de blocs
de béton a prouvé son efficacité pour attirer à nouveau
et fixer la faune sous-marine qui désertait les côtes...

Jean-Paul Dufour

Les forages offshore, providence des coraux menacés

L’effort de recherche
et son impact

régressent en France
Une érosion lente mais continue depuis 1990

LA RECHERCHE française
donne des signes de faiblesse in-
quiétants. C’est ce qui apparaît à la
lecture du 5e rapport que vient de
publier l’Observatoire des sciences
et des techniques (OST). Cette
étude biennale, qui présente un pa-
norama chiffré aussi exhaustif que
possible du potentiel de recherche
national, européen et mondial, met
en exergue quelques indicateurs-
clés décrivant l’évolution récente de
ce potentiel. Or, pour la France,
plusieurs de ces indicateurs sont à
la baisse.

L’effort national de recherche et
de développement (dépenses ci-
viles, militaires, publiques et pri-
vées confondues) avait doublé
entre 1960 et 1990, pour atteindre
2,42 % du PIB. Il n’a cessé de décli-
ner depuis, retombant en 1997 à
son niveau de 1985, soit 2,26 %.
Cette érosion lente mais continue
s’explique, pour l’essentiel, par la
diminution des crédits scientifiques
militaires. Elle n’en est pas moins
jugée « préoccupante » par le pré-
sident de l’OST, Pierre Papon, et
son directeur, Rémi Barré. Que
l’Union européenne ait suivi, globa-
lement, la même pente descen-
dante (avec une baisse de 8 % de
son effort entre 1990 et 1996) ne
dissipe en rien leurs craintes. Car le
Japon et les Etats-Unis, qui
n’avaient que faiblement baissé la
garde, redoublent aujourd’hui d’ef-
forts.

Un autre signe alarmant est don-
né par le moindre niveau d’impact
des publications scientifiques fran-
çaises. Les chercheurs de l’Hexa-
gone se montrent toujours très
productifs, avec 5,2 % des publica-
tions mondiales en 1997 (+ 11 % en
sept ans) et 15,5 % des publications
européennes. Mais la fréquence des
citations de ces articles a reculé de
8 % en dix ans et se situe en des-
sous de la moyenne européenne. A
ce fléchissement s’ajoute le déca-
lage – déjà maintes fois souligné,
mais qui continue de se creuser –
entre recherche académique et ap-
plications industrielles. « La position
technologique de la France, mesurée
par sa part mondiale de brevets, se
dégrade fortement, note l’OST. Entre
1990 et 1997, elle a chuté de 8,5 % à
6,8 % dans le système européen, soit
une perte de 20 %. »

La comparaison des pôles scienti-
fiques européens est une troisième
source de préoccupation. Si Paris et
sa petite couronne se classent au
deuxième rang des « régions » eu-
ropéennes, après Londres, en
nombre de publications, et au
deuxième rang également, après
Munich, en nombre de brevets, leur
poids relatif ne cesse de décliner :
entre 1987 et 1997, il est passé de
42,6 % à 39,8 % pour les publica-
tions, et de 46,5 % à 40,4 % pour les
brevets européens. Par ailleurs,

8 pôles français seulement se
hissent dans le palmarès des 50 pre-
mières régions scientifiques d’Eu-
rope, contre 14 allemands et 11 bri-
tanniques, tandis qu’au « top 50 »
des régions technologiques ne fi-
gurent que 5 pôles français, contre
23 pour l’Allemagne et 6 pour la
Grande-Bretagne.

La relative asthénie de la science
française est à replacer dans un en-
vironnement scientifique mondial
marqué par quelques inflexions, qui
ne bouleversent toutefois pas ses
équilibres, ou plutôt ses déséqui-
libres. La triade formée par l’Amé-
rique du Nord (Etats-Unis et Cana-
da), l’Europe et l’Asie industrielle
(principalement le Japon) conserve
une domination écrasante, avec
respectivement 36,7 %, 27,8 % et
20,2 % des dépenses de recherche
et développement. Dans le reste du

monde, la Chine et le Brésil font
preuve d’une vitalité scientifique
croissante, même si leur poids de-
meure extrêmement faible (respec-
tivement 1,9 % et 0,6 % des publica-
tions), tandis que l’Inde perd du
terrain (1,8 %) et que l’ancien bloc
soviétique s’effondre (3,7 %, deux
fois moins qu’en 1990).

L’Afrique et l’Amérique latine
restent quasiment absentes de ce
tableau : « Dans le domaine de la re-
cherche aussi, la planète est de plus
en plus duale, constate Pierre Pa-
pon. Des continents entiers sont ex-
clus, malgré leur poids démogra-
phique, des sciences et des
technologies. »

Pierre Le Hir

. Science & Technologie Indica-
teurs - Edition 2000, Editions
Economica, 512 pages, 450 F
(68,6 ¤).

Les produits de construction « bio »
rencontrent un succès croissant

Les pollutions à l’amiante et la légionellose accélèrent le retour au « naturel »
Avec quelques années de retard, la France se
met à la « bioconstruction ». La région pari-
sienne compte depuis peu une maison « écolo-

gique », plus commune en Europe du Nord. Lors
du salon Bâtimat, au mois de novembre, les pro-
duits « bio », ou prétendus tels, ont connu un

certain succès : artisans et industriels s’inté-
ressent à ce nouveau marché alliant savoirs tra-
ditionnels et technologies modernes.

C’EST une maison « verte », ac-
crochée à la colline pavillonnaire
d’Igny (Essonne). Entre quatre
voies et une ligne à haute tension,
l’endroit ne correspond pourtant
en rien à l’imaginaire écolo. Ladite
maison non plus, d’ailleurs : la bâ-
tisse en bois tranche sur ses sages
voisines par son architecture plus
moderne. Mais la révolution est
moins dans la forme que dans le
fond : tous les matériaux ayant
participé à sa construction ré-
pondent à un souci environne-
mental.

A la mi-décembre, Annie et Da-
niel Samson ont emménagé dans
« la première maison écologique
d’Ile-de-France », selon ses pro-
moteurs. Le couple Samson – lui,
employé à la SNCF, elle, dans une
banque – s’est converti depuis
quelques années à la nourriture
biologique et à la naturopathie.
Cette inclination « naturelle » les
a conduits à s’intéresser aux re-
cherches de Pierre Thibaut, qui se
définit comme « géobiologue et
consultant en bioconstruction ». Ce
Belge, qui a lancé une entreprise
spécialisée, le Comptoir de la mai-
son saine, travaille depuis dix ans
sur l’usage de matériaux « bio »
dans l’édification ou l’aménage-
ment de bâtiments. L’homme a
déjà élaboré une cinquantaine de
maisons dans le plat pays. Il tente
aujourd’hui de propager ses idées
en France. « Ce n’est pas simple,
tant les lobbys sont réticents ici »,
explique-t-il.

Briques de terre cuite isolées à
la farine de bois, mortier à la
chaux naturelle, panneaux de cel-
lulose faits à partir de journaux re-
cyclés et de jute comprimé, pein-
ture naturelle à la caséine, torchis
en chanvre, isolants en fibre de
bois pressé au bitume végétal, vi-
trificateur écologique, lasure na-
turelle, tenons et mortaises dans
la charpente : la maison est une
sorte d’inventaire des techniques
écologiques. Jusqu’au schéma
électrique, étudié afin d’éviter les
pollutions électro-magnétiques.

Le bois « doit être coupé à la
lune descendante, afin qu’il
contienne moins de sève ». Son sé-
chage se fait de manière artisanale
et non dans des fours rapides
(« Séché trop vite, le bois va repom-
per tout de suite l’humidité per-
due. »). Le traitement fongicide
s’effectue par un long trempage
dans une eau où a été dilué du sel
de bore. Les arbres, châtaignier,
douglas ou mélèze, sont bien sûr
certifiés non traités. Le mélèze
russe a été proscrit, des études
ayant démontré que certains
avaient fixé les émanations de
Tchernobyl...

Le poêle est importé de Fin-
lande : la pierre qui entoure le
foyer capte la chaleur qu’elle resti-

tue par rayonnement dans l’en-
semble des pièces. La technique
de combustion permet également
de limiter à 5 % du bois brûlé les
rejets, sous forme de fumée ou de
cendres. « La maison est bioclima-
tique, explique son concepteur.
Elle respire. Elle permet un échange
permanent entre l’air, chaud ou
froid, de l’intérieur et de l’exté-
rieur. »

Pierre Thibaut fait appel aux sa-
voirs oubliés des bâtisseurs de ca-
thédrale comme aux dernières in-
novations techniques provenant
d’Allemagne ou des pays scandi-
naves. En option, il applique éga-
lement des techniques du Feng
Shui chinois ou de son antécédent
hindou, le Vastu Shastra, deux
philosophies jouant sur « les éner-
gies telluriques ou cosmiques ». La
disposition des lieux est alors
dressée en conséquence. Ainsi,
dans la cuisine, l’eau ne saurait
être en face du feu, sous peine de
« dégager des ondes mauvaises ».

Les différents corps de métier
impliqués dans la réalisation ont
dû se plier à l’impitoyable cahier
des charges, tout en gardant des
prix équivalents à un chantier tra-
ditionnel (la maison d’Igny aura
coûté environ 8 000 francs, 1 219 ¤,
du mètre carré). Cela ne s’est pas
toujours fait sans mal, les tech-
niques employées rompant totale-
ment avec le productivisme habi-
tuel. Le menuisier a ainsi été
remplacé, l’homme ne compre-

nant pas notamment pourquoi il
convenait d’utiliser une colle éco-
logique mettant ving-quatre
heures à sécher plutôt que les ha-
bituels produits à prise rapide.

« La maison respire.
Elle permet un
échange permanent
entre l’air, chaud ou
froid de l’intérieur 
et de l’extérieur »

Les autres ont peu ou prou res-
pecté la règle du jeu, moins par
conviction idéologique que par une
intuition commerciale. « Il y a une
demande grandissante dans ce sens.
C’est un nouveau marché qui s’ouvre
pour nous », admet Olivier Gesmier,
le charpentier. « Il faut désormais
que nous sachions appliquer ces
techniques différentes, confirme
Jean-Louis Hébert, le carreleur. Au
début, mes gars ne comprenaient pas
bien pourquoi ils ne devaient pas
faire comme d’habitude. »

Ces petits artisans ne sont pas les
seuls à avoir saisi l’intérêt d’intro-
duire des considérations environ-
nementales dans la construction.
Lors du salon spécialisé Bâtimat, en
novembre, les produits « bio » ou

prétendus tels ont connu le succès.
Jusqu’aux grands cimentiers qui
proposent aujourd’hui des ciments
plus écologiques. Le 18 novembre,
la Fédération française du bâtiment
(FFB) a signé avec l’Agence de l’en-
vironnement et de la maîtrise de
l’énergie (Ademe) un accord cadre,
insistant notamment sur la maîtrise
de l’énergie, la réduction des pollu-
tions et la gestion des déchets de
chantier. Le sigle HQE, haute quali-
té environnementale, est devenu
un enjeu : il pourrait bientôt se
transformer en norme.

Le Centre scientifique et tech-
nique du bâtiment (CSTB) s’affaire
depuis une dizaine d’années à une
évaluation technique de ces pro-
duits, censés répondre à de meil-
leures qualités sanitaires. « Les af-
faires de l’amiante, du plomb ou de
la légionellose ont sensibilisé les gens,
constate Philippe Duchêne-Marul-
laz, responsable du service envi-
ronnement intérieur au CSTB. Mais
la France a pris le train en retard. »
Une récente étude démontrait
pourtant que la pollution s’avérait
plus forte à l’intérieur des habita-
tions qu’à l’extérieur. Le ministère
de l’environnement a d’ailleurs dé-
cidé de créer un Observatoire de la
qualité de l’air intérieur pour affi-
ner cette connaissance. La « mai-
son écologique » d’Igny ne devrait
pas tarder à avoir des petites
sœurs.

Benoît Hopquin

Poursuite de l’étude de la couche
d’ozone dans l’hémisphère Nord
LA COMMISSION EUROPÉENNE vient de décider de la pour-
suite du programme européen d’évaluation de la destruction de
l’ozone au-dessus de l’Europe et de l’Arctique au cours de l’hi-
ver 1999-2000. Ce programme, baptisé Theseo (Third European
Stratospheric Experiment on Ozone), devrait conduire les cher-
cheurs de l’Union européenne à coopérer étroitement avec les
équipes américaine, canadienne, islandaise, japonaise, norvé-
gienne, polonaise russe et suisse de l’expérience Sage III Ozone
Loss an Validation Experiment (Solve).
L’objectif de cette nouvelle campagne : étudier la destruction de
l’ozone (jusqu’à 50 % à certaines altitudes) qui s’est produite au
cours de plusieurs hivers des années 90 et la diminution progres-
sive de l’ozone, maximale en hiver, sur l’Europe. Ce programme,
financé par la Commission européenne, l’Institut national des
sciences de l’Univers (INSU) et le Centre national d’études spa-
tiales (CNES), devrait conduire à la mise en œuvre de nombreux
moyens aéroportés, complétés par les observations de plusieurs
instruments satellitaires, dont celles fournies par le Global
Ozone Monitoring Experiment (GOME) du satellite euro-
péen ERS-2.

DÉPÊCHE
a ESPACE : Le nouveau lanceur brésilien VLS-1 a été détruit
en vol, samedi 11 décembre, environ 200 secondes après son lan-
cement depuis la base d’Alcantara (Maranhao, Nord). Les ingé-
nieurs de l’Institut de recherches spatiales brésilien (INPE) ont
décidé de le faire exploser en raison de problèmes techniques
dont l’origine n’a pas été précisée. C’est le deuxième échec de ce
lanceur en deux ans. Entièrement conçu au Brésil, le VLS-1, em-
portait un satellite de télécommunications (SACI-2) de techno-
logie entièrement brésilienne. – (AFP.)



LeMonde Job: WMQ1612--0030-0 WAS LMQ1612-30 Op.: XX Rev.: 15-12-99 T.: 12:32 S.: 111,06-Cmp.:15,12, Base : LMQPAG 33Fap: 100 No: 0540 Lcp: 700  CMYK

30 / LE MONDE / JEUDI 16 DÉCEMBRE 1999 A U J O U R D ’ H U I - V O Y A G E S

Sous voiles en mer d’Andaman
Navigation dans 
les baies de Phang Nga
et de Krabi, semées 
de pitons et d’îlots
karstiques, 
à la rencontre 
des pêcheurs 
de Thaïlande, gitans
de la mer et chasseurs
des ténèbres

LAEM SAK
de notre envoyée spéciale

M. Wirapa, l’air satisfait, boucle
ses comptes dans un grand cahier
ouvert sur la tablette qui lui tient
lieu de bureau. Le combiné télépho-
nique en Bakélite vert cru, posé à sa
portée, est prêt à transmettre
l’ordre : les 2,3 tonnes de crevettes
achetées ce matin aux bateaux de
pêche seront livrées ce soir à Bang-
kok pour y être congelées. Cent
jeunes filles et matrones s’activent
en silence sous ses yeux. Les der-
niers rayons de soleil d’un après-mi-
di en mer d’Andaman dorent les vi-
sages. Les cheveux emmaillotés
dans des résilles de coton jaune, les
doigts gantés de caoutchouc, elles
n’ont qu’une préoccupation : en fi-
nir au plus vite avec ces bassines
pleines de crustacés à nettoyer. Elles
viennent à bout de 20 à 30 kilos de
crevettes chacune, payés 4 à 5 bahts
le kilo, soit à peine 1 franc, pour ga-
gner quelque 30 francs par jour. Il
leur faut terminer avant la tombée
de la nuit qui s’abat sans crépuscule,
ici à l’extrême sud de la Thaïlande.
En un tour de main, elles glissent la
lame du couteau le long de la chair
grise et tirent la peau qui vient d’un
coup.

Tout petit derrière son comptoir,
le torse enguirlandé d’or, lourde
chaîne au cou, gourmette et cheva-
lière, le patron chinois ruisselle dans
un débardeur blanc trop large. Tan-
dis que Mme Wirapa, son épouse, qui
siège à ses côtés, n’arrête pas de
sourire. Il fait très chaud. Le hangar
est ouvert à tout vent. Mais le soleil
a, depuis l’aube, chauffé la tôle qui
forme auvent sur le ponton. L’air
humide de cet énorme chaudron

que sont les baies jumelles de Phang
Nga et de Krabi force la tempéra-
ture au point d’anéantir toute velléi-
té.

A l’extrémité septentrionale du
golfe fermant la mer d’Andaman, le
village de Laem Sak, textuellement le
cap du Teck, entièrement voué à la
crevette, principale activité du coin,
avec la pêche aux calamars, crabes et
langoustes, ne reçoit pas le moindre
touriste. On est ici loin des hordes qui
débarquent quelques dizaines de kilo-
mètres plus au sud sur l’île de Phuket,
loin des pique-niques organisés pour
3 000 visiteurs par jour dans un pseu-
do-village de gitans des mers avec vi-
rée motorisée autour des îles Phi Phi.

Dans la grand-rue, les femmes, ac-
croupies à l’ombre des vérandas, une
bassine calée entre les mollets,
« épluchent » le crustacé, tandis que
la marmaille s’égaille à portée de voix.
Les maisons, en dur, disent qu’il y a de
l’argent. Le grand temple rouge sang,
à l’escalier vertigineux, aux grues, au
tigre et aux deux dragons mythiques,
veille à la prospérité de la communau-
té chinoise, qui représente 20 % de la
population locale aux côtés des pê-
cheurs, la plupart musulmans, qui
vivent plus modestement autour de la
mosquée. Pas le temps d’acheter du

whisky de contrebande dans le bar à
filles du bout du quai. L’empresse-
ment de Cha, le jeune mousse d’un
kupang en partance (sorte de sardi-
nier local), à ranger les cordages et les
casiers avant de larguer les amarres,
sonne le départ. La mer baisse à vue
d’œil et il faut prendre le large sans
attendre, au risque de l’échouage. Jus-
qu’à la marée basse, le niveau de l’eau
descend de plus de 3 mètres. 

LA LÉGENDE DU MAÎTRE DES EAUX
Des centaines de sampans ont déjà

pris la mer pour une virée d’une se-
maine, leurs silhouettes se sont éva-
nouies dans la brume. Il est aussi
grand temps de retourner à bord du
Meroja, un voilier de 85 pieds qui cale
près de 4 mètres et attend ses passa-
gers derrière Koh Khlui, l’île de la
Flûte. Le bateau se révèle le moyen de
transport le plus adéquat pour une
exploration de la côte et des milliers
d’îles et d’îlots coralliens qui
s’égrènent le long de la péninsule
thaïlando-malaise et plus au nord le
long du rivage birman.

A peine le temps de sauter sur le
pont, de fermer les écoutilles, de
tendre le taud et de se mettre à l’abri,
qu’une pluie torrentielle martèle le
carré. Le mois de novembre reçoit les

derniers orages de la saison d’été. En
hiver, de décembre à mars, la mous-
son du Nord-Est épargne la côte
ouest de la Thaïlande, l’eau cristalline
est alors propice à la plongée sous-
marine et la brise, qui souffle quel-
ques heures en fin de journée, permet
de changer de mouillage sous voiles.
La pluie a cessé comme elle est appa-
rue. En un clin d’œil, le ciel se déchire,
les nuages s’enflamment. L’aigle
blanc fond sur sa proie et ressort de
l’eau avec un poisson argenté.

Philippe Cathala, le skipper, quinze
ans d’expérience dans les parages, a
décidé de passer la nuit au mouillage.
Le Meroja est ancré dans une passe,
en plein courant, environné de pitons
et de formes étranges qui émergent
des flots dans les vapeurs de l’orage.
Décor qui évoque la baie d’Halong au
Vietnam, les pains de sucre des es-
tampes chinoises ou encore les pour-
tours de Palawan aux Philippines.

L’endroit est habité de longue date,
à en croire les innombrables peintures
rupestres, dont certaines du néoli-
thique, répertoriées dans les grottes et
cavernes dérobées au pied des falaises
qui entourent le cap du Teck, furent
étudiées par Jean Boulbet (Les Roches
peintes, sites inédits de Thaïlande du
Sud). Ce Français érudit, qui a

Carnet de bord
b SAISON.De décembre à mars :
35 degrés et ciel bleu. La mousson
du Nord-Est qui frappe le golfe du
Siam épargne la côte ouest de la
Thaïlande et la mer d’Andaman.
b ACCÈS. Vol quotidien et sans
escale Paris-Bangkok sur la Thaï
(tél. : 01-44-20-70-80).
Correspondance dans la foulée,
pour la côte sud, vers Trang, Krabi
ou Phuket. Dans l’idéal, arrivée par
Trang et départ de Phuket, ou vice
versa. Du 31 décembre au 4 février
2000, Paris-Phuket ou Trang, tous
les jours sauf samedis et
dimanches, vendu chez Air Asia
(tél. : 01-44-41-50-10) à 4 535 F
(691 ¤).
b CROISIÈRE À VOILE. Les
voiliers, gréés en sloop ou ketch,
basés au Yacht-Club de Phuket se
louent, à la journée ou à la
semaine, avec ou sans équipage,
pour des périples en mer
d’Andaman. Ainsi le Meroja, ketch
de 25 mètres, de construction
récente, qui accueille
confortablement 10 passagers
répartis en cinq cabines, trois à lit
double et deux à lits superposés,
avec salles d’eau privées. A bord,
un skipper français et trois
membres d’équipage thaïlandais
(dont un cuisinier « cordon
bleu »). Forfait individuel à la
cabine : 6 jours en pension
complète : 7 770 F (1184 ¤), par
personne en cabine double, au
départ de Phuket ou de Trang.
Réservation chez Asia au
01-44-41-50-10 et dans les agences,
comme d’ailleurs pour les jonques
aménagées à propos, ou encore les
monocoques 12-20 m proposés
par Thai Marine Leisure, société
partenaire du voyagiste à Phuket
(site Internet
www. thaimarine.com), dont le
Stormvogel, superbe coursier des
années 60, 23 m pour 6 passagers.
Sunsail, un des leaders du marché,
aaussi une base nautique sur
Phuket à Sapam Bay, les voiliers de
10-12 m pour 4 personnes sont
affichés 13 000 F (1 980 ¤),la
semaine, (tél. : 01-44-79-01-10).
b LECTURES.Trois guides, en
anglais, Thailand’s Islands and
Beaches (Lonely Planet), Diving
Thailand and Southeast Asia
(Periplus), et une remarquable
approche écologique avec Reefs to
Rainforests, a Guide to South
Thailand’s Natural Wonders (Thom
Henley), avec descriptifs et croquis
de la faune et de la flore. Ainsi que
les romans de Joseph Conrad.
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CROISIÈRES

Bateaux à louer sous les tropiques
C’EST LA PLEINE SAISON de

la voile dans les mers chaudes
baignant les cinq continents. Au-
trefois réservés aux loups de mer,
ces vacances de grand large
s’adressent désormais aussi aux
néophytes peu ou pas amarinés.
La mise à disposition de bateaux
confortables, qui se louent à la ca-
bine et qui sont pilotés par des
équipages de professionnels de
terrain, permet ainsi de s’aventu-
rer dans les archipels peu fré-
quentés des tropiques. On réserve
une cabine à bord, comme on le
ferait d’une chambre d’hôtel et on
s’en remet à la maîtrise du skipper
et de ses acolytes, marins et cuisi-
nier se chargeant de la navigation
et de l’intendance .

Familiers de la zone, i ls
connaissent les meilleurs mouil-
lages, les plus beaux fonds pour la
plongée sous-marine, les plages
de sable fin, les rivières à remon-
ter en canoë, les villages de pê-
cheurs où s’approvisionner. Mais
aussi le régime local des vents et
des courants, les hauts fonds
comme les passages risqués. Don-
nées essentielles à un périple en
toute sécurité. Même si les cartes
sont précises et les mouillages
bien indiqués, la difficulté réside
souvent en la présence de fortes
marées, de récifs coraliens dont il
faut se méfier, comme de ces
grains orageux qui surgissent sans
crier gare déclenchant des bour-
rasques de tempête et des pluies
diluviennes qui, même si elles
sont de courte durée, nécessitent
un bon entraînement. Il faut sa-
voir amener la voilure à temps et
patienter sans s’inquiéter.

Le voilier devient alors un for-
midable moyen de transport pour
l’exploration d’îles et de rivages
peu fréquentés par les touristes,
dans l’océan Indien, aux Sey-
chelles, à Madagascar, en Polyné-
sie comme aux Caraïbes. A l’em-
barquement, le bateau est chargé
de vivres pour la semaine, l’ap-
point est fait auprès des pêcheurs
locaux et sur les marchés lors-
qu’ils existent, pour les fruits et
légumes. L’eau du bord provient
d’un système autonome de désali-
nisation, permettant des douches
quotidiennes.

Implanté depuis 1994 sur ce
marché du nautisme de loisirs,
VPM-Dufour Yachting, filiale de
Nouvelles Frontières, remporte
un franc succès avec des tarifs de
croisières qui demeurent fort rai-
sonnables. Ainsi avec ses catama-

rans géants, les Nemo, vastes
comme des courts de tennis (25 m
de long sur 10 de large), possé-
dant huit cabines doubles avec
salle d’eau attenante, pour 16 pas-
sagers, et des équipements lu-
diques (planche à voile, canoë, ski
nautique, matériel de plongée
libre ou avec bouteille sur cer-
taines unités, matériel de pêche,
etc.), le concept de la navigation
de plaisir semble très abouti.

Les six Nemo, ci-dessus décrits,
naviguent en Polynésie et aux An-
til les (aux Seychelles en no-
vembre 2000). A titre d’exemple,
une semaine en partageant une
cabine double revient à 8 500 F,
1 300 ¤, par personne, vol inclus
de Paris pour la Martinique ou la
Guadeloupe.

Si, au total, la flotte de VPM
compte 180 unités signées pour la
plupart du constructeur et associé
Dufour Yachting, 25 bateaux seu-
lement se louent à la cabine. Ces
derniers, hormis les Nemo, sont
souvent des catamarans de plus
petite taille (14,25 m pour 8 passa-
gers comme les Catamaran 475 ou
similaires), sans quille à l’inverse
des monocoques, permettant de
s’approcher au plus près du ri-
vage. Avantage de taille lorsqu’on
circule de lagons en lagons peu
profonds.

EN FAMILLE OU ENTRE AMIS
Ils naviguent, par exemple, aux

Seychelles, filant en une semaine
de Mahé à Silhouette, Aride,
Curieuse, Praslin et La Digue
(6 275 F, 956 ¤, par personne, sans
le vol) ou voguant en dix jours
jusqu’à Bird ou Denis (9 130 F,
1 400 ¤). A Madagascar, on em-
barque sur des monocoques
Océanis 500, de 15,30 m, pour
deux périples inédits à travers les
archipels des Mitsio ou des Ra-
dames (3 600 F, 548 ¤, par cou-
chette, plus 3 900 F, 594 ¤, de vol
Paris-Antananarivo).

On peut aussi réserver des ba-
teaux complets, avec équipage,
pour deux à huit passagers, sur
toutes les destinations décrites ci-
dessus. Il faut alors remplir le voi-
lier en famille ou entre amis. Les
vrais marins trouveront une belle
gamme de yachts à louer aux An-
tilles (catamaran de 12 m à parta-
ger à huit : 22 600 F, 3 445 ¤, la se-
maine en janvier) comme en
Polynésie, aux Marquises ou aux
Tuamotu. Réservations VPM-Du-
four Yachting au 01-47-83-73-84.

Connu pour ses activités

d’école de voile en Angleterre,
Sunsail, un des leaders du mar-
ché, propose à la location quelque
750 voiliers dont 300 lui appar-
tiennent. Mais point de réserva-
tion à la cabine, les embarcations
se louent d’un seul tenant. Très
bien implanté en Méditerranée,
Turquie, Grèce, Croatie et Corse,
Sunsail a développé des bases
sous les tropiques, notamment en
Thaïlande, Nouvelle-Zélande,
Australie, dans l’archipel des Ton-
ga, aux îles Vierges et en Marti-
nique, mais aussi aux Maldives,
paradis de la voile et de la plon-
gée. Des itinéraires sont suggérés
et on peut s’adjoindre les services
d’un skipper sur les bateaux de
plus de 30 pieds (9 m). Une for-
mule de navigation en flottille
avec bateau amiral permet à une
clientèle peu expérimentée de na-
viguer sans souci, par exemple
aux Antilles (17 600 F pour un
12 m, 2 680 ¤). Réservation au 01-
48-00-84-84, et Internet (www.
sunsail.com).

Pionnier en la matière, pour
avoir mis au point, aux Caraïbes,
dans les îles Vierges et les Grena-
dines, des bateaux à louer clés en
main, conçus pour la navigation
de plaisance sous les tropiques,
avec avitaillement et équipement
adéquat, Moorings demeure une
référence (tél. : 01-53-00-30-30, ou
Internet www. moorings. fr). Avec
vingt-deux bases dans les Ca-
raïbes, en Méditerranée et dans le
Pacifique sud, le spécialiste gère
770 voiliers pour des croisières
avec ou sans équipage (en janvier,
un monocoque 12 m pour 6 se
loue 16 660 F, 2 540 ¤, la semaine
aux Caraïbes). Les plus gros
yachts peuvent se réserver à la ca-
bine. Les départs se prévoient à la
carte, n’importe quel jour. On
choisit à sa guise pour le bord avi-
taillement en kit, matériel de loi-
sirs (planches à voile, canoë, etc.),
comme l’assistance technique.
Ainsi, on peut simplement de-
mander une « mise en main ap-
profondie » du bateau en quel-
ques heures avec un marin
qualifié. Ou encore s’assurer des
services d’un skipper, sur la base
d’un tarif forfaitaire (de 620 à
820 F, 94 à 125 ¤), calculé à la jour-
née. Une option à retenir, notam-
ment, dans des régions peu fami-
lières du Pacifique, comme
l’archipel des Tonga, en Australie
ou en Nouvelle-Zélande.

Fl. E.

consacré une partie de sa vie à des re-
cherches dans la région, raconte la lé-
gende du Maître des eaux, émanation
du naga primordial de la mythologie
hindoue, parti en quête d’Ao Nang,
princesse prisonnière de la grotte de
la Vierge. « Pour parvenir au rivage ul-
time, rapporte Boulbet, le héros dis-
loque les rocs, entaille les monts dressés
sur son chemin, démantèle les murailles
amoncelées, pourfend les hordes de
géants rivaux. Failles, cassures, brèches
et défilés profonds témoignent de la
puissance du sabre princier tandis que
les corps des vaincus parsèment la route
héroïque, pétrifiés, jetés épars dans la
mer en un semis d’îlots. »

Il reste de cette épique bataille un
chaos maritime qui constitue l’un des
plus étranges paysages où l’on soit
amené à naviguer. Les gratte-ciel de
karst cohabitent avec des châteaux à

la Kafka dans le plus grand désordre.
Des tunnels, accessibles à marée
basse seulement, donnent accès à des
salles souterraines amples comme des
cathédrales, peuplées d’hirondelles de
mer. Les nids de ces salaganes, tissés
de salive, dotés d’un prétendu pou-
voir énergétique qui leur donne un
prix d’or en Chine, sont récoltés par
les Chasseurs des ténèbres, petits
hommes funambules travaillant à la
lueur des torches, en équilibre sur de
vertigineux échafaudages de bam-
bous et de lianes entremêlés. Monde
secret, monde rituel perpétué par le
peuple de la mer à l’écart des regards
étrangers.

Les gris acier, jaune acide, bleu pas-
tel, outremer foncé, qui illuminent
cette vaste mer intérieure ont l’irréali-
té des éclairages du peintre Caspar
David Friedrich. Dans ce chaos,
l’homme n’a pas son mot à dire. Et
aujourd’hui encore, il s’en remet à
Dieu avant toute entreprise. A l’avant
du Meroja, une gerbe d’orchidées
bleues repose en guise d’offrande. Il
n’y a pas une seule embarcation, de la
simple pirogue à longue queue en
bois nu au fringant caboteur, qui ne
soit empanachée d’écharpes multico-
lores volant à sa proue. Hommage à
la reine des océans, divinité que nul
ne saurait contrarier.

Florence Evin

a 820 F (125 ¤) : l’aube de
l’an 2000 à Venise avec Air
Dolomiti/Lufthansa qui décollera
de Paris/CDG1 le 31 décembre
(8 h 30, 15 h 10 et 21 heures) pour
revenir le 1er janvier à 12 h 45. Le
temps de se retrouver place
Saint-Marc pour les douze coups
de minuit et d’admirer le feu
d’artifice tiré sur la lagune. Un
vol sec auquel on peut ajouter
un dîner de fête à l’Europa et
Regina (2 990 F, 456 ¤) voire, une
soirée de gala (3 840 F, 585 ¤).
Renseignements auprès de
Voyageurs en Europe (tél. :
01-42-86-17-20).
a 6 900 F (1 052 ¤) : le nouvel an
à New York où la Compagnie

des Etats-Unis et du Canada (3,
avenue de l’Opéra, 75001 Paris) a
concocté un forfait de 5 nuits au
Newyorker, un « 2 étoiles sup »
situé à Manhattan, à deux pas de
Times Square. Prix par personne
en chambre double avec le vol
A/R sur Air France. A ajouter
environ 400 F (61 ¤), pour les
taxes d’aéroport. Départ de Paris
le 30 décembre, retour le
5 janvier à l’aube.
Renseignements au
01-55-35-33-55. Consulter
également Directours (tél. :
01-45-62-62-62 et, en province,
au 0801-63-75-43) qui propose
diverses formules pour le
millénaire. 
a 14 800 F (2 256 ¤) : le réveillon
aux portes du désert,
programmé du 29 décembre au

5 janvier, dans le Sud marocain,
par Accor Tour. Au programme,
une fête digne des mille et une
nuits, dans une forteresse située
à Ouarzazate et classée par
l’Unesco. Prix par personne en
chambre double et pension
complète, de Paris.
Renseignements au
01-44-11-11-50.
a 17 730 F (2 703 ¤) : le raid en
traîneau à chiens proposé au
Québec par Vacances Air Canada
dans la réserve faunique de
Mauricie, avec François Beiger et
ses huskies. Prix par personne
pour 7 nuits, en pension
complète, avec les vols
Paris-Montréal A/R. Départ le
26 décembre. Renseignements au
01-40-15-15-15 et dans les
agences.

A tous prix

Au sud de la Thaïlande,
dans la baie de Phan Nga, on

trouve trace des premiers
peuplements : gravures

rupestres et poteries datant
de quelque 30 000 ans.

Grottes et cavernes, abritent
des milliers d’hirondelles de

mer, dont
les nids tissés de salive

se vendent à prix d’or en
Chine. Les « Chasseurs
des ténèbres » (Nathan

Image), photographiés ici par
Eric Valli, grimpent sur des
échafaudages de bambous

et de lianes, pour récolter les
fameuses coupelles blanches

au pouvoir énergétique.
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MOTS CROISÉS BRIDGEg SOS Jeux de mots :
3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 15 décembre à 0 heure TU Prévisions pour le 17 décembre à 0 heure TU

PROBLÈME No 1871PROBLÈME No 99297

HORIZONTALEMENT

I. Vantardises. – II. Frapper d’un
grand coup. Mouvement d’humeur
dans les brancards. – III. Pronom.
Masse blanche en haute mon-
tagne. Entre dans les comptes. –
IV. S’accroche aux branches.
Comme un coq bien nourri. – V. Fi-
nit dans la Seine. Finit en mer du
Nord. Préposition. – VI. Refus à la
C i t y . S o l i d e s s o u t e n e u r s .
– VII. Cherche les échanges qui
tournent mal. – VIII. Fait partie des
droits du propriétaire. Expulse
avec violence. – IX. Conjonction.

Fin d’infinitif. Possessif. – X. Pro-
duit une très forte impression. 

VERTICALEMENT

1. Qui ont réussi à reprendre des
forces. – 2. Ses éclats ne font rire
personne, au contraire. Annonce
une sortie rapide. – 3. Brame au
fond des forêts. Bien attrapé. –
4. Interjection. Dans de grands dé-
sordres. – 5. On l’a souvent vue en
Lorraine, mais on peut la voir ail-
leurs. Homme à tête de faucon.
– 6. Fait la monnaie en Norvège.
Titre féminin. – 7. A la bonne taille.

Montagnes d’Asie centrale. –
8. Ouverte comme une boîte. –
9. Article. Entre le boulet et la cou-
ronne. – 10. Révolte culturelle de-
venue mouvement artistique. Dans
l’éternité. – 11. Mets l’œuvre en cir-
culation. Bien fatigué. – 12. Pour
distinguer les genres. Fidèle. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99296

HORIZONTALEMENT

I. Traits d’union. – II. Histrion.
IRA. – III. Empeignes. Nu. – IV. Raï.
ENA. Apis. – V. Airs. Etablée.
– VI. Planète. Lare. – VII. Elsa. Su-
rine. – VIII. Ue. CD. Rues. – IX. Tu.
Kaiser. FO. – X. Erasme. Espar.

VERTICALEMENT

1. Thérapeute. – 2. Rimailleur. –
3. Aspiras. – 4. Ite. Snacks. – 5. Trie.
Dam. – 6. Signets. Ie. – 7. Dona-
teurs. – 8. Une. Ruée. – 9. Sabliers.
– 10. II. Plans. – 11. Ornière. Fa. –
12. Nausée. Cor.

LE COUP DE MATHIAS
Dans cette donne, le jeune Alle-

mand Mathias Hostadt a réussi le
plus joli coup joué lors du cham-
pionnat d’Europe des moins de
vingt ans en 1994. Au début, ca-
chez les mains d’Est-Ouest pour
vous mettre à la place du décla-
rant.

; A
K A V 5 3 2
L 7
' A R V 6 5 4

; D V 5 ; 9 8 4 2
K D 7 6 K R 9 8
L V 10 9 8 6 L R D 4
' 3 2 ' D 10 9

N
O E

S

; R 10 7 6 3
K 10 4
L A 5 3 2
' 8 7

Ann. : S. don. Pers. vuln.

Sud Ouest Nord Est
passe passe 1 ' passe
1 ; passe 2 K passe
2 ; passe 3 K passe
3 SA passe passe passe

Ouest ayant entamé le Valet de
Carreau, comment Mathias Hostadt
a-t-il joué pour gagner TROIS
SANS ATOUT contre toute dé-
fense ?

Réponse
A la vue du mort, il est normal de

laisser passer deux fois Carreau,
puis d’affranchir les Trèfles en fai-
sant l’impasse dont la réussite as-
surerait neuf levées si Ouest a la
Dame de Trèfle troisième. Mais
Mathias a compris que, si l’im-
passe échouait. Est rejouerait
Trèfle pour « bloquer » la main au
mort et empêcher ainsi l’utilisa-
tion du Roi de Pique. D’autre part,
si la Dame de Trèfle était seconde,
toutes les difficultés s’évanoui-
raient. Mathias a alors tiré As et Roi
de Trèfle, puis, après avoir déblo-
qué l’As de Pique, il a rejoué Trèfle
avec le bon espoir de gagner si Est
n’avait plus de Carreau.

Et voici la fin de ce joli coup : Est
a fait la Dame de Trèfle et, pour
que Sud ne fasse pas son Roi de
Pique (qu’il détenait forcément), il
a joué le Roi de Cœur en espérant
que Ouest aurait la Dame de
Cœur. Mais le déclarant refusa de
prendre pour qu’Est soit obligé de
rejouer Cœur (ou Pique).

L’OSCAR DE LA DÉFENSEE
L’Association internationale des

journalistes de bridge (IBPA) choi-
sit chaque année la donne du meil-

leur coup joué en face du mort ou
de la meilleure défense. Il y a
quatre ans, c’est le fameux Mah-
moud Zia qui fut l’heureux lau-
réat, dans cette donne où il était
en défense.

; A V 10 6 4
K R 5 2
L A 10 6
' 10 7

; D 7 3 ; 9 8 5
K V 9 8 3 K 7 4
L 9 7 3 L R V 5 4
' A R 9 ' D 8 6 3

N
O E

S

; R 2
K A D 10 6
L D 8 2
' V 5 4 2

Ann. : S. don. Tous vuln.

Sud Ouest Nord Est
1 ' passe 1 ; passe
1 SA passe 2 L passe
2 K passe 3 SA passe...

Ouest a entamé le 3 de Carreau
pour le 6 du mort. Comment Zia, en
Est, a-t-il joué pour faire chuter ce
contrat de TROIS SANS ATOUT ?

Note sur les enchères
L’enchère de « 2 Carreaux» est la

convention de la « nouvelle mineure
forcing », en demandant un soutien
différé avec trois cartes à Pique.

Philippe Brugnon

A l’abri du froid
Surveillez bien les plantes mises à l’abri du froid. Pour qu’elles

poussent le mieux possible à l’intérieur, il leur faut de la lumière,
de l’air et des arrosages adaptés à température ambiante et aux
besoins des plantes. Dès qu’il fait doux à l’extérieur, il faut ouvrir
en grand portes et fenêtres pour renouveler l’air. Si l’endroit est
sombre, il peut être utile d’investir dans une lampe ou un tube au
néon « lumière du jour » afin d’éviter que les plantes ne souffrent
trop et ne produisent des pousses blanchâtres privées de chloro-
phylle. Quant aux arrosages, ils doivent être parcimonieux afin
d’empêcher le développement de maladies et les plantes de re-
partir en croissance. Certaines plantes passent généralement
l’hiver sans encombre (lauriers roses, par exemple), d’autres
beaucoup plus difficilement si l’on n’y prend pas assez garde.
Plus que jamais, les plantes ont besoin des soins attentifs de
leurs cultivateurs.

JARDINAGE

L’épicéa, compagnon de Noël avant de s’imposer dans le parc
« TU ES PLUTÔT épicéa ou

Nordmann ? Je suis épicéa car il
sent bon et le Nordmann res-
semble à du plastique ! » A l’ami,
pas franchement jardinier dans
l’âme, qui venait d’acheter un sa-
pin de Noël, avec ses trois pe-
tites filles et l’avait déjà décoré
de guirlandes et de boules, nous
avons répondu : « Epicéa, bien
sûr, même s’il se déplume un peu
vite, et pour les mêmes raisons. »

Autrefois, cette question n’au-
rait eu aucun sens. Il ne se ven-
dait que des épicéas, coupés ou à
racines nues. D’un beau vert
tendre, ce conifère commun de
nos forêts de l’Est a la particula-
rité de pousser vite. Il s’enor-
gueillit d’un port conique, toute-
fois assez souple, et de branches
largement étalées plus on des-
cend le long du tronc, dressées
quand on se rapproche de sa
flèche.

Cultivé bien souvent en grande
quantité pour terminer sa vie en
sapin de Noël, cet arbre majes-
tueux est aujourd’hui parfois
vendu dans un pot entouré d’un
sac de plastique. On l’achètera
de préférence cultivé ainsi, si
l’on souhaite le replanter au jar-
din. Placé loin d’un radiateur,

dans une pièce pas trop chauf-
fée, copieusement arrosé, vapo-
risé soir et matin avec de l’eau
du robinet juste dégourdie, il
tiendra quinze jours sans grand
dommage et de plus il embaume-
ra l’atmosphère.

Si le même arbre est acheté ra-
cines nues, il devra être installé
dans un seau rempli de sable que
l’on humidifiera très régulière-
ment ainsi que sa ramure. Mais il
ne faudra pas le garder plus
d’une semaine, voire une dizaine
de jours, dans la maison. C’est
ainsi que de nombreux épicéas
de Noël ont fini par devenir de
beaux et grands – parfois bien
encombrants – arbres de jardin.

Ceux qui sont achetés, tronc
scié au ras du sol, n’ont évidem-
ment aucune chance de finir leur
vie au jardin, après avoir rendu
de bon et loyaux services. Ils ne
tiennent que quelques jours dans
la maison... pour peu qu’on ne
les touche pas trop. Leurs ai-
guilles tombent alors sur le sol à
l’entour, laissant un squelette
déplumé qui finit lamentable-
ment près des poubelles sur les
trottoirs au début de l’année
nouvelle. Ceux-là seront crucifiés
sur un croisillon de planches de

bois suffisamment longues pour
que l’arbre ne tangue pas. Le prix
des sapins de Noël est très va-
riable, mais de toute façon deux
à trois fois moins cher à 80 kilo-
mètres de Paris que dans la capi-
tale, quelle que soit la variété.

LE SEUL, LE VRAI
De deux à trois fois plus cher

que l’épicée, le sapin de Nord-
mann est plus massif, ses épines
sont plus grosses et plus
épaisses, vert foncé au dessus,
gris argenté en dessous. Cet

arbre est plus trapu, ne perd pas
ses aiguilles et ne sent quasiment
rien. Le fait qu’il ne perde pas ses
aiguilles est son seul mérite. Et
ce mérite n’est, finalement, à
prendre en compte que si l’on
désire le replanter au jardin.
Acheté en pot, placé, lui aussi,
loin d’un radiateur, bien arrosé
et vaporisé, le nordmann tiendra
pendant plus de quinze jours.

Il est également possible de se
reporter sur d’autres conifères
en pot qui pourront faire l’af-
faire, mais, le lecteur l ’aura

compris, le vrai, le seul sapin de
Noël, est le classique épicéa.
Moins cher que les autres varié-
tés proposées dorénavant à la
vente, il est le roi de Noël.

Surtout ne l’arrachez pas dans
la nature, c’est formellement in-
terdit et ceux qui sont vendus
proviennent tous de régions où
ils sont cultivés spécialement
pour les fêtes.

Quant aux sapins recouverts
de neige artificielle... ils sortent
du cadre de cette chronique
consacrée au jardin et sont d’une
esthétique que chacun apprécie-
ra à sa juste valeur.

Si l’on décide de replanter son
sapin, il faudra prendre garde à
la taille qu’il atteindra plus vite
qu’on ne l’imagine. On l’installe-
ra loin de la maison, des limites
de propriété en sorte qu’il ne
fasse pas d’ombre au jardin et au
voisin et que ses racines super-
ficielles et largement étalées
n’aillent ni endommager les ca-
nalisations, ni dessécher quel-
ques massifs de vivaces.

Les aiguilles en tombant acidi-
fieront le sol qui deviendra sté-
rile si l’on n’y prend garde. Sur-
tout ne pas couper son bourgeon
terminal – sa flèche –, car l’épi-

céa s’élève par cette pointe fra-
gile. Si on la coupe – par exemple
parce qu’il touche le plafond –,
l’arbre, replanté au jardin, ne
s’élèvera plus, mais continuera
de croître en largeur. A la diffé-
rence d’autres conifères dont la
flèche brisée se reconstitue, celle
de l ’épicéa ne le peut pas.
L’arbre stagne alors en hauteur,
prend de l’embonpoint et végète
ensuite avant de crever.

Une fois bien planté au jardin,
haubané s’il atteint deux mètres
de haut, l’épicéa sera bien arrosé
les deux années qui suivent sa
plantation. Le premier été peut
facilement lui être fatal en cas de
fortes chaleurs. Ces jours-là, il
faudra l’arroser bien sûr, mais
aussi le vaporiser largement soir
et matin, à l’aide du tuyau d’ar-
rosage dont on réglera l’embout
pour qu’il produise une pluie
fine.

Quant aux squelettes de sapins
déplumés, ne les brûlez surtout
pas dans la cheminée, ils pro-
duisent des flammes si hautes,
même coupés en bouts menus,
qu’il y a un risque réel de provo-
quer un feu de cheminée.

Alain Lompech

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a ANTILLES. American Eagle, fi-
liale régionale de la compagnie aé-
rienne American Airlines, a repris
ses vols à destination de Fort-de-
France (Martinique) et Pointe-à-
Pitre (Guadeloupe), au départ de
son « hub » de San Juan, à Porto
Rico, à raison de deux liaisons
quotidiennes. Les horaires ont été
conçus pour permettre aux passa-
gers en provenance des Antilles
françaises des correspondances fa-
ciles sur d’autres vols American
Eagle (vers plus de 25 destinations
dans les Caraïbes) ou American
Airlines vers les Etats-Unis.
a SUEDE. L’Office suédois du tou-
risme et des voyages vient d’ouvrir
un site Internet (www.suede-tou-
risme.com) qui présente les princi-
pales richesses du pays que le visi-
teur peut découvrir. Sur ce site,
dont il existe une version en fran-
çais, figurent notamment des in-
formations touristiques, des coups
de cœur et aussi des promotions.

Plus de douceur à l’ouest
JEUDI. Les pressions sont en

hausse et des températures plus
douces sont de retour sur l’ouest
du pays. Une dépression centrée
sur la Corse apporte vent, pluie ou
neige sur les départements médi-
terranéens.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie.– Les nuages
sont nombreux et le soleil a peu
de chance de percer. Des gouttes
de pluie peuvent tomber çà et là.
Les températures sont à la hausse
et s’échelonnent entre 5 et 10 de-
grés.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes.– Le ciel reste couvert et
de faibles chutes de neige se pro-
duisent au petit matin sur les ré-
gions du nord. Les températures
remontent en journée et ce sont
alors des gouttes qui tombent par
endroits. Il fait de 4 à 7 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté.–
Les éclaircies alternent avec les
nuages qui donnent localement
quelques flocons. Les tempéra-

tures sont hivernales, voisines
dans l’après-midi de -2 à 2 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées.– Il neige encore
au petit matin sur le piémont pyré-
néen et les sommets environnants.
En journée, seules quelques averses
éparses subsistent. Plus au nord, le
ciel est très nuageux et les éclaircies
sont rares. Températures de 2 à
5 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes.– Les reliefs restent recou-
verts de nuages et des flocons
tombent par intermittence. Ailleurs,
nuages et éclaircies se partagent le
ciel. Le vent de nord souffle jusqu’à
90 km/h dans la vallée du Rhône. Il
fait de -2 à 3 degrés.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.–
Du Languedoc aux Bouches-du-
Rhône, le ciel est voilé de nuages
élevés. La tramontane et le mistral
soufflent jusqu’à 110 km/h en rafale.
Du Var aux Alpes-Maritimes, les
nuages sont nombreux, il pleut et il
neige au dessus de 400 m. Tempéra-
tures de 4 à 10 degrés. 10o 20o0o
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PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  4/10   P
  -1/3   *
   0/5   N
  -3/2   N
   3/7   N
   3/6   N
   2/7   N
  -3/0   C
 -4/-1   *
  -4/0   *
  -2/4   N
  -4/0   N
  -2/0   N
   1/5   S

   0/7   N
  -4/0   *

  3/10   P
  -2/4   N
  -3/1   *
   1/5   S
   2/7   N
 -4/-2   C
 -4/-1   N
  -1/2   N
   0/4   N

  22/28  P
  23/28  S
  22/26  C

    1/8  S
  15/18  N

    0/5  *

  23/28  S

  25/30  P
  21/29  S

    3/8  N
    0/3  N
  -2/-1  *
  -7/-2  *
   -2/4  *

   6/15  N
   -3/1  *
   -5/3  S
    3/8  N
   -3/2  N
   -4/2  N
 -10/-5  S

  13/17  N

   -2/5  S
   -3/6  S
   -4/0  S

    2/8  C
    1/6  N

   -2/1  N
   3/10  S

   -3/1  *
   -5/1  *
   8/16  P
 -14/-7  S
    3/8  S
  -4/-1  *
   5/11  P
   1/12  S
   7/12  S
  -6/-2  *
 -12/-4  S
  10/15  S
   -5/2  *

   -3/0  S
  24/26  P
  21/34  S
  20/25  P

   -2/4  *
   -3/2  S

  17/22  S
  11/18  S
   6/16  S
    1/5  P
   5/11  S
   7/14  C
  13/29  S
    0/6  C
   5/10  S

   4/12  P
  21/27  S
  22/29  S

  10/15  N

  17/30  S
   5/14  S

  13/22  S
  15/27  S

  21/30  S

  19/31  S
  16/20  S

  26/30  P
  19/25  S
  15/22  S
  17/21  C
  13/21  S
   9/22  S
  -8/-2  S
   -1/9  S

  26/31  C
  19/27  S
   5/12  S
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La tour LVMH, sur la 57e Rue non loin de Madison Avenue
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Portzamparc,
Paris - New York

Né en 1944 à Casablanca (Ma-
roc), Grand Prix national d’archi-
tecture 1992, lauréat du presti-
gieux Pritzker Prize en 1994,
Christian de Portzamparc s’est
fait connaître par le château
d’eau de Marne-la-Vallée (1974)
et par un ensemble d’habitation
construit avec Georgia Benamo
(1979) rue des Hautes-Formes, à
Paris (13e). L’Ecole de danse de
l’Opéra, à Nanterre (1987), le Café
Beaubourg (1985), la Cité de la
musique (1984-1995), l’extension
du Musée Bourdelle (1992) et l’ex-
tension du Palais des congrès
(1999), à Paris, sont, avec la tour
du Crédit lyonnais à Euralille
(1995), ses principales réalisations
françaises. Il a aussi construit au
Japon (Nexus, à Fukuoka, 1989-
1992). Il réalise actuellement
l’ambassade de France à Berlin et
la nouvelle salle du Philharmo-
nique de Luxembourg. Une ex-
tension de la tour LVMH, à New
York, pourrait lui être prochaine-
ment confiée.

NEW YORK
de notre envoyé spécial 

L’inauguration, mercredi 8 dé-
cembre, à New York, de la tour
LVMH (Louis Vuitton-Moët-Hen-
nessy) a été marquée par une explo-
sion de paillettes dorées, par la cha-
leureuse présence d’Hillary Clinton
et de tout ce que le monde compte
de représentants de la beauté et du
luxe. Toute la presse a salué la réus-
site de cette fête qui avait lieu, en
fait, dans le grand hall d’IBM, et
quelques journaux ont signalé la
présence inhabituelle de plusieurs
architectes de renom. L’immeuble,
situé à Manhattan, côté cœur,
comme tout portefeuille digne de ce
nom, presque à l’angle de Madison
Avenue et de la 57e Rue, apparaît de

fait comme le premier événement
architectural new-yorkais depuis la
Fondation Ford de Kevin Roche et
John Dinkeloo (1967) pour les uns,
voire depuis le Musée Guggenheim
de Frank Lloyd Wright (1954) pour
les autres. Il a été dessiné par le
Français Christian de Portzamparc,
lauréat du Pritzker Price dont le tra-
vail a été une nouvelle fois célébré
par la Municipal Art Society, fonda-
tion privée à vocation architecturale
et urbaine.

Mais pourquoi tout ce beau
monde s’agite-t-il autour d’un mo-
deste immeuble de 24 étages
(112 mètres de haut), et de
6 231 pieds carrés (580 m2) ? C’est
que Portzamparc a tout bonnement
réimaginé le principe du gratte-ciel,

figé depuis des décennies par les 
règlements et les normes des
constructeurs, et qu’il a ainsi redon-
né un peu de feu à un monde archi-
tectural quasiment en voie d’extinc-
tion sur la côte Est, si l’on excepte
quelques villas et, comme on le ver-
ra, une floraison de magasins super-
bement dessinés.

Un observateur français, habitué
aux envolées lyriques de Portzam-
parc, mais aussi de Gaudin, Borel,
ou Gehry, peut passer sans s’éton-
ner devant l’étroite façade dont le
sage rez-de-chaussée est habité par
le magasin Dior, une des perles du
groupe. Encore notera-t-il, de jour
comme de nuit, l’élégance de ce
grand bonhomme de verre qui
semble s’enrouler sur lui-même, im-
meuble-toge, ou plutôt manteau
compte tenu des premiers froids de
la saison, qui est celle de Noël, des
cadeaux et de l’essence même de
LVMH.

L’amateur américain, lui, saisit
d’emblée la nouveauté et la fraî-
cheur qui caractérisent la tour. Elle
échappe totalement au vieux prin-
cipe tripartite qui donnait un pied,
un corps et une tête savamment
couronnée aux gratte-ciel de l’entre-
deux-guerres. Surtout, elle échappe
à la pesanteur arrogante des der-
nières tours, volumes géométriques
simplistes : un cube surmonté d’un
cylindre, coiffé lui-même d’un cône
(Helmuth Jahn, 750 Lexington av.),
le Lipstick Building, ainsi surnommé
pour sa forme de tube de rouge à
lèvres (Philip Johnson, 3e avenue).
Chez Portzamparc, les quatre grands
pans de verre blanc ou sombre en
retrait forment comme un piège à
lumière dont la structure interne
échappe à l’analyse.

C’est un procédé classique de l’ar-
chitecte français et de sa progéniture
intellectuelle, et qu’avait exploité
souvent, avant lui, Le Corbusier. Que
peut-on en effet déduire des façades
de la Cité de la musique à Paris, de
l’Ecole de danse de Nanterre, de la
Cité judiciaire de Grasse, ou du réa-
ménagement du Palais des
Congrès ? Des invitations au voyage
et au rêve, et malgré tout l’assurance
d’espaces inhabituels : pourquoi se
casser la tête à briser les façades ?
« Ce bâtiment est un corps, pas une
façade, dit justement l’architecte, ces
brisures n’ont pas été décrétées par un
pur hasard de pliage. C’est un disposi-
tif visuel. Une machine à guider la vi-
sion. C’est un bâtiment que j’ai tra-
vaillé comme une expression plastique
tout en rusant avec le règlement new-
yorkais. » Et le voici qui détaille son
dispositif avec la même constante
poésie qui anime son dessin : « De
l’intérieur du bâtiment, la vue sur
Manhattan a été rendue étrange et
mystérieuse par une trame de lignes
sablées sur un verre extra-blanc très
rare, produit par Saint-Gobain, sablé
au Canada et assemblé à Miami. »

« Il s’agit, poursuit-il, d’un lignage
à distances inégales capables de fil-
trer la lumière pour la restituer dans
une tonalité de blanc bleuté. Les fe-
nêtres étant très hautes, la transpa-
rence autorisant la visibilité est main-
tenue dans leur partie basse. Vers le
haut, cette visibilité est dégradée et
changée en lumière. On arrive à ce
paradoxe que le moins transparent
est le plus lumineux. » Il fallait bien
ça pour éclairer les vingt-quatre pe-
tits niveaux, diversement cernés,

hors la façade sur rue, par des mi-
toyens de brique ordinairement
opaques.

Il fallait aussi ce dessin perturbé
pour créer à chaque niveau la varié-
té d’espaces que commandait la di-
versité relative des marques du
groupe : Dior, Lacroix, Guerlain,
Vuitton, Céline, Givenchy pour ne
citer que quelques-uns des étages
entrevus, plusieurs d’entre eux
étant encore inachevés. Une cage
d’ascenseur heureusement fixe, une

cloison en biais et l’attribution aléa-
toire d’une ligne de façade per-
mettent l’invention d’architectures
intérieures à géométrie variable si
l’on y retrouve trois constantes :
une disposition façon crustacé,
tournant vers la spirale, une
compacité qui n’a d’égale que celles
des parties communes de l’hôtel
Pierre (le vrai chic new-yorkais n’ai-
merait donc pas l’espace ?), enfin
une étonnante capacité à attraper
le « style » de chacune des maisons.

Il faut en effet à doses variables de
l’or et du Louis XV anesthésié de
blanc, un peu de rouge framboise
pour les plus sexy, un rien de vert to-
mate cueillie précocément pour les
versions ascétiques du luxe. Ainsi
Portzamparc et son équipe (Bruno
Durbecq et Wilfrid Bellecourt, archi-
tectes assistants) ont-ils offert aux
décorateurs les supports à surprises
susceptibles d’accueillir tous ces vo-
cabulaires.

« Ce bâtiment 
est un corps, 
pas une façade »

Portzamparc lui-même n’est pas
venu tout d’un bloc à sa tulipe de
verre blanc. Une exposition qui lui
est consacrée à la Municipal Art So-
ciety (475 Madison Avenue) donne
le détail de son évolution. En petit,
tout petit, on le voit décliner toutes
les formes possibles de tour, depuis
le modèle avec étages en retrait jus-
qu’à l’idée de boîtes entassées qui
sera le point de départ d’une ré-
flexion plus élaborée pour sa tour,
alors à l’enseigne Vuitton, en pas-
sant par tous les types de danse du
ventre, tels que Philippe Starck s’y
est essayé à Tokyo.

Les premières grandes maquettes
de Portzamparc rappellent d’ailleurs
un empilement de bagages un peu
hétéroclites. L’acquisition d’une pe-
tite parcelle où se trouvait la galerie
Finlay conduit l’architecte à un pro-
jet plus souple, et à passer peu à peu
vers ces grands pans de verre qu’il
imagine d’abord courbes. Les pesan-
teurs de la construction américaine
lui interdisent alors cette liberté et le
conduisent à passer aux lignes bri-
sées des dernières épures. L’archi-
tecte dit y avoir trouvé l’occasion
d’une amélioration. On verra dans
ses prochains travaux si son aban-
don de la courbe était contraint ou si
sa conversion aux prismes est 
sincère.

Bernard Arnault, le PDG du
groupe LVMH, a fait une bonne af-
faire avec son Portzamparc. Un flair
qu’il tient peut-être de sa première
fonction, au sortir de Polytechnique :
directeur de la construction pour
l’entreprise Ferret-Savinel, le trem-
plin qui le conduira vers la Finan-
cière Agache puis Christian Dior. Ici,
il a atteint directement le sommet :
le ballet des muses architecturales
new-yorkaises, classiquement choré-
graphié par Philip Johnson, a ac-
cueilli Portzamparc à la fois comme
le sauveur d’une architecture en dé-
route, et comme l’inspirateur d’une
nouvelle tendance généreusement
accueillie par la critique locale.

Frédéric Edelmann

Ruée vers Chelsea, far-west artistique
NEW YORK

de notre envoyé spécial 
Où s’est réfugiée l’architecture

new-yorkaise, pour que l’œuvre
d’un Français rencontre pareille au-
dience ? Bernard Tschumi, maître
d’œuvre du Parc de La Villette, à Pa-
ris, et doyen de la faculté d’archi-
tecture de Columbia, vient lui-
même d’achever pour cette univer-
sité le Lerner Buiding, où, tout en
composant avec les antiques stan-
dards de brique du campus, il est
parvenu à mettre en œuvre les meil-
leures astuces de l’ingénierie à l’eu-
ropéenne pour créer un vaste hall
d’interconnexion, lumineux mais
chaleureux, un de ces « entre-
deux » dont il a le secret.

Il analyse clairement le repli de
l’innovation, qui fut longtemps
l’apanage de New York, commme la
conséquence de plusieurs facteurs :
refus des entreprises de sortir des
modèles répétitifs, lourdeur des syn-
dicats, poids croissant des juristes
dans un univers dominé par la peur
des procès. Mais où sont passés les
architectes de talent, et que de-
viennent ses propres étudiants ? Ils

exposent d’abord puis, s’ils sont ma-
lins, ils se verront confier le dessin
d’un restaurant chic, puis la maison
d’un client généreux, qui sera peut-
être « publiée ». Viendra alors la
commande d’une ville planquée au
fond du Middle-West, et il pourra
alors revenir à New York, auréolé
comme Frank Gehry, l’auteur du
Guggenheim de Bilbao, ou reconnu
comme Steven Holl qui a construit
ici une étonnante galerie d’architec-
ture dans Soho (Storefront, 97 Ken-
mare Street) et enseigne désor-
mais... à Columbia. Plusieurs des
anciens élèves de la faculté exposent
actuellement à la galerie Max Pro-
tech, dans le nouveau quartier de
Chelsea, tous des as de l’ordinateur
(Max Protech, 511 W22nd St.).

DEUX CENTS GALERIES
Ils sont bien lotis. Dans ce quar-

tier de Chelsea , entre l’Hudson Ri-
ver et la 7e avenue, et de la 12e rue,
quartier des grossistes en viande, à
la 28e, quartier de garages, se re-
groupe depuis deux ou trois ans, à
un rythme accéléré, tout ce que
New York compte de galeries

d’avant-garde. Près de deux cents
déjà, qui ont pris pour centre de
gravité le Dia Center for the Arts
(548, W. 22nd St.), méga-galerie
couronnée par une œuvre specta-
culaire de Dan Graham, conçue en
collaboration avec des architectes.

Chelsea est encore un quartier
d’osmose : autour du « marché »,
centre commercial dont la déco se la
joue au marteau-piqueur, foi-
sonnent maisons de production, ga-
leries d’art, boutiques de mode
(Comme des garçons, 601 W26th St.,
dessinée par le Japonais Yakao Ka-
wasaki ; Jeffrey, 449 W 14th St.),
boîtes ou restaurants (Bottino, Red
Cat, Empire, Frank’s, Luma), où l’on
glane les noms d’architectes comme
Rafael Vinoly, Thomas Leeser, Carle
Lanes...

Le quartier s’ouvre et se clôt bi-
zarrement par deux clubs très fer-
més pour « gentlemen », le Crazy
Horse et le Privilège, où, en quittant
ce far-west artistique, les messieurs
sont assurés de rencontrer de belles
Américaines. 

F. E.

Un architecte et un gratte-ciel français étonnent Manhattan 
Entre toge s’enroulant sur elle-même et tulipe de verre, la tour construite à New York pour le groupe Louis Vuitton-Moët-Hennessy

par Christian de Portzamparc renouvelle l’architecture des hauts immeubles de la ville

ARCHITECTURE La tour que
l’architecte français Christian de
Portzamparc a conçue à New York
pour le groupe LVMH (Louis Vuitton-
Moët-Hennessy) a été inaugurée

mercredi 8 décembre. b L’IM-
MEUBLE, situé à Manhattan, sur la
57e Rue, est salué comme un événe-
ment architectural. Il échappe à la
fois au vieux principe qui donnait un

pied, un corps et une tête couron-
née aux gratte-ciel de l’entre-deux-
guerres, et à la pesanteur des vo-
lumes géométriques plus récents de
Helmuth Jahn ou de Philip Johnson.

Quatre grands pans de verre for-
ment comme un piège à lumière.
b UN CERTAIN recul de l’innovation
explique peut-être l’accueil inhabi-
tuel que cet ouvrage a reçu de la

part de la critique new-yorkaise.
Pourtant, dans le quartier de Chel-
sea foisonnent les galeries d’avant-
garde, dont plusieurs accueillent des
expositions d’architectes. 
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Vingt clubs pour une nuit de jazz dans toute la France
À MOINS de bénéficier du don

d’ubiquité, il sera impossible d’être
dans les vingt lieux qui participent,
vendredi 17 décembre, à la journée
Jazz en scènes organisée par la Fé-
dération des scènes de jazz et de
musiques improvisées (FSJ) un peu
partout en France. Les plus aventu-
reux pourraient toutefois quitter
leur région pour une autre, et les
plus imaginatifs liront le pro-
gramme en s’essayant à entendre
« en même temps » près d’une
centaine de musiciens du jazz
d’aujourd’hui. Une nuit, donc,
pour souligner l’importance de
l’activité des clubs dans le quoti-
dien du jazz et son développe-
ment, une nuit pour attirer l’atten-
tion du public, des musiciens et des
institutions sur un travail de fond.
Il y a là de l’ambition, de l’énergie,
de la volonté.

Au hasard de ce tour de France :
le guitariste Marc Ducret en solo à
la MJC Terre-Neuve de Dun-
kerque ; le quartet du contrebas-
siste Christian Brazier au Cri du
port, à Marseillle ; le trio du clari-
nettiste Denis Colin ou un trio de
guitaristes au Vauban, à Brest ; le
saxophoniste Daunik Lazro avec la
rythmique du Workshop de Lyon,
Jean Bolcato (contrebasse) et
Christian Rollet (batterie) au Guin-
gois de Montluçon ; le clarinettiste
Louis Sclavis au Charlie Free, à Vi-
trolles ; et encore le trio de Jef Si-
card au Moulin de la vapeur d’Oli-
vet ; et Steve Lacy, Laurent
Dehors, Keith Rowe, André Jaume,

le quartet d’Alban Darche, le PAO
Quintet, le Collectif A plusieurs...
et Les Instants chavirés de Mon-
treuil, le Pannonica à Nantes, le
CIAM à Bordeaux, L’Arrosoir à
Châlon, la Cavajazz d’Alba-la-Ro-
maine... 

LABORATOIRES PERMANENTS
Fondée fin 1996, la Fédération

des scènes de jazz (FSJ) compte
aujourd’hui vingt membres, cinq
devraient s’y ajouter en 2000. Ce
qui représentera une bonne pro-
portion de la soixantaine des lieux
dotés d’une capacité d’accueil de
50 à 300 places qui programment
régulièrement du jazz. Comparé
aux près de 300 festivals étiquetés
jazz – dans son acception large –
qui occupent le terrain quelques
jours par an, la vie des clubs peut
sembler souterraine, fragile. C’est
pourtant de là que sont partis tous
les musiciens de jazz au contact du
public, avec, dans les belles années,
la possibilité de rester plusieurs
jours, plusieurs semaines même,
dans un endroit qui devient un la-
boratoire permanent ; c’est là aussi
que reviennent tous les musiciens.

Attentifs au jazz contemporain
et à la création, relais et initiateurs
de projets – pour des festivals no-
tamment, la guerre n’est pas décla-
rée –, acteurs sur le terrain local,
les clubs de la FSJ ne sont pas des
garages à concerts. On y trouve des
anciens (Les Trinitaires à Metz, lieu
fondé en 1965, l’AJMI à Avignon),
d’autres plus récents, qui té-

moignent que l’idée de diriger un
club, avec des objectifs artistiques
forts, est toujours de mise. « Un
club, c’est quelque chose de mo-
deste, explique Michel Audureau,
président de la FSJ, directeur du
Petit-Faucheux, à Tours. On ne sera
jamais dans le spectaculaire, mais
cette journée montre une action
commune, ce qui, dans une profes-
sion souvent considérée comme indi-
vidualiste, est encourageant. »

Chaque lieu, avec ses moyens (à
l’extrême, la Cavajazz reçoit
2 500 F de subventions annuelles,
382 ¤), proposera de un à trois
concerts dans la même soirée. Une
formation de renommée nationale
(ou internationale), un ensemble
local et un troisième d’une autre
région seront ainsi présents dans la
plupart des clubs. Un point sur les
exigences de la FSJ : les cachets
(entre 600 F et 1 500 F net, de
91,50 ¤ à 228,65 ¤) sont déclarés, les
charges sociales des personnels ré-
glées, les tarifs d’entrée non discri-
minants. Des évidences qui seront
aussi rappelées à cette occasion.

Sylvain Siclier

. Fédération des scènes de jazz,
23, rue des Cerisiers, 37000 Tours ;
tél. : 02-47-05-26-36.

Le Musée des arts et traditions populaires
change de nom et s’installe à Marseille

« LE MUSÉE des arts et traditions
populaires sera transféré de Paris à
Marseille, où le fort Saint-Jean l’ac-
cueillera à l’entrée du Vieux-Port. »
Le président du conseil régional de
Provence-Alpes-Côte d’Azur, Michel
Vauzelle (PS), n’a pu tenir sa langue.
Dès le 10 décembre, en confirmant
les bruits qui couraient depuis quel-
ques semaines (Le Monde daté 28-
29 novembre), il a grillé l’annonce
de la ministre de la culture, Cathe-
rine Trautmann, qui attendait le feu
vert du ministre de l’éducation na-
tionale, Claude Allègre, partie pre-
nante dans l’opération. Le 13 dé-
cembre, Catherine Trautmann a
donc confirmé le projet également
soutenu par Jean-Noël Guerini (PS),
président du conseil général, Jean-
Claude Gaudin (DL) maire de Mar-
seille et Renaud Muselier, député
RPR, président de l’établissement
public Euroméditerranée chargé du
réaménagement de la zone de l’an-
cien bassin de la Joliette, à l’ouest du
Vieux-Port.

Une belle unanimité s’est ainsi
faite autour de la proposition de Mi-
chel Collardelle, le directeur du Mu-
sée national des arts et des tradi-
tions populaires (ATP) : transférer

son établissement des confins du
bois de Boulogne aux rives de la
Méditerranée. Un déplacement vers
le soleil que l’on conseillait autrefois
aux grands malades. Avec moins de
60 000 visiteurs par an, l’établisse-
ment créé par Georges-Henri Ri-
vière en est un.

Le voyage suffira-t-il à lui redon-
ner la santé ? Avec le déménage-
ment, Michel Collardelle entend
faire subir aux ATP une mutation
radicale. Ces derniers renaîtront, en
effet, sous le nom de Musée des ci-
vilisations de l’Europe et de la Mé-
diterranée. En s’ouvrant sur la ville
et le monde industriel, sur les dif-
férentes composantes de la société
française contemporaine, sur nos
voisins proches et moins proches.

« CULTURES EUROPÉENNES »
« Il s’agit, indique Michel Collar-

delle, de donner aux citoyens du
Vieux Continent, qu’ils soient français
ou venus d’autres pays, à la fois
conscience de leur diversité et de la
profondeur largement insoupçonnée
de ce qui les unit. » Et Catherine
Trautmann de préciser : « Ce musée
national répondra aux initiatives alle-
mande (Musée des cultures euro-

péennes de Berlin) et communautaire
(Musée d’histoire de l’Europe à
Bruxelles), et sera destiné à rendre
compte de la parenté et de la diversité
des cultures populaires euro-
péennes. » Pourquoi avoir choisi
Marseille ? Parce que c’est une des
rares villes de France qui ait à la fois
un bassin de population suffisam-
ment large et une stature internatio-
nale. « C’est aussi, ajoute le directeur
des ATP, le lieu emblématique de la
rencontre entre le Nord, par le couloir
rhodanien et rhénan, et le Sud, es-
pace méditerranéen fertilisé par
l’Orient. C’est le site mythique de la
naissance, en Gaule hellénisée puis
romanisée, de la ville. Puis la porte
d’un empire colonial qui a contribué,
qu’on le veuille ou non, à bouleverser
le monde. » Le nouveau musée
s’appuiera sur les quelque
300 000 pièces du fond ATP et pour-
rait s’enrichir des collections euro-
péennes du département ethnolo-
gique du Musée de l’homme, avec
lequel il doit engager des négocia-
tions.

Mais il doit aussi se loger à Mar-
seille. Les ATP transfigurés ont be-
soin de 30 000 mètres environ. Le
nouvel établissement aura à sa dis-
position les espaces remarquables,
mais contraignants, du fort Saint-
Jean, la forteresse médiévale
construite pour l’ordre de Saint-Jean
de Jérusalem, à l’époque des Croi-
sades. A côté de ce pôle prestigieux,
il devrait disposer, sur le môle J4,
d’un terrain de 4 hectares sur lequel
pourra être construit un édifice abri-
tant les collections permanentes, les
expositions temporaires, les ré-
serves et les diverses annexes désor-
mais indispensables à un grand mu-
sée moderne. Michel Collardelle
appelle de ses vœux « un grand
geste architectural » – en songeant
au centre d’art contemporain élevé
par Frank Gehry à Bilbao, formi-
dable moteur de développement
pour la ville en crise.

Reste à définir, dans le détail, le
profil exact de ce musée, qui devra
nécessairement dialoguer avec ses
homologues européens. Et le bud-
get de ces grands travaux, qui, pour
une fois, n’auront pas lieu à Paris.
L’enveloppe financière devrait tour-
ner autour du milliard de francs
(152 millions d’euros) si l’on inclut la
restauration du fort Saint-Jean et
l’aménagement des abords – une es-
timation encore très approximative.
Mais l’ensemble des collectivités ter-
ritoriales devrait participer au finan-
cement. L’inauguration du nouvel
établissement pourrait se faire entre
2006 et 2007.

Emmanuel de Roux

Internet : accord
entre la Sacem
et un site
francophone
musical

FRANCEMP3, l ’un des plus
importants sites francophones
d’écoute et de téléchargement
de musique sur Internet en for-
mat MP3 a rendu public, mardi
14 décembre, un accord, valable
pour une durée de six mois, por-
tant sur les droits et les rémuné-
rations des créateurs, signé avec
la Société des auteurs, composi-
teurs et éditeurs de musique
(Sacem) et la Sesam, qui fédère
les sociétés de droits d’auteur
pour le multimédia.

FranceMP3 s’engage à « ne
distribuer que des fichiers por-
teurs d ’enreg i s t rements dont
l ’ensemble des autor i sat ions
(auteurs-compositeurs, artistes-
interprètes, producteurs) ont été
obtenues ». En outre, un taux de
12 % du prix hors taxe sera ac-
quitté par l’utilisateur téléchar-
geant un fichier dont l’auteur est
membre de la Sacem. Un seuil
minimum de 1,31 F (0,2 ¤) a été
fixé. L’accord est limité géogra-
phiquement aux « territoires de
compétence » de la Sacem
(France, principauté de Monaco
et Luxembourg) . Quelque
quatre cents artistes et mille
sept cents titres devraient être
disponibles fin décembre sur le
s i te FranceMP3, qui permet
d’écouter intégralement des
morceaux et de les télécharger
sur son ordinateur.

Entre le Musée d’Orsay et le quai des Tuileries, la passerelle de Solferino vue par Willy Ronis
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La passerelle Solferino,
pont-promenade
sur la Seine
La jonction Orsay-Tuileries est ouverte au public

ARCHITECTE et ingénieur,
Marc Mimram recevra le 11 jan-
vier l’équerre d’argent qui lui a été
décernée pour la passerelle Solfe-
rino, ouvrage d’art qui devait être
inauguré mercredi 15 décembre
par Catherine Trautmann, mi-
nistre de la culture, et Jean-
Claude Gayssot, ministre de
l’équipement et des transports. Fi-
nancé essentiellement par l’Etat
(60 millions de francs, soit
9,15 millions d’euros), ce nouveau
pont, réservé aux piétons, sera re-
mis ensuite à la Ville de Paris.

Mais il n’était pas certain que le
maire de la capitale, Jean Tiberi
(RPR), se rende à cette cérémonie,
dans l’attente d’un audit complé-
mentaire concernant la sécurité
des piétons sur le plancher de bois
qui, selon l’entourage du maire,
pourrait être glissant.

Sept ans après la sélection sur
concours, en 1992, et après deux
ans de chantier, le pont dessiné
par Marc Mimram réussit, dans un
site sensible, à établir un lien
entre le musée d’Orsay et le quai
des Tuileries et à retracer claire-
ment un axe entre la rue de Solfe-
rino (7e) et la rue de Castiglione
(1er) à travers le jardin des Tuile-
ries. Silhouette légère, la passe-
relle (140 mètres de long,
106 mètres de portée) est consti-
tuée en fait de deux arches d’une
seule volée, l’une unissant les

quais hauts, l’autre reliant les
berges basses et qui n’en font plus
qu’une au milieu du fleuve.

Ce dispositif géométrique a
l’originalité de proposer au piéton
d’emprunter, à partir de la berge
basse, une sorte de rampe qui le
conduit, à travers la structure, très
évidée, très linéaire, et dégageant
au maximum la vue sur le fleuve,
jusqu’au point le plus haut, celui
qui est commun aux deux
courbes. Là, sur un plancher
d’ébène vert de Guyane (ou ipé),
et entre les rambardes de toile
d’inox tissé qui laissent passer la
vue vers l’eau, la promenade
prend son ampleur et devient une
sorte de place publique, suspen-
due dans un paysage exception-
nel.

TECHNIQUE EN PROGRÈS 
Le premier pont de Solferino

avait vécu centenaire mais il dut
être démoli en 1961, et remplacé
par une passerelle provisoire qui
dura trente ans. Réalisé sous la
conduite de l’Etablissement public
d’aménagement du grand Louvre,
le nouvel ouvrage a tardé à trou-
ver tous les financements néces-
saires, mais il a profité des progrès
de la technique durant ce temps.

« Je crois qu’il n’y a pas de solu-
tion parfaite indépendante du
lieu », dit Marc Mimram, ingé-
nieur qui a enseigné à l’Ecole na-

tionale des ponts et chaussées, et
architecte aujourd’hui professeur
à l’Ecole d’architecture de Marne-
la-Vallée. « Dans les années 60, les
ingénieurs ont cru à l’abstraction,
des modèles de ponts que l’on pose-
rait ici ou là. A cette époque, on ne
dessinait plus les ouvrages, on les
expédiait. Je crois au contraire au
regard que l’on porte sur un lieu,
qu’il soit au cœur de Paris, ou à
Saint-Denis (passerelle du Stade de
France) ou qu’il s’agisse de franchir
la Meuse à Chooz, projet à l’étude
actuellement. »

Attentif à conserver la ligne dé-
finie lors du concours et à profiter
de certains progrès techniques qui
ont permis de découper des tôles
très épaisses et d’éviter d’ajouter
des diagonales en renfort, Marc
Mimram se déclare attaché à
l’idée d’espace public et d’urbani-

té partagée par tous. « Je pense
que la modernité s’est déplacée.
Elle tenait il y a quelque temps à
l’idée du record. Elle est au-
jourd’hui dans la tension, dans l’at-
tention portée à cet entre-deux,
l’espace public. Aujourd’hui, la
question du calcul a moins d’im-
portance, les ordinateurs ont une
puissance inouïe. Mais cela doit
nous conduire à être encore plus at-
tentifs à la matière, l’amour de la
mise en œuvre que je partage avec
ceux qui le font. »

LE RISQUE DE LA VIRTUALITÉ
« L’outil informatique, constate

Marc Mimram, nous rapproche
davantage du réel que du virtuel :
je dessine, l’ordinateur calcule, je
donne une disquette à l’usine qui
s’en empare et, le lendemain, c’est
découpé ; mais il faut faire atten-

tion à cette rapidité qui amplifie
aussi les erreurs. Ceux qui utilisent
la virtualité comme une virtuosité
prennent le risque qu’une fois
construite, elle perde toute profon-
deur, sa qualité étant justement
d’appartenir au monde du virtuel.
Je suis pour que les ingénieurs
soient plus ingénieurs et les archi-
tectes plus architectes. Que les ingé-
nieurs passent plus de temps à la
conception, au lieu de s’intéresser
trop à l’administration des choses...
et que les architectes ne se soucient
pas seulement de l’apparence. »

Ligne de conduite de l’archi-
tecte-ingénieur : « Je suis un maxi-
maliste du minimalisme, je veux
un maximum d’attention pour un
minimum d’effet. Et pas le
contraire. »

Michèle Champenois
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Publicité

Une « Fiancée vendue »,
heureuse et légère à Strasbourg

Une œuvre emblématique du Tchèque Bedrich Smetana à l’Opéra du Rhin
La Fiancée vendue, chronique villageoise brillante, mé-
lancolique et folklorique, est une œuvre « heureuse ».
Transposant la pièce dans la Bohême d’après le Prin-

temps de Prague, Daniel Slater dose l’humour et la
nostalgie par petites touches, loin des lourdes évoca-
tions du communisme « normalisateur ».

LA FIANCÉE VENDUE, de Be-
drich Smetana, livret de Karel
Sabina. Avec Barbara Haveman
(Marenka), Jay Hunter Morris
(Jenik), Walter Fink (Kecal),
Dietmar Kerschbaum (Vasek),
Vojtech Nalezenec (Krusina),
Helen Cannell (Ludmila), Mario
Brazitzov (Micha), Olga Gurkov-
ska (Hata), les chœurs de l’Opé-
ra national du Rhin, l’Orchestre
philharmonique de Strasbourg,
Ratislav Stur (direction), Daniel
Slater (mise en scène), Robert
Innes Hopkins (décors et cos-
tumes), Simon Mills (lumières),
Vanessa Gray (chorégraphie).
STRASBOURG : Opéra national,
les 14, 18, 20, 22, 28 décembre à
20 heures, le 26 à 17 heures. Prix :
de 70 F à 330 F (10,6 ¤ à 50,3 ¤).
Tél. : 03-88-75-48-00.
MULHOUSE : Théâtre de la
Sinne, le 2 janvier à 15 heures, le
4 à 20 heures. Prix : de 120 F à
220 F (18,3 ¤ à 33,5 ¤). Tél. : 03-89-
45-26-96.

STRASBOURG
de notre envoyé spécial

Créée en 1866, La Fiancée ven-
due est considérée comme l’arché-
type de l’esthétique musicale
tchèque. Le sujet est léger : un
jeune homme et une jeune fille
s’aiment, mais les parents veulent
marier l’amoureuse à un autre. Par
un tour de passe-passe, le premier
prétendant parviendra à ses fins.
Cette chronique villageoise plaît
par le charme de sa partition, bril-
lante, mélancolique, folklorique,
et au-delà de l’histoire simplette,
par la vérité des protagonistes.
Bien que son succès ait agacé
Smetana, plus soucieux de la pé-
rennité de ses grands ouvrages

historiques, comme Dalibor, le
compositeur la remania plusieurs
fois, transformant l’opéra-
comique original en un véritable
opéra.

Fidèle à son orientation vers
l’Europe centrale, l’Opéra national
de Strasbourg a donc eu la bonne
idée de coproduire, avec l’Opera
North de Leeds, une nouvelle ver-
sion, en langue originale, de cette
œuvre emblématique. Dès l’ou-
verture, le jeune chef slovaque Ra-
tislav Stur adopte un tempo très
rapide. Sa direction, qui manque
de rondeur (l’acoustique sèche de
la salle n’est guère gratifiante),
vise avant tout à l’efficacité dra-
matique. Elle gomme les excès fol-
klorisants dans les parties dansées,
équilibre les chœurs et les en-
sembles et met en valeur la cohé-
rence des cordes et l’agilité des
bois, coloristes des sentiments.

Les chanteurs ont plus de voix
que de coffre. Barbara Haveman
force par moments la sienne, plus
soucieuse – à juste titre – de
composer un personnage (la jeune
Marienka) avec ses espoirs, sa tris-
tesse et ses révoltes, que de faire
du « beau son ». Ce qui ne l’em-
pêche pas d’émouvoir dans l’air du
troisième acte, « ce rêve
d’amour ». Jay Hunter Morris, son
amant Jenik, est son juste pen-
dant : un beau timbre de ténor,
avec ce qu’il faut de gravité pour
donner de la profondeur à son
rôle. Dietman Kerschbaum (Vasek
le bègue) compose une silhouette
chaplinesque plus touchante que
comique. Walter Fink prête son
organe de basse wagnérienne aux
intrigues de Kecal, le marieur.

La mise en scène de Daniel Sla-
ter transplante avec adresse le
cadre historique de l’Empire autri-

chien dans la Tchécoslovaquie de
l’après-Printemps de Prague. Voici
donc un petit village de Bohême,
le jour de la fête de la libération, le
9 mai 1972. Décor unique, une
place occupée par un podium
s’ouvre sur un large ciel bleu ta-
cheté de nuages. La « folle jour-
née » peut commencer.

La polka s’achève
en twist,
les chopes de bière
s’entrechoquent,
les corps
et les cœurs aussi

Au gré des lumières qui ryth-
ment les heures, footballeurs, cho-
rale kolkhozienne, pionniers, ar-
tistes de cirque animent le lieu. Le
marteau et la faucille ornent les
guirlandes, la polka s’achève en
twist, le « furiant » en bagarre, les
chopes de bière s’entrechoquent,
les corps et les cœurs aussi. Alors
qu’on pouvait craindre, à la lec-
ture du programme, une lourde
évocation du communisme « nor-
malisateur », Daniel Slater re-
trouve l’atmosphère des films
tchèques des années 60 ou des
premiers romans de Milan Kunde-
ra. Sa production dose l’humour et
la nostalgie par petites touches,
sans perdre de vue ce que Bohus-
lav Martinu disait de La Fiancée
vendue : c’est une œuvre « heu-
reuse ».

Pierre Moulinier

SORTIR

PARIS

Compagnie Annette Leday
Annette Leday est une femme à
connaître. Passée par le théâtre
d’avant-garde des années 70, c’est
en Inde, et plus précisément au
Kerala, qu’elle a trouvé sa voie,
dans le kathakali, cette
danse-théâtre a priori interprétée
par des hommes. Depuis vingt
ans, elle creuse un sillon unique
entre tradition indienne et danse
contemporaine. Sur le thème
universel de Cendrillon (certains
chercheurs situent l’origine du
conte en Inde), elle a imaginé la
rencontre d’une Cendrillon
moderne avec un prince indien.
Intitulé Cendrillon ailleurs, ce
spectacle confronte quatre
danseurs de kathakali et deux
interprètes contemporaines. Sur
une musique de Ghédalia
Tazartès, un conte de fées dont
l’exotisme résolument novateur a
ravi le public indien.
Maison de la musique, 8, rue des
Anciennes-Mairies, 92 Nanterre.
RER C et D. Le 16, 14 h 30 ; le 17,
10 heures et 14 h 30 ; le 18, 16 h 30.
Tél. : 01-41-37-94-20.
Giovanni Mirabassi Trio
Hum Trio
Le jeune label Sketch a marqué
son entrée chez les indépendants
du jazz avec un coup d’éclat, la
publication d’un coffret de trois
CD du trio légendaire Hum, soit
Daniel Humair (batterie), René
Urtreger (piano) et Pierre
Michelot (contrebasse). Un
enregistrement tous les vingt ans
(en 1960, 1979 et 1999), quelques
concerts. Rare et précieux donc,
les 17 et 18 décembre (deux
concerts 20 h 30 et 22 heures).
Sketch présentera, le 16
(21 heures), sa nouvelle
gourmandise, le pianiste Giovanni
Mirabassi, en trio avec le
contrebassiste Daniele Mencarelli
et le batteur Louis Moutin, qui
viendra avec Architectures (tout
nouveau CD sorti des presses).
Exacerbation du romantisme,

goût prononcé pour la mélodie,
constructions d’histoires lyriques
assumées comme telles
caractérisent certaines des
compositions de ce trentenaire né
à Pérouse (Ombrie).
Au Duc des lombards, 42, rue des
Lombards, Paris 1er. Mo Châtelet. Les
16, 17 et 18 décembre. Tél. :
01-42-33-22-88. 100 F (15,2 ¤).
Chants et musiques
du Haut et Moyen-Atlas
Battements de mains,
balancements des corps,
percussions surchauffées...
L’esprit de la fête, telle qu’elle se
chante et danse dans l’Atlas à
l’occasion de tous les événements
qui rythment le quotidien, ici
restitué par deux troupes
originaires de ces régions, les
Ahidous (Anti-Atlas) et les
Ahwachs (Haut-Atlas). On lira,
avant le spectacle ou pour
prolonger le plaisir, le très
instructif ouvrage de Miriam
Rovsing Olsen, Chants et danses de
l’Atlas, paru dans la collection
Actes Sud, Cité de la musique.
Le Trianon, 80, boulevard
Rochechouart, Paris 18e. Mo Anvers.
Le 16, 20 h 30. Tél. : 01-44-92-78-05.
50 F (7,6 ¤).

CHATEAUVALLON

Etats de fête
Le chorégraphe Christophe Haleb
et sa compagnie la Zouze
prennent d’assaut les six cents
mètres carrés du théâtre couvert
de Châteauvallon pour un
soulèvement chorégraphique et
musical baptisé « Etats de fête ».
Fragments de danses, projections
d’images (palpitant travail de
Pierre Tournier), installations
plastiques, musique électronique
avec le groupe Pushy, un bain de
sensations délicieusement
perturbantes pour précipiter le
spectateur dans une spirale
infernale mais festive. Open bar
pendant toute la soirée. 
Théâtre couvert, 83 Châteauvallon.
Le 17, 20 h 30. Renseignements :
0-800-089-090.

GUIDE

TROUVER SON FILM
Tous les films Paris et régions sur le Mini-
tel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-68-03-
78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES
Francis Bacon
Galerie Lelong, 13, rue de Téhéran, Paris
8e. Mo Miromesnil. Tél. : 01-45-63-13-19.
De 10 h 30 à 18 heures ; samedi de
14 heures à 18 h 30. Ouverture exception-
nelle dimanche 19 décembre et les 9, 16,
23 et 30 janvier de 14 heures à 18 heures.
Fermé dimanche et lundi. Du 16 dé-
cembre au 30 janvier.

ENTRÉES IMMÉDIATES
Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place). Place de la Madeleine et
parvis de la gare Montparnasse. De
12 h 30 à 20 heures, du mardi au samedi ;
de 12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
La Serva padrona
de Pergolèse. Catherine Mistral (Serpina),
Frédéric Ablou (Uberto), Christiane Mé-
riel (Vespone), Pierre Muller (piano, direc-
tion), Christiane Meriel (mise en scène).
Théâtre du Tambour-Royal, 94, rue du
Faubourg-du-Temple, Paris 11e. Mo Gon-
court. Le 16, 21 heures ; le 18, 19 heures ;
le 19, 17 h 30, jusqu’au 30 décembre. Tél. :
01-48-06-72-34. 100 F.
Doudou Gouirand Quartet
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, Paris 10e. Mo Château-d’Eau. Le
16, 21 heures. Tél. : 01-45-23-51-41. De
110 F à 130 F.
Philippe Catherine, Aldo Romano,
Emmanuel Bex
Sceaux (92). Sceaux-What, 49, avenue
George-Clemenceau. Mo RER Bourg-la-
Reine. Les 16 et 17, 21 h 30. Tél. : 01-46-61-
36-67. 95 F.
Paul Rogers, Sophie Agnel, Erik M
Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue
Richard-Lenoir. Le 17, 20 h 30. Tél. : 01-42-
87-25-91. 80 F.
Slipknot, Kill II This
Elysée-Montmartre, 72, boulevard Roche-
chouart, Paris 18e. Mo Anvers. Le 16,
19 h 30. Tél. : 01-55-07-06-00.

Julia Miguenes
Créteil (94). Maison des arts, place Sal-
vador-Allende. Le 16, 20 h 30. Tél. : 01-
45-13-19-19. 150 F.
Izoumroudy
Auditorium Saint-Germain, 4, rue Féli-
bien, Paris 6e. Mo Odéon. Les 16, 17, 18,
23, 24, 30 et 31, 20 h 30 ; les 25 dé-
cembre et 1er janvier, 16 heures et
20 h 30. Tél. : 01-40-82-75-75. De 90 F à
130 F.
Un clin d’œil oriental
Glaz’Art, 7-15, avenue de la Porte-de-la-
Villette, Paris 19e. Mo Porte-de-la-Villette.
Les 16 et 17, 20 h 30. Tél. : 01-40-36-55-65.
De 70 F à 100 F.
Toufic Faroukh & Absolut Orchestra
Cithéa, 114, rue Oberkampf, Paris 11e. Mo

Parmentier. Le 16, 22 h 30. Tél. : 01-47-00-
00-32.

DERNIERS JOURS
20 décembre : 
Picasso Théâtre. Honoré Daumier :
scènes de vie, vies de scène
Musée d’art et d’histoire, 22 bis, rue
Gabriel-Péri, 93 Saint-Denis. Tél. : 01-
42-43-05-10. De 10 heures à 17 h 30 ; di-
manche de 14 heures à 18 h 30. 20 F.
10 F.
23 décembre : 
Richard Monnier
Galerie Arlogos, 6, rue du Pont-de-Lo-
di, Paris 6e. Mo Odéon. Tél. : 01-44-07-33-
50. De 14 h 30 à 19 heures. Fermé di-
manche et lundi.
Vik Muniz
Caisse des dépôts et consignations,
13, quai Voltaire, Paris 7e. Mo Rue-du-Bac.
Tél. : 01-40-49-41-66. De 12 heures à
18 h 30. Fermé lundi. Entrée libre.
L’Ombre de Venceslao
de Copi, mise en scène de Jorge Lavelli,
avec Maryline Even, Miloud Khétib, Car-
los Kloster, Stéphane Miquel, Diego
Montès, Dominique Pinon, Jorge Rodri-
guez et Joan Titus.
Cartoucherie-Théâtre de la Tempête,
route du Champ-de-Manœuvre, Paris 12e.
Mo Château-de-Vincennes, puis navette
Cartoucherie ou bus 112. Les mardi, mer-
credi, vendredi, samedi, 20 h 30 ; le jeudi,
19 h 30 ; le dimanche, 16 heures. Tél. : 01-
43-28-36-36. 50 F.

Maurice Béjart,
entre Dieu
et Œdipe,
mène
l’enquête
CASSE-NOISETTE de Maurice
Béjart. Par le Béjart Ballet Lau-
sanne. Piotr Ilitch Tchaïkovski
(musique). Anna de Giorgi (cos-
tumes). Clément Cayrol (lu-
mières). Michaël Pierrard
(images vidéo). Avec la partici-
pation exceptionnelle d’Yvette
Horner.
THÉÂTRE DU CHÂTELET, 1,
place du Châtelet, Paris 75001.
Jusqu’au 31 décembre, à
20 heures, sauf les 19 et 26 dé-
cembre, à 17 heures. Tél. : 01-40-
28-28-40. Prix des places : de 30 F
à 345 F (4,6 ¤ à 52,6 ¤).

Casse-noix ou casse-noisette ?
Ce sont des noix que le choré-
graphe Maurice Béjart dépose au
pied du sapin de Noël de Casse-
Noisette. Ces noix qu’il adorait bri-
ser, enfant, à Marseille. Ces noix
dont son père, le philosophe Gas-
ton Berger, lui avait montré que
l’intérieur ressemblait à un cerveau
humain. Mais ce soir, c’est sa mère
qu’il veut évoquer, si jeune, si belle
et qui mourut alors qu’il avait sept
ans. Ce soir, Béjart n’a pas envie
d’être sage. Il divague, fantasme,
s’émeut sur son passé et s’offre un
mirifique cadeau : un Casse-Noi-
sette autobiographique dans lequel
il ressuscite sa mère avec la béné-
diction du chorégraphe Marius Pe-
tipa, le maître marseillais du ballet
classique au Kirov, incarné par le
danseur Gil Roman.

A soixante-douze ans, Béjart
peut tout se permettre : apparaître
en gros plan sur un écran pour ra-
conter sa vie, se livrer sans l’ombre
d’un doute à un psy-show. L’artiste
Béjart met en scène l’impossible
fusion mère-fils. Sous des auspices
résolument kitsch ! Une colossale
sculpture de femme nue met en
extase une bande de scouts en go-
guette parmi lesquels le jeune
Maurice (interprété par Damaas
Thijs). Mais quand Maman (Elisa-
bet Ros) jaillit pour de vrai de la
sculpture, le fiston n’a plus qu’à lui
tomber dans les bras. Couvé par
deux anges, le duo glisse dans de
longues étreintes puis s’en re-
tourne main dans la main dans sa
grotte ornée d’une image de la
Vierge Marie et de Jésus. Encens et
paillettes, Dieu et Freud, Yvette
Horner (en live sur un traîneau) et
Tchaïkovski, Marius, Méphisto et
Félix le Chat (impeccablement
campé par Juichi Kobayashi), ce
Casse-Noisette est un hybride par-
faitement représentatif de Béjart
qui tout embrasse sans complexe
aucun.

Dans le même registre contrasté,
Le Concours, créé en 1985 pour le
Ballet du XXe siècle, entré au réper-
toire de l’Opéra de Paris le 27 no-
vembre, fait chatoyer de multiples
séquences au gré d’une enquête
policière tirée par les cheveux. Lors
d’une compétition de danse inter-
nationale, une jeune femme est as-
sassinée. L’inspecteur Colombo-
Gadget, clope au bec et imper-
méable battant le mollet, entre en
chasse. Six suspects : la mère, la
prof de danse, l’amoureux, un cho-
régraphe-vedette de la télé, un illu-
sionniste, un punk à crête. Autant
de prétextes pour des numéros de
danse variés et étincelants qui font
exploser le talent des danseurs à
passer d’un style à l’autre. Béjart
aime cette combustion de l’instant
dans la jouissance du mouvement.
Chez lui, c’est toujours la danse qui
mène la danse.

Rosita Boisseau
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Quand Rupert Murdoch rappelle les limiers du « Times »
En mettant fin à son enquête sur des « affaires » impliquant le trésorier du Parti conservateur,

le quotidien britannique déçoit ses concurrents, et jette le doute sur la liberté de la presse
TRISTE JOURNÉE pour la presse

britannique que celle du jeudi 9 dé-
cembre 1999. Ce jour-là, écrivent
avec un bel ensemble les journaux
indépendants de Londres comme
The Guardian ou The Independant,
la vénérable institution qu’était au-
trefois The Times prive ses confrères
du plus beau, du plus cher, du plus
spectaculaire procès en diffamation
de ces dernières années.

Tout commence l’été dernier
lorsque les limiers du Times, journal
conservateur par excellence mais
qui n’est plus, depuis son rachat par
le milliardaire australo-américain
Rupert Murdoch, une dépendance
du Parti conservateur, publie de
bien embarrassantes révélations sur

le « trésorier-payeur » général de
cette formation, Michael Ashcroft.

Banquier de profession, sujet de
Grande-Bretagne mais aussi de Be-
lize, ancienne colonie britannique
d’Amérique centrale, où il prospère
allègrement sous les cocotiers,
M. Ashcroft, vieil ami personnel des
époux Thatcher, conservateur bon
teint, trésorier officiel du parti et si-
multanément son principal dona-
teur (10 millions de francs offerts
pour cette seule année 1999), serait
soupçonné, révèle The Times, de
trafic de drogue et de blanchiment
d’argent sale par l’agence anti-
drogue américaine.

Gros scandale à Londres et
grosse colère à Belize, d’où le ban-

quier tory lance une meute d’avo-
cats et assigne l’organe de presse en
justice. Nous sommes en juin 1999
et les concurrents du Times se pour-
lèchent à l’avance du grand débal-
lage en perspective. D’autant que,
piqué au vif, The Times redouble de
vigueur, met plusieurs de ses « in-

vestigateurs » sur le coup et, pen-
dant des mois, sort régulièrement
en « une » les « affaires » plus ou
moins troubles de M. Ashcroft.

Dernière révélation en date, fin
novembre : le banquier de Belize
verse son énorme contribution aux
tories via une fondation qui lui ap-
partient au même endroit alors que
le grand parti de l’opposition s’in-
terdit en principe de recevoir des
dons de l’étranger et qu’un projet
de loi, voté au printemps prochain,
rendra la chose définitivement illé-
gale.

On en est là lorsque éclate un
coup de tonnerre en 360 mots à la
« une » du Times le 9 décembre.
Le journal annonce bizarrement

qu’il est « heureux de confirmer »
n’avoir pas la moindre preuve que
M. Ashcroft ait pu être mêlé à des
affaires de drogue. Il fait savoir
qu’il souhaite « tirer un trait » sur
toute cette affaire, quoique l’in-
vestigation dans le financement
du principal parti d’opposition lui
paraisse encore tout à fait « légi-
time ».

N’importe, l’enquête « anti-
Ashcroft » s’est arrêtée et le géné-
reux businessman de Belize a reti-
ré sa plainte. Mais que s’est-il
donc bien passé ? s’interrogent les
confrères. Simple, écrira The Inde-
pendant : « Les deux milliardaires
que sont Murdoch et Ashcroft se
sont rencontrés, et ils se sont arran-
gés. »

Le rendez-vous secret a été pris
via un intermédiaire présent à une
très chic « party » organisée chez
lui le 2 décembre par M. Murdoch
et à laquelle participaient, entre
autres, Gordon Brown, chancelier
de l’Echiquier de Tony Blair, Peter
Mandelson, son brillant ministre
de l’Irlande du Nord, lady Marga-
ret Thatcher et son jeune succes-
seur à la tête des « tories », 
William Hague. Peter Stothard, le
directeur du Times, jure que son
puissant propriétaire ne lui a rien
imposé, qu’il a lui-même rédigé le
communiqué du 9 décembre et
que, somme toute, le journal sort
gagnant de l’affaire. Ses confrères
n’y croient guère et se demandent
ouvertement si ce n’est pas la 
liberté de la presse qui sort 
vaincue...

Patrice Claude

www.cora-or.com
Un mariage inattendu entre le marché du luxe et la grande distribution.

L’HYPERMARCHÉ Cora de
Saint-Quentin (Aisne) vient de se
lancer dans une aventure sans pré-
cédent : la vente à prix cassés, dans
son enceinte, de bijoux haut de
gamme. Il s’agit d’un lot de neuf
cents pièces provenant de chez
Fred, le prestigieux bijoutier pari-
sien de la place Vendôme, acheté
par un intermédiaire spécialisé
dans le « marché parallèle » au
cours d’une classique opération de
déstockage. Au lieu d’être dispersé
auprès de bijouteries de quartier, le
lot est racheté en bloc par l’hyper-
marché, qui ouvre un rayon spécial
et met le lot en vente à des prix très
inférieurs à ceux de la place Ven-
dôme : en moyenne 52 % de réduc-
tion, parfois plus de 60 %.

Malgré l’importance des rabais,
Jérôme Richard, directeur de l’hy-
permarché, savait que sa clientèle
habituelle n’allait pas se ruer sur
des montres à 115 000 F, ni même
des bagues à 40 000 F : « Nous
sommes implantés dans une petite
ville, où le pouvoir d’achat est infé-
rieur à la moyenne nationale. »

Mais avec Internet, l’opération

prenait tout son sens. M. Richard
publie d’abord sur le Web un cata-
logue détaillé de son stock de bi-
joux. Puis il lance une campagne
publicitaire, à la fois dans la presse
nationale et sur quelques sites web
(Yahoo France, Voila et Wana-
doo...) : « Très vite, des clients, qui

avaient fait leur choix en ligne, sont
arrivés de tout le nord de la France,
de Cherbourg, de Chartres, de la ré-
gion parisienne. » M. Richard
compte renouveler l’expérience :
« Nous avons de plus en plus de pro-
duits à proposer, mais la taille des
hypermarchés est réglementée, les

autorisations d’extension difficiles à
obtenir. Or, cette opération montre
qu’Internet rend obsolète la notion
de surface de vente. Il rend égale-
ment obsolète la notion de zone de
chalandise : avec des gros rabais sur
des produits chers comme des bijoux
ou des automobiles, on peut faire ve-
nir la clientèle de très loin. »

Cette initiative ne plaît pas à tout
le monde : le jour de son ouver-
ture, le site de l’hypermarché est
victime d’une tentative de pira-
tage : « Nous avons reçu une ava-
lanche inexplicable de messages et
de connexions, ce qui a saturé le ser-
veur et aurait pu le faire sauter. »
M. Richard a fait procéder à un
constat d’huissier et a commandé
une enquête. De son côté, l’inter-
médiaire qui a revendu les bijoux à
Cora (et qui souhaite conserver
l’anonymat) reste très prudent,
mais remarque : « Les bijoutiers tra-
ditionnels n’avaient pas mesuré l’im-
pact conjugué de la grande distri-
bution et de l’Internet sur leur
secteur. »

Yves Eudes

SUR LA TOILE

VOYAGES
a Le site de Promo-Vacances « cyber-
enseigne française du voyage», donne
accès à un système de réservations
pour plus de 800 000 billets d’avion à
prix réduits, grâce à des accords avec
Brok’air et Go.
www.promovac.com

CRYPTAGE 
a La société française MSI commer-
cialise sur Internet des logiciels de
« cryptage fort » (128 et 192 bits) à
l’intention des entreprises et des par-
ticuliers.
www.msi-sa.fr

LOGICIELS EN LIGNE
a La compagnie de télécom cana-
dienne Nortel et le fabricant informa-
tique Hewlett-Packard se sont asso-
ciés pour créer une gamme de
nouveaux services, opérationnels au
printemps 2000, facilitant la vente et
la location de logiciels via Internet
(certification, chargement, soutien
technique...). – (Reuters)

ENCHÈRES HUMANITAIRES
a Yahoo France organise du 15 au 28
décembre une vente aux enchères
d’objets divers offerts par des person-
nalités du sport et du show business,
au profit de Médecins sans frontières.
www.yahoo.fr

La femme du siècle par Alain Rollat

TU TE PRÉNOMMAIS José-
phine, nous t’appelions « Tan-
tine ». Tu étais née en 1899, tu au-
rais aujourd’hui cent ans.
Comment te dire à quel point nous
t’aimions ? Pardonne à Daniel
Costelle. Ce n’est pas sa faute mais
la nôtre si ton beau chignon n’ap-
paraissait pas dans les fabuleuses
« Images inconnues » qu’il nous a
offertes, mardi soir, sur France 3.
Les photos jaunies qui nous
restent de toi nous sont trop pré-
cieuses pour que nous puissions
en prêter une seule à qui que ce
soit, fût-ce pour illustrer l’aventure
du XXe siècle. On ne verra jamais
ton image à la télévision, mais cela
a-t-il la moindre importance ?
L’essentiel est que nous t’ayons re-
connue, en filigrane, derrière cha-
cun de ces visages de femmes res-
suscités par ce diable de Costelle
grâce à ce lot d’archives oubliées.

Peu importe que ce documenta-
riste inspiré se soit trompé. La
combattante russe de Stalingrad

qu’il a privilégiée méritait bien de
passer à la postérité. Nous n’ou-
blierons pas l’image de cette sol-
date inconnue rampant dans la
boue, sous la mitraille, serrant les
dents, tirant jusqu’à la tranchée
protectrice le corps trop lourd, in-
conscient, de son compagnon
blessé. Quand son chignon s’est
défait, formant une auréole
blonde, nous avons retrouvé, sous
la puissance de son regard, ce feu
tranquille qui, même aux pires
moments, brûlait en silence dans
tes grands yeux noirs. La vraie
femme du siècle, c’était toi ! 

Chère Tantine ! Tes yeux avaient
pourtant tout vu de ce siècle misé-
rable. Les nôtres en sont encore à
s’étonner qu’il ait fallu autant de
passeurs d’images pour nous faire
comprendre que le dénominateur
commun à toutes les atrocités
conjuguées par le genre humain
est invariablement du sexe fémi-
nin. La folie des hommes partage
toujours l’Univers mais elle ne fait

jamais aucun tri parmi les femmes
qui la subissent. Si les femmes ont
« sauvé » le XXe siècle de l’horreur
absolue, comme l’a dit Costelle,
c’est au prix de leur héroïsme
consubstantiel. Les images ne
montrent aucune différence.
Quand la femme est dénudée, ton-
due, lynchée, brûlée vive, « pogro-
misée », qu’elle le soit à Varsovie,
à Alger, à Paris ou à Grozny, son
martyre est toujours mis en scène
au centre d’un cercle d’hommes
qui en rient. Et c’est toujours la
même femme, anonyme dans sa
nudité. Et toujours les mêmes
hommes.

Si tu as presque survécu à tout
cela, dont tu ne disais rien, chère
Tantine, est-ce grâce à ces vers que
tu aimais tant : « O petits aventu-
riers dans un monde infini/ Prison-
niers d’une humanité de nains/
Tournerez-vous sans fin/ Autour
d’un petit moi et de médiocres
riens ? »... Survivrons-nous au
reste ?

DANS LA PRESSE

Libération
Gérard Dupuy
a Le temps passé au travail n’a ces-
sé de se réduire depuis un siècle et
demi, qu’il soit mesuré sur une base
quotidienne, hebdomadaire ou an-
nuelle. Non seulement la propor-
tion de la population active dans la
démographie globale diminue, mais
ces « actifs » sont et seront plus
souvent qu’avant inactifs. Ou plus
exactement, ils s’activeront à l’exté-
rieur du monde du travail. Ce qui si-
gnifie, pour l’immense majorité
d’entre eux, qu’ils s’occuperont
d’abord d’eux-mêmes et de leur
écosystème familial – bricolage,
temps donné aux enfants et aux
distractions sportives ou culturelles.
On pourrait souhaiter l’inverse,
chercher à ce que le temps arraché

à la contrainte du travail soit mis à
profit pour tisser des formes de so-
cialité qui puissent contrecarrer
l’atomisation des existences. Mais
les 35 heures ne paraissent guère en
mesure de fournir le choc déclen-
chant d’une telle révolution.

RTL
Alain Duhamel
a Hier, c’était Noël avec dix jours
d’avance pour le couple Tiberi. l’ex-
ceptionnel acharnement du maire
de Paris, la maladresse d’un magis-
trat et l’irrésolution de ses rivaux se
sont conjugués : Jean Tiberi restera
en place jusqu’au début 2001. Il
achèvera son mandat. Il a gagné
cette manche. L’annulation de la
procédure de sa femme Xavière
était juridiquement logique, même
si elle est moralement regrettable.
L’épouse du maire de Paris gagne

au moins un sursis et un répit.
Quant à Jean Tiberi, la journée
d’hier était politiquement cruciale
pour lui. C’était la dernière occasion
de le faire vaciller avant la fin de
son mandat. L’UDF et surtout Dé-
mocratie libérale qui tenaient la clef
du vote du budget avaient annoncé
une bataille épique. Ils ont finale-
ment décidé de pêcher à la ligne au
bord du Rubicon. Ils ont craint
qu’Edouard Balladur tire les mar-
rons du feu. Du coup, ils laissent
Jean Tiberi maître du jeu pervers de
la capitale pour encore une année.

BFM
Philippe Alexandre
a Le Président de la République a
effectué hier un déplacement à
Strasbourg dont l’utilité et la justifi-
cation restent à démontrer. Il s’est
rendu au Parlement européen, a

prononcé à la tribune un discours
qui, hélas ! n’a été repris par aucun
média. Il s’est vu infliger un affront
par les parlementaires européens
britanniques qui, histoire de dé-
fendre l’honneur de leur viande de
bœuf, ont quitté l’hémicycle dès
que Jacques Chirac a ouvert la
bouche. Le président a pourtant fait
beaucoup plus d’honneur à ce Par-
lement européen que les têtes de
liste françaises aux dernières élec-
tions. Pour cause de cumul, toutes
ont renoncé à leur mandat euro-
péen, à l’exception de Charles Pas-
qua et d’Arlette Laguillier et Alain
Krivine qui ne cumulaient rien. Au-
cun de ces honorables chefs de par-
ti n’avait prévenu les électeurs de
son intention de renoncer au man-
dat qui leur serait offert. Il y a là
une véritable malhonnêteté morale,
un abus de confiance civique.

EN VUE

a Des vestes et des pantalons faits
main, brodés d’or fin à 280 dollars
l’once, sont en vente à Manhattan
pour les fêtes de Noël à
20 000 dollars pièce (120 000 francs
environ).

a La police indonésienne à la
recherche de 196 prisonniers
évadés d’une prison près de Kuta,
sur l’île de Bali, invite « la
population à signaler tout homme
en sueur, ne portant pas de
chaussures ».

a Au musée du Cinéma de
Potsdam en Allemagne,
l’exposition consacrée à
« l’acteur-réalisateur américain
d’origine anglaise Charlie Chaplin
(1889-1977) », montre « notamment
ses fameuses grandes chaussures à
bout rond ».

a La municipalité de
Usti-nad-Labem, en Bohême, qui,
après avoir fait construire un
« mur de la honte » pour séparer
les Tziganes des autres habitants
de la ville, l’avait démonté devant
le tollé de l’opinion, envisage de
vendre aux enchères les déblais de
« la clôture mondialement célèbre »
désormais.

a « Ça marche, mais l’article le plus
vendu reste quand même le
rosaire », soupire Luigi Savelli
propriétaire d’un magasin de
bondieuseries à Rome, inquiet
pour sa balle de golf à trois euros,
« la balle qui va directement dans le
trou », frappée du logo Jubilé 2000.

a Su Miaogong, marchand de
souvenirs, a fait dresser sur le
perron de sa luxueuse demeure à
Shaoshan, le village natal de Mao
Tsé-toung où prospèrent plus de
cent millionnaires, le bronze géant
du bienfaiteur.

a Les fêtards en croisière dans
l’archipel de Tonga « première terre
de l’an 2000 » pourront arroser
deux fois le passage du siècle en se
rendant ensuite aux îles Samoa
qui, toutes proches mais à l’est,
entreront en dernier dans le
troisième millénaire.

a Benjamin Domingo,
sous-secrétaire aux Affaires
étrangères des Philippines, qui
promet d’intervenir, pourra-t-il
adoucir la peine de Faustino
Salazar, travailleur immigré sous
contrat, trouvé à l’aéroport de
Ryad en possession de chocolats
fourrés à liqueur achetés à l’escale
de Barhein, condamné à 75 coups
de fouet pour importation illégale
d’alcool ?

a La police saoudienne a
découvert aux quatre coins du
Royaume six distilleries
clandestines en un mois.

a Tseng Wen-sung qui, après
avoir bu avec des amis trois
bouteilles d’alcool de riz, poursuivi
pour homicide involontaire,
réveillé au volant de son véhicule
par la police de Hualien à Taïwan,
transportait à son insu le corps
d’un motard propulsé sur sa
banquette arrière.

Christian Colombani
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MERCREDI 15 DÉCEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 L’Afrique, entre tradition
et modernité. Forum Planète

22.00 Peindre l’abstrait. Forum Planète
23.00 M.S.F. et les « French 

Doctors ». Forum Planète

MAGAZINES

18.20 Nulle part ailleurs. 
Invité : Ricky Martin ; Jennifer Lopez ;
Sting ; Cheb Mami. Canal +

20.15 Appel à témoins. En direct. RTBF 1
20.50 Défense d’entrer. Le casino 

de Monaco. Secret de fabrication :
l’imprimerie des jeux de grattage.
Secret d’Etat, l’Armée suisse. 
Défense d’entrer dans le verre 
d’eau des Français... TF 1

20.50 La Marche du siècle. 
Vive la famille. France 3

21.00 Paris modes. Jean-Paul Gaultier
à Tahiti. Paris Première

22.40 Ça se discute. Qu’est-ce qui 
permet de juger ? France 2

0.30 De quel droit ?
Méfiez-vous des copies. M 6

0.35 Le Club. Jacques de Fonteray. TMC

DOCUMENTAIRES

20.45 Les Mercredis de l’Histoire. Volare :
L’Italie des années Vespa. Arte

20.45 Histoires secrètes de la Deuxième
Guerre mondiale. [7/26]. Histoire

20.50 Danser à La Havane. Mezzo

21.25 La Terre promise. [3/5]. Planète

21.45 L’Ombre du Maréchal.
[2/2]. Histoire

22.20 Musica. Sexo Puro. Arte
22.45 Série noire au Crédit Lyonnais. 

[3/6]. Histoire
23.15 La Véritable Histoire

de « Citizen Kane ». Planète

23.25 Les Dossiers de l’Histoire. La vie
comme un roman [6/6]. France 3

23.25 Profil. Les Renoir 
ou l’Esprit d’une famille. Arte

23.35 Le Rêve américain. [1/5]. Odyssée

23.45 Un siècle de mémoire ouvrière. 
[1 et 2/5]. Histoire

0.10 SOS... fin du monde. 13ème RUE

0.20 La Lucarne. Retour à Alep. Arte

0.25 La Case de l’oncle Doc. Notre
histoire 1954-1959 [3/3]. France 3

0.25 Les Enfants perdus. Planète

0.30 Tueurs en série.
Kenneth Bianchi. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

2.05 Basket NBA. Philadelphia
76ers -Toronto Raptors. Canal +

DANSE

21.00 Journey, a Mythical 
Dance Fantasy. Ballet. 
Chorégraphie de Patti Caplette. 
Musique de Baker et Lander. 
Par le Royal Winnipeg ballet. Muzzik

22.45 Les Grands Pas de deux. Ballet. 
Réalisation de Carl Simons. Mezzo

MUSIQUE

21.40 Carlinhos Brown. 
Lors des Francofolies de La Rochelle,
en 1997. Mezzo

21.45 Musica. Pierrot lunaire. Arte
22.00 Motown Live. Paris Première
23.25 Jazz à Vienne 1999.

Jan Garbarek. Muzzik

TÉLÉFILMS

20.50 Les Filles du maître de chai.
François Luciani [3/3]. Téva

20.55 Le Choix de la nuit. 
Thierry Binisti. M 6

23.00 Baby-sitter blues. W. Crépin. Téva

COURTS MÉTRAGES

0.05 Surprises. 
C’est plus fort que moi. Canal +

SÉRIES

20.55 Les Monos. La Meute. France 2
21.05 Star Trek, Voyager.

Jetrel. Canal Jimmy
21.55 Star Trek, Deep Space Nine.

Destinée. Canal Jimmy
22.25 Oz. Tribus ancestrales 

(v.o.). Série Club
23.10 Columbo.

Une étrange association. TF 1
23.35 Les Sopranos. La légende 

de Tennessee Moltisanti. TSR
23.45 The PJ’s, les Stubbs.

Boughie Night (v.o.). Série Club

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Le Voyage d’hiver
Le Voyage d’hiver de Franz Schu-
bert fut écrit en deux temps. A l’hi-
ver 1827, la compositeur avait été
frappé par douze poèmes de Wil-
hem Müller. Il découvrit ensuite à
l’automne une autre livraison de
poèmes de cet auteur et doubla la
dimension et la puissance de ce
cycle. Il raconte l’errance d’un
voyageur qui quitte celle qu’il
aime, un éternel recommencement
qui ira jusqu’à la mort.

ARTE
23.25 Les Renoir,
ou l’esprit d’une famille
Un document de Claude-Jean Phi-
lippe, programmé à l’occasion de
l’hommage à Jean Renoir. Célébra-
tion d’Auguste, le peintre ; Jean, le
cinéaste ; Pierre , le comédien et
Claude, directeur de la photogra-
phie. Un parti pris émotif et affec-
tif, abondamment illustré, qui
offre à voir l’impalpable filiation
de sensibilités et de réitérations
d’attitudes privées et sociales.

ARTE
0.20 Retour à Alep
Retrouvailles de Marie Seurat avec
le village de son enfance, Alep, en
Syrie. Journal de voyage à la pre-
mière personne, récit d’une grande
bourgeoise, chrétienne du Levant,
qui replonge dans un monde dé-
sormais dominé par les musul-
mans. Le refus d’un Orient trans-
formé, à la fois aimé et abhorré, en
partie parce qu’il a pris son époux,
le chercheur Michel Seurat, à celle
qui a choisi l’écriture.

FILMS

19.30 Escale à Hollywood a a
George Sidney. 
Avec Gene Kelly, 
Frank Sinatra (EU, 1945, 
v.o., 135 min). Cinétoile

20.30 L’Ennemi public a a
William A. Wellman (EU, 1931, 
N., v.o., 85 min). Ciné Classics

20.30 Michael Collins a a
Neil Jordan (Etats-Unis, 1996, 
130 min) %. Ciné Cinémas 1

20.30 Prince Valiant a a
Anthony Hickox (All. - GB, 
1997, 90 min) %. Ciné Cinémas 2

20.40 Chasseur blanc, 
cœur noir a a a
Clint Eastwood (Etats-Unis, 
1990, 115 min). RTL 9

20.40 L’Idéaliste a a
Francis Ford Coppola (EU, 1997, 
130 min). Cinéstar 1

21.00 La Mort 
aux trousses a a
Alfred Hitchcock (EU, 1959, 
v.o., 135 min). Ciné Cinémas 3

21.45 Parade de printemps a a
Charles Walters (EU, 1948, 
v.o., 105 min). Cinétoile

21.55 Le Désordre 
et la Nuit a a
Gilles Grangier (France, 1957, 
N., 100 min). Ciné Classics

22.30 La Mouche a a
David Cronenberg (Etats-Unis, 
1986, 95 min). Ciné Cinémas 2

22.40 Nocturne indien a a a
Alain Corneau (France, 1989, 
110 min). Ciné Cinémas 1

23.10 Sous le soleil 
de Satan a a a
Maurice Pialat (France, 1987, 
95 min). Cinéstar 2

23.30 L’assassin 
habite au 21 a a
Henri-Georges Clouzot (France, 
1942, N., 85 min). Cinétoile

C
O

LL
E

C
T

IO
N

 C
H

R
IS

T
O

P
H

E
 L

.

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.25 Exclusif.
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Du côté de chez vous.
20.38 Le Résultat des courses.
20.40 Boom, Météo.
20.50 Défense d’entrer.
23.10 Columbo.

Une étrange association.
0.50 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
17.35 Un livre, des livres.
17.40 Rince ta baignoire.
18.20 Hartley, cœurs à vif.
19.05 1000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui ?
19.55 et 20.45 Tirage du Loto.
20.00 Journal, Météo.
20.55 Les Monos. La Meute.
22.40 Ça se discute.

Qu’est-ce qui permet de juger ?
0.45 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.13 Comment ça va aujourd’hui ?

Enfants maltraités :
y penser et en parler ?

18.20 Question pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.50 La Marche du siècle.

Vive la famille.
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Les Dossiers de l’Histoire.

[6/6]. Un combat de chien.
0.25 La Case de l’oncle Doc.

Notre histoire 1954-1959 [3/3].

CANAL +
16.25 Le Meilleur des mondes ?
f En clair jusqu’à 21.00
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
21.00 L’Ecole de la chair

Film. Benoît Jacquot &.
22.35 La Reine des vampires

Film. Gilbert Adler !.
0.05 Surprises.

ARTE
19.00 Si les bêtes pouvaient parler.

[4/4] Conscience de soi.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Le Curé rouge.
20.45 Les Mercredis de l’Histoire.

Volare : L’Italie des années Vespa.
21.35 Les Cent Photos du siècle.
21.45 Musica.

21.45 Pierrot lunaire. Vidéo.
22.20 Sexo Puro.

23.25 Profil. Les Renoir
ou l’Esprit d’une famille.

0.20 La Lucarne. Retour à Alep.

M 6
18.25 Stargate SG-1.
19.15 Unisexe.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.35 Zone non-fumeuse.
20.40 6 minutes sur le siècle,

Avant 1er. A Nîmes.
20.55 Le Choix de la nuit.

Téléfilm. Thierry Binisti.
22.40 Attirance extrême.

Téléfilm. Lawrence Lanoff ?.
0.30 De quel droit ?

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Prima le musica.
21.20 Expresso, Poésie sur parole.

Jean Cocteau.
21.30 A voix nue.
22.10 Carnet de notes.

Le son synthétique au cinéma.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 A pleines voix.

Le Voyage d’hiver, 
de Schubert. Thomas Hampson,
baryton, Wolfram Rieger, piano.

22.30 Jazz, suivez le thème.
23.00 Le Conversatoire.

Eliahu Inbal, chef d’orchestre.

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. L’Arlésienne, de Bizet ;

Sicilienne, de Fauré.
20.40 Proust et la musique.

Œuvres de Auber, R. Schumann, Bach,
Halévy, Massenet, Wagner, Debussy.

22.35 Les Soirées... (suite).
Œuvres de Paganini, Gluck,
Rameau, Hahn, Fauré, Wagner.

JEUDI 16 DÉCEMBRE

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.00 Des animaux pas si bêtes que ça...
Invités : Pierre Buisseret, 
Jacques Goldberg, Martine
Hausberger, Pascal Picq, 
J.-P. Varin. Forum Planète

22.00 Rêveries d’un promeneur
solitaire. Forum Planète

23.00 Sportifs, la gloire... 
et après ? Forum Planète

MAGAZINES

10.40 Arrêt sur images. 
Des caméras à Seattle. Invités :
Philippe Manière, Ignacio Ramonet,
Jean-Jacques Basier. La Cinquième

13.05 Faits divers. Les naufragés
du « Jan Van Gent ». TV 5

13.40 Ushuaïa nature. Des origines aux
mondes perdus, Kamtchatka. Invités :
Yves Paccalet ; Evgueny Lobkov ;
Boris Chichlo. Odyssée

14.35 La Cinquième rencontre...
Santé, sciences : La malaria. 
Invité : Martin Danis. La Cinquième

14.58 Questions 
au gouvernement. France 3

15.45 Le Vrai Journal.
Interview de Marie-France Garaud.
Procès Microsoft. Comment une secte
classée dangereuse mène une vie de
château dans les Alpes de
Haute-Provence. Affaire Cambadélis.
Bricolage nucléaire à Tchernobyl.
Procès anti-tabac. Canal +

17.00 Les Lumières du music-hall.
Francis Lemarque. 
Dario Moreno. Paris Première

18.20 Nulle part ailleurs. Invités : Atom
Egoyan, Slipknot, Tahar Ben Jelloun,
Luc Besson. Canal +

20.05 Temps présent. Les alchimistes 
de la formule magique. Butin russe 
dans les coffres suisses. TSR

20.55 Envoyé spécial. Kung-Fu Business.
Disparus : les enfants du silence. 
Huit questions sur le siècle. France 2

22.35 Boléro. Invitée : Mouna Ayoub. TMC

22.45 Faxculture. La mort à vivre. 
Invités : Bernard Crettaz, 
Dominique Roulin. TSR

23.15 Si j’ose écrire. Marcel More
au sur des chardons ardents. 
Invités : Marcel Moreau, Ann Gaytan, 
Jacques De Bock. RTBF 1

23.25 Prise directe. A Bordeaux. France 3

23.55 Le Club. Invité : Jacques 
de Fonteray. Ciné Classics

0.35 Saga-Cités. Les fils du vent. France 3

DOCUMENTAIRES

18.15 Série noire au Crédit Lyonnais.
[3/6]. Histoire

18.25 Les Monstres sacrés d’Hollywood.
Rudolph Valentino. Ciné Classics

18.30 Histoires de la mer.
[5/13]. Océanographie. TMC

19.00 Voyages, voyages. 
L’Afrique du Sud. Arte

19.15 Un siècle de mémoire ouvrière.
[1 et 2/5]. Histoire

20.05 Les Authentiques.
La ferme des Vigneaux. Odyssée

20.15 Reportage. 
L’Africain du foot-business. Arte

20.30 Vertical.
[1/6]. Les nez en l’air. Planète

20.40 Thema. L’odyssée de l’espèce. Arte

20.45 Et « Sapiens » 
inventa l’Homme. Arte

21.00 Rock Opera. Odyssée

21.05 Notre siècle. [9/9]. 
1980-1990 : Solidarnosc. TV 5

21.25 Washoe, le singe qui parle 
avec les mains. Planète

21.50 Une coïncidence au paradis. Arte

22.45 Télé notre histoire.
Michèle O’Glor. Histoire

22.45 Un siècle de musique d’orchestre.
[5/7]. Le style américain. Mezzo

22.55 Les Mondes inexplorés. Odyssée

23.00 Mémoire du jazz. [1/4]. Muzzik

23.10 La Terre promise. [3/5].
A la croisée des chemins. Planète

23.45 Cent ans de football.
[2/3]. Un jeu magique. Histoire

0.10 Visages du Burundi. [2/6]. Maggy,
mère des orphelins. Odyssée

0.40 Les Amish. Odyssée

SPORTS EN DIRECT

20.30 Basket-ball. Euroligue masculine
(1re phase, 5e journée retour) 
Groupe C : Asvel (Fr.) -
Maccabi Tel-Aviv (Isr.). Pathé Sport

22.00 Equitation. 
Coupe du monde. Eurosport

DANSE

18.30 Les Grands Pas de deux. Ballet. 
Réalisation de Carl Simons. Mezzo

MUSIQUE

19.29 Figure de compositeur.
Offenbach. Muzzik

20.50 Sviatoslav Richter interprète 
Schubert. Sonate no 7 en mi mineur
D566 ; Scherzo no 2 en ré bémol majeur
D593 ; Andante en la majeur D604 ;
Quatre Ländlers, D366 ; Allegretto en ut
mineur D915 ; etc. Mezzo

21.00 Troussow et Troussowa.
Œuvres de Mozart, Beethoven,
Khatchaturian, et Tchaïkovski. Muzzik

22.20 Philippe Lafontaine 
pour toujours.
Lors des Nuits botaniques en
septembre 1990. Par l’Orchestre royal
de chambre de Wallonie. RTBF 1

22.50 Europa Konzert 1994.
Avec Daniel Barenboim, piano. Par
l’Orchestre philharmonique de Berlin,
dir. Claudio Abbado. Paris Première

23.50 Dawn at Dusk. Lors du Festival 
des Proms en 1996. Mezzo

0.00 Le Diable et Catherine.
Mise en scène de Francesca Zambello. 
Par l’Orchestre symphonique 
de la radio-télévision Eireann
et les Chœurs du Festival de Wexford, 
dir. Albert Rosen. Muzzik

TÉLÉFILMS

19.25 Joseph Balsamo. 
André Hunebelle [4/7]. Festival

19.30 Les Folies Offenbach.
Michel Boisrond [4/6]. Muzzik

20.40 Le Grain de sable.
David Drury. %. Canal +

20.55 Un tramway nommé Désir. 
Glenn Jordan [2/2]. TMC

22.15 Jeanne et le loup.
Laurent Jaoui. TV 5

22.40 Made in America. 
Commando express.
David S. Jackson. %. TF 1

0.50 Le Piège de feu. 
Robert Day. 13ème RUE

SÉRIES

18.25 Stargate SG-1.
Après un long sommeil. M 6

19.30 Clair de lune.
Madame est servie. Série Club

20.00 Babes in the Wood. Un bébé 
pour Noël (v.o.). Canal Jimmy

20.10 Une nounou d’enfer.
Le grand amour de Frieda. M 6

20.15 Friends. Celui qui était le pire 
témoin du monde. RTL 9

20.20 Happy Days. 
Un Noël sans Richie. Série Club

20.45 Monty Python’s Flying Circus.
The Nude Man (v.o.). Canal Jimmy

20.45 Julie Lescaut. 
La Mort de Jeanne. RTBF 1

20.50 Les Cordier, juge et flic. 
Comité d’accueil. %. TF 1

21.30 Zoé, Duncan, Jack & Jane.
Run, Man Ray, Run (v.o.). Série Club

22.30 Le Caméléon.
Equipe de déminage (v.o.).
Jeu de piste (v.o.). Série Club

23.55 Homicide. [2/3]. Impasse. TSR

0.00 Serpico. Le sanctuaire. 13ème RUE

0.50 That 70’s Show. Le catch, 
c’est bath (v.o.). Canal Jimmy

1.15 New York Police Blues.
Morte par intérim (v.o.). Canal Jimmy

ARTE
20.45 L’Odyssée de l’espèce
Trois documentaires, trois voyages
dans le temps qui nous initient à
l’odyssée de l’espèce, aux re-
cherches en cours et aux questions
qui se bousculent sur ce qui fait
l’homme et sa singularité. Ne pas
manquer le premier document, Et
« Sapiens » inventa l’homme, qui,
des quatre coins du monde aux
meilleurs spécialistes des origines
humaines, offre un propos exci-
tant.

FRANCE 2
23.15 La Fiancée du pirate a
Une jeune femme libre de mœurs
se venge des notables qui l’ont
mise à l’écart d’un village, trans-
forme sa cabane en boudoir, après
que sa mère, romanichelle ou
presque, a été tuée par un chauf-
fard. Elle les attire, les séduit tour à
tour en les enregistrant. Premier
film de Nelly Kaplan, ce plaidoyer
contre l’hypocrisie sociale met en
scène une Bernadette Lafont vi-
brante et superbe dans son défi.

ARTE
0.15 Tire-au-flanc a a a

Dans le cycle Jean Renoir que pré-
sente la chaîne culturelle franco-
allemande, ce film est l’adaptation
d’un vaudeville célèbre. Tout en
pratiquant un incroyable mélange
des genres, le cinéaste propose,
derrière la frivolité apparente de
son propos et du jeu des person-
nages, une méditation sur la liber-
té humaine. Avec des acteurs de
génie, dont Georges Pomiès et le
déjà fascinant Michel Simon. 

FILMS
13.00 Tout le monde dit 

I love You a a
Woody Allen (Etats-Unis, 
1996, 100 min) &. Ciné Cinémas 2

13.15 L’Ennemi public a a
William A. Wellman (EU, 1931, 
N., v.o., 80 min). Ciné Classics

13.55 La Belle et la Bête a a a
Jean Cocteau (France, 1945, 
N., 95 min). Cinétoile

14.05 L’Arrière-pays a a
Jacques Nolot (France, 1998, 
90 min) &. Canal +

15.10 Les Amants 
du Capricorne a a
Alfred Hitchcock (EU, 1949, 
115 min). Ciné Cinémas 1

15.25 Le Médaillon a a
John Brahm (EU, 1946, N., 
v.o., 90 min). Ciné Classics

15.30 La Mort aux trousses a a
Alfred Hitchcock (Etats-Unis, 1959, 
v.o., 135 min). Ciné Cinémas 3

16.00 On ne vit que 
deux fois a a
Lewis Gilbert (GB, 1966, 
120 min). Cinéfaz

16.55 Le Désordre et la Nuit a a
Gilles Grangier (France, 1957, 
N., 90 min). Ciné Classics

18.15 L’assassin 
habite au 21 a a
Henri-Georges Clouzot (France, 
1942, N., 80 min). Cinétoile

18.15 Le Voyage du capitaine 
Fracasse a a
Ettore Scola. Avec Vincent Perez, 
Emmanuelle Béart (France - Italie, 
1990, 135 min). Cinéstar 1

18.55 La Mouche a a
David Cronenberg (Etats-Unis, 
1986, 95 min). Ciné Cinémas 1

20.05 Jamais plus jamais a a
Irvin Kershner (Etats-Unis, 
1983, 145 min). Cinéfaz

20.45 Charade a a
Stanley Donen (Etats-Unis, 
1963, 110 min). 13ème Rue

21.00 Riz amer a a a
Giuseppe De Santis. 
Avec Silvana Mangano, 
Raf Vallone (Italie, 1949, 
N., v.o., 110 min). Paris Première

21.50 Michael Collins a a
Neil Jordan (Etats-Unis, 
1996, 130 min) %. Ciné Cinémas 2
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
15.40 Sydney Police.
16.40 Sunset Beach.
17.30 Melrose Place.
18.25 Exclusif.
19.00 Etre heureux comme...
19.05 Le Bigdil.
19.55 L’Air d’en rire.
19.57 Clic et net.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Les Cordier, juge et flic. 

Comité d’accueil. %.
22.40 Made in America. 

Commando express.
Téléfilm. David S. Jackson. %.

0.15 Culture !
0.50 TF 1 nuit, Météo.

FRANCE 2
15.50 Tiercé.
16.05 La Chance aux chansons.
17.15 Des chiffres et des lettres.
17.45 Un livre, des livres.
17.50 Cap des Pins.
18.25 Police Academy.
19.10 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.15 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 Journal, Météo. 
20.55 Envoyé spécial. 
23.00 Bogue ou pas bogue ?
23.05 Expression directe. UNSA.
23.15 La Fiancée du pirate a

Film. Nelly Kaplan %.
1.00 Journal, Météo.

FRANCE 3
14.58 Questions au gouvernement.
16.00 Côté jardins.
16.35 Les Minikeums.
17.40 Le Kadox.
18.13 Comment ça va aujourd’hui ? 
18.20 Question pour un champion.
18.48 Un livre, un jour.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa si la.
20.35 Tout le sport.
20.44 Consomag.
20.55 Strip-tease

Film. Andrew Bergman. %.
22.50 Météo, Soir 3.
23.25 Prise directe.
0.35 Saga-Cités. Les fils du vent.
1.05 Espace francophone. 

Tranches de ville : Bucarest.

CANAL +
15.45 Le Vrai Journal.
16.35 Le Dernier Missile.

Téléfilm. Hans Horn. %.

f En clair jusqu’à 20.40
18.15 Flash infos.
18.20 Nulle part ailleurs.
20.30 Le Journal du cinéma.
20.40 Le Grain de sable.

Téléfilm. David Drury. %.
23.10 Back Home

Film. Bart Freundlich (v.o.). &.
0.40 Un capitaine de quinze ans

Film. Jess Franco. &.

LA CINQUIÈME/ARTE
14.35 La Cinquième rencontre...

Santé, sciences : La malaria. 
16.00 Détours vers le futur.
16.35 Alf. 
17.00 Cinq sur cinq. Dans l’œil du cyclone.
17.10 Galilée : D’images et de sons.
17.25 100 % question.
17.55 Côté Cinquième.
18.25 Météo.
18.30 Le Monde des animaux.
19.00 Voyages, voyages. L’Afrique du Sud.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. 

L’Africain du foot-business.
20.40 Thema. L’Odyssée de l’espèce.

20.45 Et « Sapiens » inventa l’Homme.
21.50 Une coïncidence au paradis.
23.20 Foreurs de mémoire.

0.15 Tire-au-flanc a a a
Film muet. Jean Renoir.

M 6
15.15 University Hospital.
16.15 et 1.45 M comme musique.
17.30 Les Bédés de M 6 Kid.
18.25 Stargate SG-1.
19.15 Unisexe.
19.50 La sécurité sort 

de la bouche des enfants.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.10 Une nounou d’enfer.
20.35 Zone non-fumeuse.
20.40 Décrochages info, Le Six Minutes

sur le siècle, Passé simple.
20.55 Il était une fois le Bronx a

Film. Robert De Niro. %.
23.05 Cyberjack. Film. Robert Lee. ?.
0.50 Highlander. La zone.

RADIO

FRANCE-CULTURE
19.30 En vivant, en écrivant.
20.30 Décibels.
21.20 Expresso - Poésie sur parole.
21.30 A voix nue. (rediff.). 
22.10 Carnet de notes. Méli-mélodies. 
22.30 Surpris par la nuit. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
18.00 Le jazz est un roman.
19.07 A côté de la plaque. Le bal à Jo.
20.00 Concert. Par l’Orchestre symphonique

de la Radio nationale danoise, dir.
Christopher Hogwood : Œuvres de
Gade, R. Schumann. 

22.30 Jazz, suivez le thème. 
23.00 Le Conversatoire. 
0.00 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
18.30 Le Magazine. 
20.15 Les Soirées. Œuvres de Piazzolla,

Copland. 20.40 Nathan Milstein,
violon. Œuvres de Bach ; Tchaïkovski,
Prokofiev, Mozart... 

22.45 Les Soirées... (suite).
Max Bruch. Œuvres de Schumann, 
Bruch, Rheinberger.
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35 heures : grève au « Figaro »
LE PERSONNEL du Figaro a approuvé, mardi 14 décembre, un appel à une
grève de 24 heures, jeudi, pour l’ouverture de négociations sur les
35 heures. Lancé par le Syndicat national des journalistes (SNJ), l’arrêt de
travail a été voté à une forte majorité (77,6 %). Il devrait entraîner la non-
parution du journal vendredi 17 décembre. Le Figaro est le dernier quoti-
dien parisien, avec France-Soir, où la direction n’a pas ouvert de discussions
sur la réduction du temps de travail (RTT). Après deux jours de grève sur le
même thème, les salariés du groupe Prisma Presse devaient, eux, reprendre
le travail, mercredi 15 décembre. Une nouvelle séance de négociations était
prévue dans la matinée. La veille, une manifestation avait réuni 300 sala-
riés, selon les syndicats, à l’occasion de la réunion annuelle du personnel.

« Guichet unique » pour les démarches
liées au spectacle occasionnel
FINI LE CASSE-TÊTE administratif. Pour répondre à l’ensemble des dé-
marches liées à l’embauche d’artistes ou de techniciens de spectacle vivant,
les employeurs occasionnels (particuliers, associations, comités d’entreprise
ou collectivités territoriales) disposent depuis le mois de novembre d’un
« guichet unique » pour effectuer en une seule fois les opérations qu’ils de-
vaient accomplir simultanément auprès de six organismes de protection
sociale (URSSAF, congés payés, retraite complémentaire, assurance-chô-
mage, formation professionnelle et médecine du travail). Ce service gratuit,
réservé aux personnes physiques ou morales qui n’ont pas pour activité
principale « l’exploitation de lieux de spectacles, la production ou la diffusion
de spectacles », doit permettre, pour les employeurs, de régler toutes les co-
tisations sociales d’un simple appel téléphonique (0-810-863-342) et pour
les intermittents du spectacle, de bénéficier d’une protection sociale
complète et d’une simplification des formalités liées à l’embauche. Ce dis-
positif doit enfin permettre de lutter contre le travail clandestin.

DÉPÊCHES
a BANDITISME : un convoyeur de fonds a été tué et deux autres bles-
sés, mardi soir 14 décembre, à Chennevières sur-Marne (Val-de-Marne),
lors de l’attaque d’un fourgon blindé appartenant à la Société technique de
surveillance et de sécurité (STSS). Une fusillade a éclaté entre les
convoyeurs et un groupe de malfaiteurs. Le fourgon a brûlé après avoir été
percuté par un camion. L’enquête a été confiée à la Brigade de répression
du banditisme.
a AFFAIRE ELF : Daniel Léandri, un ancien policier proche de Charles
Pasqua, a été mis en examen, mardi 14 décembre, pour « recel d’abus de
biens sociaux » dans le cadre de l’affaire Elf. Il est reproché à M. Léandri et à
son fils Marc d’avoir perçu des salaires de la part de la filiale suisse Elf Aqui-
taine international (EAI) mais de n’avoir pas réellement travaillé pour EAI.
M. Léandri avait affirmé, en 1997, avoir effectué « beaucoup de missions
stratégiques au Gabon, au Congo et au Cameroun, dans l’intérêt d’Elf et sans
jamais en recevoir 1 centime » (Le Monde du 30 novembre 1997).
a FOOTBALL : le FC Nantes s’est imposé (2-1) sur le terrain du RC Lens,
mardi 14 décembre, lors d’un match décalé de la 19e journée du champion-
nat de France de division 1. Ce succès permet aux Nantais de remonter à la
13e place, avec 23 points, alors que les Lensois rétrogradent au 16e rang,
avec 20 points.
a VOILE : le Défi français s’est qualifié, mercredi 15 décembre, pour les
demi-finales de la Coupe Louis-Vuitton en franchissant en solitaire la ligne
d’arrivée de l’avant-dernière régate du troisième round-robin. 6e Sens a dé-
claré forfait pour l’ultime régate face à Young-America « pour ne pas user
inutilement les voiles ». Les demi-finales débuteront le 2 janvier 2000.

L’accord sur l’indemnisation des travailleurs forcés
du IIIe Reich devrait être signé vendredi 16 décembre

Le gouvernement allemand rehausserait son offre de 2 milliards de deutschemarks
FRANCFORT

de notre correspondant
Après des mois de laborieuses

négociations, un compromis por-
tant sur l’indemnisation des tra-
vailleurs forcés durant la dictature
nazie est sur le point d’être conclu.
Mardi 14 décembre, les différentes
parties se sont quasiment enten-
dues sur le principal point de diver-
gence : le montant total des indem-
nités versées par le gouvernement
et les entreprises allemands devrait
atteindre 10 milliards de deutsche-
marks (5,1 milliards d’euros). La si-
gnature officielle de cet accord
pourrait avoir lieu vendredi à Ber-
lin, en présence du chancelier
Schröder et de la secrétaire d’Etat
américaine, Madeleine Albright,
qui sera de passage dans la capitale
allemande dès jeudi pour une réu-
nion du G 8. De nombreux détails
resteraient néanmoins à éclaircir.
« Un accord n’est pas encore bouclé
et des discussions seront encore né-
cessaire d’ici à vendredi », indique
la chancellerie à Berlin. « Nous
sommes très optimistes », assure Mi-
chael Witti, un avocat allemand re-
présentant d’anciens travailleurs

forcés. Ces dernières semaines, les
pourparlers entre gouvernements
allemand et américain, entreprises
allemandes et avocats des victimes
butaient sur le volume de l’enve-
loppe financière attribuée aux an-
ciens travailleurs forcés – dont
entre 1,5 et 2,6 millions seraient
toujours en vie, sur les 10 millions
de personnes enrôlées contre leur
gré dans l’économie de guerre du
IIIe Reich.

ENTREPRISES PEU CONCERNÉES
Il y a quelques jours encore, la

partie allemande ne voulait pas al-
ler au-delà de 8 milliards de
deutschemarks (3 à la charge du
gouvernement, et 5 payés par les
entreprises) proposés mi-no-
vembre à Bonn, tandis que les avo-
cats des victimes s’entendaient
pour réclamer 11 milliards. Finale-
ment le gouvernement allemand
aurait accepté de relever sa contri-
bution, probablement de 2 mil-
liards de marks. Les groupes indus-
triels et financiers maintiennent
leur participation à 5 milliards,
après avoir clairement refusé
d’augmenter leur offre. Pour le

moment, seules une vingtaine
d’entreprises ont adhéré au fonds
d’indemnisation, alors que des cen-
taines ont employé la main-
d’œuvre mise à leur disposition par
le pouvoir nazi.

De nombreuses voix, dont celle
du président de la République fé-
dérale, Johannes Rau (SPD), ont
appelé les industriels allemands à
davantage de bonne volonté. « Les
milieux d’affaires n’ont pas toujours
conscience de l’impact de ce pro-
blème pour l’image de l’Allemagne à
l’étranger », regrette un avocat
américain.

Les pourparlers, auxquels ont
également participé des représen-
tants israéliens et d’Europe cen-
trale ainsi que les organisations de
victimes, avaient commencé après
une promesse faite par le chance-
lier Schröder lors de sa campagne
électorale en faveur de la mise en
place d’un fonds d’indemnisation,
alors que différentes entreprises al-
lemandes étaient sous la menace
de plaintes collectives déposées
par d’anciens travailleurs forcés
devant des tribunaux américains.
Après cinq rencontres infruc-

tueuses, les discussions ont connu
un tournant décisif mi-novembre
lorsque que la partie allemande a
rehaussé son offre, et que les dé-
fenseurs des victimes ont revu leur
revendication à la baisse. Chacun
avait fait part de son désir de bou-
cler les pourparlers avant la fin de
l’année. L’autre grand sujet de
contentieux, la garantie judiciaire
accordée aux sociétés se joignant
aux efforts d’indemnisation, a éga-
lement été résolu depuis.

Il semble probable que les filiales
allemandes d’entreprises étran-
gères qui ont employé des travail-
leurs forcés pendant la guerre se
joindront au mouvement, à l’instar
d’Opel et de Ford, qui ont annoncé
leur participation. Ces sociétés
pourraient verser jusqu’à 1 milliard
de deutschemarks. Jeudi soir, Ger-
hard Schröder, tout en s’apprêtant
à signer un accord historique, doit
rencontrer à Bonn les ministres-
présidents des Länder pour leur
demander de participer à la contri-
bution promise par l’Etat alle-
mand.

Philippe Ricard

La crucifixion en vert
par Pierre Georges

L’ACTUALITÉ a de bien invo-
lontaires et comiques retourne-
ments parfois. Ainsi cette petite
dépêche de l’AFP : « Plusieurs di-
zaines de salariés communistes de
L’Humanité ont décidé de consti-
tuer une cellule au sein de ce quoti-
dien qui n’est plus depuis mars der-
nier le journal du Parti communiste
français ».

Imaginez notre bonheur : trois
nouvelles en une ! L’Humanité qui
n’est plus le journal du PCF, mais
y ressemble furieusement tout de
même. Elle abrite les derniers
communistes de L’Humanité. Et
ceux-ci ont décidé de fonder une
cellule Humanité canal historique
pour « participer à plein au renou-
veau de la pensée et de l’action
communistes ».

Et précise l’AFP, qui rapporte les
propos d’un rédacteur : « C’est
une grande première, mais qui a
provoqué quelques rires » dans une
rédaction autrefois composée
uniquement de communistes.
Une cellule Karl Marx, pourquoi
pas, fondée en l’an 2000, à L’Hu-
manité ! Admettons que c’est un
formidable raccourci de l’Histoire.
Le communisme refondé à L’Hu-
manité, Comme un renouveau
charismatique. Comme un syndi-
cat pour la propagation de la foi
chez les Jésuites. Ou comme une
association pour le goût de la
goutte chez les bouilleurs de cru.

Ne dites pas à ma mère que je
travaille à L’Humanité, il paraît
qu’il y a encore des communistes !
Allons, cessons de moquer, ce se-
rait manquer de respect aux opi-
nions des autres, à leur combat
militant. Et partons sur d’autres
pistes : cette petite dépêche, par
exemple, sans rapport évident
avec la précédente autre que celui
des avatars du communisme.

Trois militants de Reporters
sans frontières ont commis un im-

mense crime qui mérite la répres-
sion la plus féroce. Ces trois
membres de l’association sont
poursuivis d’ailleurs pour avoir,
au mois de septembre 1998, jeté
des tracts au passage du convoi
officiel conduisant au Sénat le
vice-président cubain Carlos Lage
en visite à Paris.

Les trois malfaiteurs, Lætitia
Ferreira, Olivia Brillault et Frédéric
Lesain – car il convient que leurs
noms soient jetés à la vindicte pu-
blique –, les trois, donc, deman-
daient la libération d’un journa-
liste cubain, Bernardo Padron. Ils
furent interpellés, conduits au
poste probablement, mis en exa-
men en tout cas. Et ils attendent
de comparaître le 16 mai pro-
chain, devant le tribunal de police.
Poursuivis sous quel chef ? Extra-
ordinaire ! Pour « dégradation de
la voie publique » ! Le lancer de
tracts est une activité anti-sociale
et pollueuse par les temps qui
courent. Qu’on les pende, les
ébouillante, les écartèle, ces dé-
gradeurs de voie publique ! 

Ou qu’on les crucifie ! Ce sort
funeste, justement, Lionel Jospin,
l’a envisagé plaisamment devant
la presse britannique qui l’enten-
dait sur la funeste affaire du
bœuf.

Notre premier ministre, brave-
ment, fait front devant l’animal.
Et il a expliqué que la décision du
gouvernement français avait été
prise sur des considérations de
santé, en accord avec l’avis de
l’Agence française de sécurité sa-
nitaire des aliments : « Si nous
n’avions pas suivi son avis, nous au-
rions tué l’agence et nous aurions
été crucifiés par l’opinion publique
française. Et tant qu’à faire, je pré-
fère l’être par l’opinion publique
britannique ». De l’art d’ac-
commoder le bœuf et la cruci-
fixion, à la sauce menthe ! 


